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■ ENQUÊTE 

La France 
des sans-papiers : 
combien sont-ils, 
d'où viennent-ils, 
comment vivent-ils? 

D’OÙ viennent ies immigrés 
« clandestins » ? Comment vivent- 
ils en France? Combien sont-ils? 
Les premiers chiffres tirés de Fopé- 
ration de régularisation, des sans-pa- 
piers, qui vient de s'achever, ap- 
portent des éléments de réponse à 
ces questions. La circulaire Chevène- 
mem offre, pour la première fols de- 
puis 1931, une radiographie gran- 
deur nature de la France des 
sans-papiers. Au-delà de la polé- 
mique sur FutUtsatioii des critères et 
le sort des déboutés, notre enquête 
tait apparaître une population mas- 
sivement issue des anciennes coto- 
nies françaises et des catégories so- 
ciales moyennes on supérieures. La 
plupart des clandestins disposent 
d’un emploi an nofc 

Lin page 8 



• L’hérésie des Lords 

1 200 Lords britanniques forment ce 
que Tbny Blair a qualifié d’«r hérésie 
totale ». Parmi eux, les Law Lords, ma- 
gistrats émérites, qui se prononcent, 
en appel, sur l'immunité d'Augusto 
Pinodîet p. 13 

■ Menaces 
nord-coréennes 

Les Etats-Unis et le Japon s'inquiètent 
de ia menace de déstabilisation que 
fait peser la Corée du Nord et ne minf- 
misent plus le « danger » nucléaire' re- 
présenté par Pyongyang. p. 5 

et notre éditorial p. 15 

■ Le «pensum» 

de Dominique Voynet 

Pour son premier prqet de loi consacré 
à l'aménagement du territoire, un 
« pensum » selon ses proches, la mi- 
nistre doit faire face aux lobbies dépar- 
lementalistes. p.6 

■ Grande-Bretagne: 
défense en fusion 

Le constructeur Brrtish Aerospace ra- 
chète la filiale défense de GEC, GEC 
Marconi, pour constituer le troisième 
groupe moncBa! du secteur. p. 17 

■ Les 60 ans 
de Bine Note 

Pour l'anniversaire de la plus ancienne 
compagnie phonographique de jazz, 
de nombreux concerts sont organisés à 
Paris et à New York. p. 25 
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Automobile : le plan-surprise du gouvernement 

• Accord en vue sur le départ en préretraite, à partir de 55 ou 56 ans, de 43 000 salariés 
• En échange, les constructeurs français embaucheraient 12 000 jeunes • Ce dispositif coûterait 
2,6 milliards de francs à l'Etat • Renault négocie son entrée dans le capital du japonais Nissan 


- LES DEUX constructeurs automo- 
biles français, Renault et PSA, et le 
gouvemanenl s'apprêtent à sgner 
tm accord sur des départs massifs en 
préretraite. Selon nos. informations, 
cet accord concernerait 43 000 per- 
sonnes -industrie automobile en 
emploie actuellement 186000- et 
permettrait d'embaucher 12 000 
jeunes, n s'agirait d’un élargissement 
de PARPE (altocatton de remplace- 
ment pour F emploi) qui favorise, 
moyennant l'embauche d’un jeune, 
la préretr a ite à cinquante-huit ans 
pour im salarié ayant cotisé pendant 
quarante années. Le système appli- 
cable à FautomobOe élargirait cette 
possibilité^ pendant six ans, aux sala- 
riés âgés de dnquance-dnq ou cin- 
quante-six ans. La condition ne se- 
rait plus une embauche pour un 
départ, mais une embauche pour 
trois ou quatre préretraites. L'an- 
nonce accompagnerait l’ouverture 
de .négociations sur la réduction du 
temps de travafl. Le coût, pour l’Etat, 
sertit, selon nos calculs, de 2,6 mil- 
liards de francs {396naDk»s d’eu- 
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ros). échelonnés sur plusieurs an- 
nées. Ce fort engagement financier 
manifesterait la volonté du gouver- 
nement d'obtenir un accord signifi- 
catif sur les 35 heures dans de 
grandes entreprises du secteur privé. 

Les grands constructeurs automo- 
biles cherchent à rajeunir leurs effec- 
tifs. Us avaient proposé un plan en ce 
sens au gouvernement Juppé, qui 
n'avait pas donné suite. La moyenne 
d'âge des salariés de FautomobOe est 
de trente ans au Japon, alors qu'elle 
atteint quarante-cinq ans chez Re- 
nault Lundi 18 janvier; les ministres 
concernés se sont mis d’accord sur le 
principe d’une aide aux départs, 
mais ils cherchaient à éviter un 
conflit avec la Commission euro- 
péenne qui, en 1997, avait exigé, au 
nom du respect de la concurrence, le 
remboursement des aides perçues 
lots du plan textile. Far ailleurs, Re- 
nault continue ses négociations avec 
Nissan pour entrer dans le capital du 
constructeur japonais. 

Lire page 16 


H y avait un lézard dans le « train express » polynésien 


_ LES CHERCHEURS comme les policiers le 
savent d'expérience : dans une enquête diffi- 
cile, fi nefout négliger aucun indice. Même Je 
plus anodin. Christopher Austin (de l'Institut 
de mathématiques statistiques et du Mu- 
séum sud-australien d’Adélaïde) vient d’en 
administrer magistralement une nouvelle 
preuve. Pour tirer au clair Fénigme du peu- 
plement des îles du Pacifique central et orien- 
tal, il s'est penché sur- un lézard l 
Ces fies, qui vont de Vanuatu à Tuamotu, et 
des fies de Pâques et Pitcairn à Hawaï et aux 
Marquises, figurent parmi les terres les plus 
tardivement colonisées par l'homme. Com- 
ment ? Deux hypothèses sont en concur- 
rence. L’une évoque un peuplement lent et 
progressif, à partir de différents groupes hu- 
mains. L’autre -baptisée «train express» 
par son inventeur, Jared Diamond (université 
de Californie) - décrit la dispersion rapide 
- d’une population d'origine unique. Les immi- 
grants, venus de Taïwan, auraient d'abord in- 
vesti l'archipel Bismarck, au nord-est de la 
Nouvelle-Guinée, entre 3500 et 1600 avant 
J.-CL, puis se seraient dispersés, en quelques 
siècles seulement, dans toutes les fies de 


ftrfynésie. Désireux de confronter ces hypo- 
thèses, Christopher Austin a remarqué que 
ces hommes n'étaient sans doute pas venus 
seuls. Lipinia noctuo jouait probablement les 
passagers clandestins dans le canoë des pre- 
miers arrivants. Comment expliquer autre- 
ment que ce petit lézard originaire de Nou- 
veUe-rGuinée - qui, évidemment, ne sait pas 
nager- se retrouve dans toute l'Océanie, 
montrant ainsi la distribution géographique 
la plus vaste Jamais observée chez un lézard ? 

Four le vérifier, le chercheur australien a 
comparé FADN mitochondrial de vingt-neuf 
Lipinia noctua provenant de quinze îles dif- 
férentes. Les résultats de la consultation de 
cette « horloge moléculaire » sont formels. 
La très grande similarité de la génétique des 
petits lézards prouve non seulement qu'ils 
font partie de la même branche, mais qu'ils 
sont issus d'une population extrêmement ré- 
duite. 

«Ce/a est cohérent avec une dispersion très 
rapide suscitée par l'homme », écrit Christo- 
pher Austin, dans un article publié le 14 jan- 
vier par l'hebdomadaire scientifique Nature. 
Les premiers émigrants ont probablement. 


selon lui, « transporté par inadvertance dans 
leurs canoës quelques lézards seulement, voire 
une seule femelle gravide». Preuve supplé- 
mentaire de la simultanéité de l’arrivée des 
hommes et des lézards, on trouve aussi Lipi- 
nia noctua sur l'atoll Kapingamarangi qui, 
bien que situé à F écart des autres, en Micro- 
nésie, est peuplé de Polynésiens. Or, contrai- 
rement à celui de Polynésie, Lipinia noctua de 
Micronésie montre (sauf sur cet atoll) une 
grande diversité génétique. Cela prouve une 
origine diffuse, et indique qu*« ils sont le ré- 
sultat d'une dispersion naturelle, antérieure à 
l'arrivée de l'homme », souligne le chercheur 
australien. 

Reste à déterminer avec précision la popu- 
lation d’où sont issus les passagers (ou la pas- 
sagère) clandestins. « Elle se trouve probable- 
ment quelque part sur l’archipel de Bismarck 
ou les îles Salomon », estime Christopher 
Austin. Son étude pourrait, selon lui, « fournir 
quelques indications sur les premiers temps 
du voyage du train express » du peuplement 
polynésien. 

Jean-Paul Dufour 


te maire de Moscou se pose en successeur de Boris Eltsine 


« EN RUSSIE, vous devez travail- 
ler sur des perspectives politiques de 
trois mois, six mois, jamais plus. » 
SergueS Iastremjski, auteur de ce 
propos de bon sens, a vécu au 
cœur du pouvoir russe pendant 
deux ans, comme porte-parole de 
Boris Eltsine. Limogé en sep- 
tembre 1998, il a depuis rejoint le 
camp du maire de Moscou, louri 


Loajkov, en tant que vice-premier 
ministre du gouvernement de la 
vtfie. 

M. Iastremjski sait mieux que 
quiconque que les perspectives 
politiques russes sont tout entières 
indexées sur Tétât de santé de Bo- 
ris Eltsine. Soumis à des hospitali- 
sations à répétition, et malgré les 
déclarations rassurantes de son 


entourage, le président pourra-t-il 
achever son mandat, qui expire 
dans un an et demi ? Toute infor- 
mation qui aide à répondre à cette 
question revêt en Russie un carac- 
tère stratégique. D’autant plus que 
le secret qui entoure Fétat de santé 
du président n’a cessé de s’épaissir 
depuis la crise de septembre 1998. 

Il apparaît ainsi peu probable 
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que le gouvernement et même le 
premier ministre. Evgueni Prima- 
kov, soient informés du détail de la 
santé du président. Dmitri la- 
kouchkine. porte-parole de M. Elt- 
sine, reconnaît ne le rencontrer 
qu’exceptionneUement, et fait état 
de « conversations téléphoniques ». 
U en est de même pour les mi- 
nistres et pour le chef du gouver- 
nement: les rencontres, d’autant 
plus rares que M. Eltsine n’a nom- 
mé qu'à contre-cœur M. Primakov 
au poste de premier ministre, 
servent d’abord à offrir aux télé- 
visions quelques images d’un pré- 
sident au travaii. 

Depuis octobre 1998, un seul 
responsable politique russe s'est 
lancé à corps perdu dans la cam- 
pagne électorale pour la prési- 
dence : louri Loujkov. Or le maire 
de Moscou est probablement 
l’homme le mieux Informé sur 
l’état de santé du président. De- 
puis septembre, quatre anciens 
conseillers du Kremlin, dont Ser- 
guél I astre mj ski et Andreï Koko- 
chine, ancien secrétaire du conseil 
de sécurité, l’ont rejoint. Outre 
leur savoir-faire politique, ces col- 
laborateurs de longue date de Bo- 
ris Eltsine ont été et peuvent tou- 
jours être à même de renseigner le 
maire de Moscou sur les véritables 
capacités du président. 


Kosovo: «La honte 
revient», écrit 
le général Cot, 
ancien chef 
de la Forpronu 

BELGRADE a défié la commu- 
nauté internationale, lundi 18 jan- 
vier, en décidant d’expulser le dief 
■ de la mission d’observation de 
l’OSCE au Kosovo, William Walker. 
Le pouvoir serbe a aussi refusé l’en- 
trée dans la « province » à 
M” Louise Arbour, procureur du 
Tribunal international sur Fex-You- 
goslavie, qui voulait enquêter sur le 
massacre commis en fin de semaine 
dernière dans le vfflage de Racak. 
Face à la dégradation de la situa- 
tion au Kosovo et à l’arrogance de 
Milosevic, Jacques Chirac a engagé 
avec le gouvernement une réflexion 
sur le bien-fondé de la politique 
suivie par les Occidentaux. «Pour 
nous, après Vukovar et Srebrenica, la 
honte revient », écrit, dans un point 
de vue, le général Jean Cot, ancien 
commandant de la Forpronu. 

Lire pages 2 et 14 

Clinton : la colère 
de deux écrivains 

[~71 FOLLE journée à Washing- 
ton, mardi 19 janvier, entre 
tribunal et tribune. Le matin, le Sé- 
nat reprend le procès en destitu- 
tion de BiO Clinton avec les plaidoi- 
ries de la défense, qui dispose de 
trois jours pour réfuter l’accusa- 
tion. Le soir même, le président 
américain s'adresse aux deux 
Chambres du Congrès pour pro- 
noncer son traditionnel discours 
sur l’état de l'Union. Deux écrivains 
américains ont confié au Monde 
leur colère et leur dégoût devant le 
spectacle ainsi donné par leur pays. 
Gore Vidal s’emporte contre « le 
traquenard des hypocrites » en dé- 
nonçant «le bombardement-diver- 
sion de l’Irak », tandis que Tristan 
Egolf lance, tout simplement: 
« Rendez-nous Reagan-Ie-Nul ! » 

Lire pages 3 et 14 

L'eau au cœur 
du climat 
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François Botmet 


Lire la suite page 15 


ROBERT KANDEL 

LA HAUSSE des températures 
moyennes constatée depuis vingt- 
cinq ans est-elle le signe d’un 
changement climatique dû aux ac- 
tivités humaines? Les chercheurs 
ne sont pas unanimes. Selon le di- 
matologue Robert Kandel, cher- 
cheur au CNRS, l’important n’est 
pas la température, mais la redis- 
tribution de l’eau, autrement dit la 
modification de la nébulosité et de 
la pluviométrie. 

Lire page 22 
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BALKANS La communauté inter- 
nationale, qui avait réagi avec un 
certain attentisme au massacre de 
Racak, a été de nouveau défiée, lun- 
di 18 janvier, par le président yougo- 


slave, Slobodan Milosevic Belgrade 
a coup sur coup refusé l'entrée au 
Kosovo de Louise Arbour, procureur 
du Tribunal pour l'ex-Yougoslavie, 
et décidé d'expulser le chef des ob- 
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servateurs de l'OSCE, William Wal- 
ker. • LES FORCES de sécurité serbes 
ont transporté, lundi, les cadavres 
qui reposaient dans la mosquée de 
Racak à la morgue de l'hôpital de 


Pristina ; leur autopsie doit contri- 
buer à l'enquête menée par les 
Serbes sur les événements de ven- 
dredi, qui comportent certaines 
zones d'ombre. # A PARIS, Jacques 


Chirac a décidé d'engager avec le 
gouvernement une « réflexion de 
fond » sur la pertinence de la poli- 
tique actuellement suivie par les Oc- 
cidentaux. 


La communauté internationale face aux nouveaux défis yougoslaves 

Belgrade a interdit l'entrée du Kosovo au procureur du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, 
et a déclaré persona non grata le chef des observateurs de l'OSCE. Jacques Chirac appelle à un réexamen de la stratégie occidentale 


* ÇA ne va pas ; il faut réexami- 
ner toute la stratégie ... » Avant 
même que la journée du lundi 
18 janvier ait apporté aux Occi- 
dentaux leur lot de rebuffades 
venues de Belgrade, facques 
Chirac et ses conseillers avaient 
estimé qu'on ne pouvait s'en te- 
nir à l’attentisme par lequel l'en- 
semble de la communauté inter- 
nationale a réagi au massacre 
commis en fin de semaine der- 
nière à Racak. 

Dans l’après-midi, l'Elysée fai- 
sait savoir qu’une réflexion était 
engagée - en France d'abord, 
avec Lionel Jospin et les ministres 
concernés - sur la pertinence de 
la politique occidentale actuelle à 
propos du Kosovo. La tuerie de 
vendredi dans le sud de la pro- 
vince a « changé la donne », di- 
sait-on. la «< situation nouvelle» 
appelle au minimum une interro- 
gation, et de préférence une re- 
définition de la politique suivie 
depuis octobre 1998. 

Les événements de lundi al- 
laient apporter de l’eau au mou- 
lin de l'Elysée : après que Slobo- 
dan Milosevic eut refusé de 
recevoir dès lundi les deux plus 
hauts gradés de l'OTAN, les géné- 
raux Klaus Naumann et Wesley 
Clark, le procureur du Tribunal 
international sur l'ex-Yougoslavie 
(TPIY1, Louise Arbour. se voyait 
refuser par de simples garde- 
frontières l'entrée au Kosovo, 
puis Belgrade déclarait persona 
non grata le chef de la mission 
des observateurs déployés dans 


la province, William Walker, en 
lui donnant quarante-huit heures 
pour quitter les lieux. Bref, le 
président yougoslave fait de la 
surenchère et a décidé de défier 
la communauté internationale 


veau de février 1998, des observa- 
teurs sans armes ont été déployés 
sur ie terrain, tandis que l'OTAN 
maintenait en principe sa menace 
d'une intervention aérienne si les 
choses tournaient mal. «Le 


Refus de visa pour Louise Arbour 

Les autorités yougoslaves ont empêché, lundi 18 janvier, le pro- 
cure or du TPIY, Louise Arbour, d’entrer an Kosovo, où elle voulait 
enquêter sur le massacre de quarante-cinq Albanais dans le village 
de Racak. La magistrale canadienne était arrivée vers 13 h 40 au 
poste-frontière de Djeneral Jankovic, accompagnée par le Français 
Gabriel Relier, chef-adjoint de la Mission de vérification au Kosovo 
(KVM) de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Eu- 
rope. Après avoir examiné les passeports de Arbour et des 
membres de son équipe, un officier de la police des frontières leur a 
signifié qu’fis ne pouvaient entrer sans visas en République fédérale 
de Yougoslavie. « Savez-vous qui est cette dame ?» a demandé M. Rel- 
ier au policier, qui a répondu « oui ». « Savez-vous quel est son man- 
dat ? », a poursuivi le diplomate, sans obtenir de réponse du policier, 
qui a rendu les passeports et regagné son bureau. 


sur tous les fronts. 

L’Elysée se borne pour l'instant 
à un constat : le dispositif mis en 
place en vertu de l'accord conclu 
en octobre 1998 par l'Américain 
Richard Holbrooke avec le pré- 
sident yougoslave ne fonctionne 
pas. on s’éloigne de plus en plus 
de ses deux objectifs qui étaient 
d'assurer un cessez-le-feu du- 
rable et de favoriser l'ouverture 
d’une négociation entre Serbes et 
Kosovars sur le statut de ta pro- 
vince. En vertu de cet accord, qui 
prévoyait aussi une réduction des 
forces de sécurité serbes station- 
nées dans la province à leur ni- 


constat. disait-on lundi à l'Elysée, 
c'est que rien ne marche et que 
nous cumulons tous les inconvé- 
nients. Les effectifs serbes ne sont 
pas revenus à leur niveau de fé- 
vrier 199B. Les exactions serbes 
renforcent la cause indépendan- 
tiste et les provocations de l’UCK 
renforcent la répression serbe. Les 
observateurs de l’OSCE ne peuvent 
que constater tristement que la si- 
tuation sur place est abominable.. 
Ils sont pris à partie. Ils sont en si- 
tuation de i ’ulnérabiliîé. dès lors 
que les combats ont repris. Tant 
qu'ils sont là, ta menace d’une ac- 
tivation de l'aviation alliée ne peut 


pas jouer, elle n’est pas crédible. » 

Jacques Chirac ne cache désor- 
mais plus son scepticisme à 
l'égard de l’accord conclu en oc- 
tobre par Richard Holbrooke. 
Propose-t-il autre chose ? A ce 
stade, on est prudent à l’Elysée : 
« Nous posons des questions. Faut- 
il adopter une autre stratégie, s'en- 
gager militairement ? Qui serait 
prêt à le faire ?» «La réflexion, 
ajoute-t-on, doit porter sur tous 
les éléments du dossier, y compris 
l’avenir du Kosovo. » 

Dans un entretien au Parisien 
du 19 janvier, le ministre des af- 
faires étrangères, Hubert Vé- 
drine, répond un peu vivement à 
un journaliste qui l'interroge sur 
r« impuissance » occidentale : 
«Si vous préconisez l’envoi au Ko- 
sovo d'un corps expéditionnaire 
comprenant des milliers de soldats 
français, dites le plus claire- 
ment ! » « La France fera tout 
pour que les pressions aboutissent 
Faute de quoi, il faudrait reconsi- 
dérer l’ensemble de la question », 
ajoute le ministre. 

PAS DE RÉPONSE AMÉRICAINE 

Depuis des semaines, Paris ré- 
clame une réunion du groupe de 
contact sur l’ex-Yougoslavie 
(Etats-Unis, France, Allemagne, 
Grande-Bretagne, Italie, Russie), 
sans obtenir de réponse des 
Américains qui préfèrent gérer 
seuls la crise. L’intervention de 
l'Elysée est aussi une façon de 
leur faire comprendre que, vu les 
résultats obtenus, cette exclusivi- 
té n'a aucune raison d'être: 


Jirï Dientsbier, rapporteur de la commission des droits de l'homme de l'ONLT pour l'eX-Yougoslavie 

« Seul un déploiement de forces militaires peut changer la situation » 


PRAGUE 

de notre correspondant 
fin Dienstbier, ex-dissident anti- 
communiste et proche du président 
Vaclav Havel - ancien ministre tché- 
coslovaque des affaires étrangères 
(1989-1992)-, représente aussi le 
president Havel dans le * Groupe 
des seize » chargé de réfléchir à la 
réforme de l’ONU. 

«Quelle doit être la réponse 
de la communauté internatio- 
nale au massacre de Racak ? 

je pense qu’D est l’œuvre de poli- 
cière ou de militaires enragés, mais 
la communauté internationale doit 
exiger que les coupables soient trou- 
vés et condamnés. Ce ne fut pas le 
résultat d'une bataille mais une vul- 
gaire et brutale tuerie. Belgrade doit 
mener à bien l'enquête ou laisser le 
tribunal international de La Haye le 
faire et condamner les responsables, 
four l'instant, je n'accuserais pas le 
gouvernement de Belgrade mais s'il 
le tolérait, ce genre de crimes se re- 
produira. Le cabinet yougoslave doit 
ouvertement prendre ses distances 
avec ce massacre et la communauté 
internationale doit l’exiger. Mais ce 
massacre fait aussi partie d'une 
longue série - souvenons-nous de 
ceux de Bosnie-Herzégovine. On ne 
peut donc s’intéresser seulement à 
ce massacre. IJ faut empêcher toute 
escalade où les deux parties tirent et 
tuent leurs adversaires. 
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JIRf DIENTSBIER 


- Les vérificateurs de l’OSCE 
n'ont pu empêcher ce massacre. 
Leur présence est-elle suffisante 
et leur mission adéquate ? 

- La communauté internationale 
est, depuis dix ans en ex-Yougo- 
slavie. en retard sur les événe- 
ments. Ces vérificateurs joueraient 
un rôle utile s’il y avait quelque- 
chose à vérifier, comme un accord 
entre les Albanais et Belgrade sur 
une période de transition de trois 
ans. avec élections, restauration du 
système scolaire et médical, consti- 
tution d’une police sur des stan- 
dards internationaux. Or cet accord 
non seulement n’existe pas. mais 
sera très difficile à conclure. Les 
points de vue des deux parties sont 
incompatibles. Les Albanais, malgré 
leurs divisions et querelles, récla- 
ment tous l’indépendance. Ce que 
refuse totalement Belgrade. La 
communauté internationale rejette 
cette hypothèse et n'a donc que 
deux possibilités: soit ne pas se 
mêler de ce conflit et laisser les Bal- 
kans régler leurs affaires - mais 
c’est une méthode du XIX- - siècle; 
dans notre monde global aux fron- 
tières ouvertes et aux informations 
rapides, ce n’est plus possible. 
Donc, la communauté internatio- 
nale doit intervenir. Mais elle ne 
peut prendre de demi- mesures, 
d'éventuels bombardements - qui ? 
comment ? pourquoi ? - : ils ne mè- 
neraient à rien. le suis sûr qu'il sera 
nécessaire d'occuper le Kosovo 
avec un objectif politique clair : par 
exemple, ne pas changer les fron- 
tières dans les Balkans et construire 
une société civile démocratique et 
ouverte. Mais c'est un travail pour 
vingt ou trente ans. comme en Bos- 
nie-Herzégovine et non une affaire 


pour une période de transition de 
trois ans. 

- Vous êtes donc pour un dé- 
ploiement de forces militaires, 
de rOTAN par exemple™ 

- Je suis sûr que seul un déploie- 
ment limité mais suffisant de forces 
militaires pour empêcher les deux 
parties de se faire la guerre peut 
changer la situation. Forces de 
TOTAN ou de l’ONU, de type SFOR 
ou Unprofor, c'est secondaire. L’im- 
portant est que la communauté in- 
ternationale se mette d'accord. Si- 
non, une guerre ouverte éclatera au 
printemps. 

» On ne peut laisser cela arrivée 
Ce sera à nouveau des dizaines de 
milliers de réfugiés, de nombreux 
morts et blessés, de graves violations 
des droits de rhomme. Les vérifica- 
teurs désarmés ne pourront en au- 
cun cas, nous Pavons vu, l'empêcher 
La Yougoslavie est contre un tel dé- 
ploiement, mais je pense qu’elle n'a 
pas d'alternative: elle devra se 
rendre compte qu'elle ne peu! écra- 
ser la guérilla. Celle-ci. à cause entre 
autres de la brutalité de la police et 
de Parmée en 199S. peut s'appuyer 
sur une grande partie de la popula- 
tion. sur les villageois qui défendent 
leurs villages, et non plus seulement 
sur les chefs militaires de Pétranger 
ou les politiques. L’armée yougo- 
slave ne peut la vaincre, comme les 
Américains ou les Soviétiques au 
Vietnam et en Afghanistan. De 
même, l’UCK ne peut remporter sur 
Parmée yougoslave et occuper le Ko- 
sovo. Si la communauté internatio- 
nale veut sérieusement arrêter ce 
conflit, fl ne lui reste pas <f alterna- 
tive- Un accord sur l’envoi de forces 
militaires doit voir le jour et être ac- 
cepté par les Serbes et les Kosovars. 
Sinon, ü faudra arrêter la guerre par 
la force. 

-Pensez-vous que la commu- 
nauté internationale s’entendra 
rapidement sur un tel déploie- 
ment et que Belgrade et l’UCK 
l’accepteront ? 

- En Bosnie, a a fallu trois ans 
pour que la communauté internatio- 
nale mette fin au conflit avec les ac- 
cords de Dayton. Je souhaiterais que 
cela intervienne le plus tôt possible. 

- Ibrahim Rugova, le président 
de la Ligue démocratique du Ko- 


sovo, propose un protectorat in- 
ternational sur le Kosovo avec à 
terme l’indépendance. Est-ce 
réalisable? 

-Les Albanais vous disent qu'Ds 
ne signeront pas d'accord sur une 
période transitoire de trois ans s'il 
n'y a pas une mention de ce qui in- 
terviendra à terme : soit un référen- 
dum, soit Pindépendance, ou autre 
chose. Mais c’est inacceptable pour 
Belgrade comme pour la commu- 
nauté internationale. 0 y a des Alba- 
nais qui, au nom de la réunification 
de tous les Albanais, rappellent que 
l'unification des peuples européens 
a été un processus normal partout 
affleure. Donc, D est juste que les Al- 
banais se réunissent dans un m&ne 
Etat Certains même ajoutent que 
c’est aussi le droit de toutes les na- 
tions encore éclatées entre plusieurs 
pays. Donc, cela leur est égal si la 
République serbe de Bosnie se rat- 
tache à la Serbie, l’Herzégovine à la 
Croatie, ce qui était depuis toujours, 
et surtout depuis 1991, le souhait de 
MflosevicetcteTbdjinan, comme de 
nombreux Croates et Serbes de Bos- 
nie. 

» La solution de la crise dan*: les 
Balkans repose depuis le début sur 
l’immuabilité des frontières. Si ce 
principe changeait au Kosovo, ce se- 
rait la fin des accords de Dayton et 
l'éclatement de la Bosnie-Herzégo- 
vine. Cela peut avoir des consé- 
quences encore plus larges. Car don 
accepte P idée qu'une ethnie majori- 
taire sur un morceau de territoire 
puisse proclamer son indépendance 
ou réclamer son rattachement à 
l’Etat voisin où gouverne la même 
ethnie, cela pourrait s'appliquer aux 
Basques espagnols, et français, aux 
Magyars de Transylvanie (Rouma- 
nie) et de Slovaquie, majoritaires sur 
des territoires frontaliers de la Hon- 
grie. Par bonheur, Budapest va re- ' 
joindre l’OTAN, aspire à adhérer à 
lUnion européenne et donc ne peut 
ni ne veut soutenir une telle poli- 
tique. Accepter l’indépendance du 
Kosovo signifierait menacer la fra- 
gile stabilité des Balkans, niai*; aussi 
de l'Europe, voire d'autres parties du 
globe.» 

Propos recueillis par 
Martin Plicnta 


La même situation est sensible 
à New York où les Américains 
s’efforcent manifestement de 
garder le dossier du Kosovo à 
l’écart du Conseil de sécurité de 
l’ONU, où la présence de la Rus- 
sie plus que celle de la France 
complique les choses. Moscou 
n’envisage pas d’autre politique 
que la recherche d’une solution 
négociée au Kosovo. La Russie a 
néanmoins condamné, lundi, 
avec ses partenaires du Conseil 
de sécurité, la décision de Bel- 
grade d’expulser le chef des ob- 

Vuk Draskovic nommé 
vice-premier ministre 
de la RFY 

Vuk Draskovic, dirigeant du 
Mouvement serbe du renouveau 
(SPO, droite nationaliste) et an- 
cien opposant de renom an pré- 
sident yougoslave, Slobodan Mi- 
losevic, a été nommé 
vice-premier minictTe de la Ré- 
publique fédérale de Yougo- 
slavie a annoncé, lundi 18 jan- 
vier, l’agence Ihnjng à Belgrade 
dans un communiqué. Au sein 
du gouvernement fédéral dirigé 
par le premier ministre, Morair 
Bulatovic, M. Draskovic sera 
chargé des relations internatio- 
nales, a ajouté F agence. Trois 
antres membres de son parti se 
sont vu confier, des postes minis- 
tériels dans le cadre de ce rema- 
niement. 


servateurs William Walker. Réuni 
d’urgence, lundi, le Conseil a aus- 
si « vigoureusement condamné » 
ie massacre de Racak et réclame 
l’ouverture immédiate d’une en- 
quête. Cependant le refus yougo- 
slave de coopérer avec le TPIY 
n’a pas été mentionné dans la dé- 
claration. Interrogé sur r impossi- 
bilité pour M“ Arbour d’entrer 
au Kosovo, l’ambassadeur russe à 
l’ONU, Sergueï Lavrov. a répon- 
du: « Elle n’avait qu'à demander 
l’aide du Conseil de sécurité avant 
d'entreprendre une telle mission. * 
Divisé comme il est sur le conflit 
kosovar, le Conseil, ne pouvait 
guère faire plus. 0 devait toute- 
fois examiner mardi un texte plus 
détaillé. 

Par ailleurs, dans un rapport 
transmis lundi au Conseil de sé- 
curité, l’OSCE réitère les accusa- 
tions lancées samedi par William 
Walker, qui avait imputé aux 
forces de sécurité serbes le mas- 
sacre de quarante-cinq civils 
d’origine albanaise à Racak. Ce 
rapport confirme que les faits vé- 
rifiés par les observateurs 
« comprennent des preuves de dé- 
tentions arbitraires, de meurtres 
extrajudiciaires et de mutilations 
de civils non armés par les forces 
de sécurité de la République fédé- 
rale de Yougoslavie ». La plupart, 

. dit le rapport,, ont été tués d’une 
balle tirée dans la tête, deux 
hommes ont été. décapités et un 
troisième scalpé. • 

. Afsané Bassir Pour 
- et Claire Tréan 


«Rien ne va plus 
depuis la mort du Maréchal 




» 


RACAK (Kosovo) 
de notre envoyé spécial 
Tout semblait figé, hindi 18 jan- 
vier, à Racak. tostaflés sur les hau- 
teurs du village, des policiers serbes 


REPORTAGE 

Racak, 

. un « no man’s land » 
pris entre 

deux feux hésitants 

tiraient an canon antiaérien en di- 
rection de la co Dîne opposée. Da- 
vantage pour rompre l’ennui et 
marquer leur présence que pour 
causer de véritables dégâts dans les 
postions d'invisibles partisans alba- 
nais de r Armée de libération du Ko- 
sovo ÇUCK), dissimulés quelque paît 
dans les bois. Parfois, en écho, une 
rafale d’arme légère partait de der- 
rière un arbre. 

Pris entre ces deux feux hésitants, 
Racak est un no man’s land. Dans la 
mosquée, les corps de quarante des 
quarante-cinq Albanais, probable- 
ment massacrés par les forces de sé- 
curité serbes, vendredi, reposent 
toujours sur le sol de la mosquée. 
«Les Albanais n’osent pas aller dans 
le village, parce que des policiers 
serbes sont installés dans certaines 
maisons », affirme Rujde jashari, 
responsable local du village voisin 
de Fetrovo, où les deux forces se 
sont affrontées la semaine dernière. 
Dans les ruefies désertes, on ne dis- 
cerne pas le moindre mouvement 

On apprendra plus tard que les 
policiers serbes ont finalement pé- 
nétré dans le village, en milieu 
d'après-miefi. Qu’As ont chargé sur 
des camions tes corps des Albanais, 
pour les transporter à la morgue de 
r hôpital de Pristina, où Os seront au- 
topsiés. L’enquête 'sur. la tuerie,- que 
les Serbes se disaientdans fbnposri- 
bQité de mener dans pet ancien fief 
de PUCK, lèvera peut-être certaines 
zones d’ombre qui recouvrent les 
circonstances du drame. 

Non loin de Racak, abrité derrière 
un talus, un vieil Albanais regarde 
fixement le bout du chemin. Sa mai- 
son est à 200 mètres, 0 voudrait aller 
récupérer sa vache mais n'ose pas 
s'aventurer. *■ Rien ne va plus depuis 


ft 


ta mort du Maréchal fUtoI. Lui nous 
avait donne' des droits, des écoles. De- 
puis sa mort on revit la même histoire 
qu'avant», lâche-t-îL La même his- 
toire, ce sont ces maisons aux murs 
calcinés, c’est le silence de mort, 
troublé par ta seule vie animale, par 
le bruit d’un cours d’eau. 

« Depuis deux jours, c’est relative- 
ment calme», affirme le sexagé- 
naire. Rien ne dit que cela durera. 

Au nord du Kosovo, vers Metrovica, 
cinq pobaeis serbes ont été blessés 
par un tir de mortier de ruCK. Ftirefl 
acte appelle généralement « Touver- 
ture d'une enquête » des autorités, 
une autre expression pour désigner 
ce qui ressemble généralement à 
une expédition punitive. 

Il semble -aujourd'hui plus 
qu’hier- difficile d'imaginer échap- 
per à ces nouvelles violences. Le fra- 
gile garde-fou que les membres de 
la mission de vérification de l’OSCE 
au Kosovo (MVK) avaient commen- 
cé à bâtir risque de voler en étiats, 
après la décision de Belgrade d’ex- 
pulser le chef de la MVK, le diplo- 
mate américain William Walker. 

Les sept cents vérificateurs dé- 
ployés sur ce territoire, grand 
comme deux départements français, / 
étalent censés inciter les deux par- ‘ v 
ties à la retenue et créer les condi- 
tions favorables à une issue paci- 
fique de la crise. Dans la réalité, si 
les combats ont baissé cPintensïté 
par rapport à cet été, les accro- 
chages n’ont jamais cessé. Mais lun- 
di, Belgrade s’est attaquée aux fon- 
dements de cette mission, dont 
l'efficacité repose sur la confiance 
en ces médiateurs désarmés. La 
MVK devait être un élément impor- 
tant pour que Serbes et Albanais en- 
gagent enfin le dialogue, en servant 
d'interface entre les deux camps. D 
est désormais peu probable que les 
indépendantistes albanais utilisent 
ce canal pacifique. Quelle confiance 
accorder à ces médiateurs, sachant 
que tes Serbes, ont retiré la leur au 
premier d’entre eux? Plus grand- r' 
chose ne retient les Albanais d’en r 
conclure qu’il ne leur reste qu'à s’en- 
gager un peu plus avant sur La voie 
des armes pour parvenir à leur but: 
rïndépendance. 

Christophe Châtelot 
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Le Brésil relève ses taux 
pour défendre le real 

Le gouvernement de M. Cardoso 
ne parvient pas à convaincre de sa capacité 
à faire passer les réformes au Congrès 


Le procès de Bill Clinton au Sénat a repris 
avec les plaidoiries de la défense 

Le chef de la Maison Blanche expose les grandes lignes de sa politique face au Congrès 

Le Sénat devait reprendre, mardi 19 janvier, le président disposeront de trois jours pour réfuter du Congrès réunies pour présenter les grandes 
procès en destitution de Bill dirrton, dans le les plaidoiries de l'accusation. Le soir même, le lignes de sa politique dans le traditionnel dis- 
cadre de l'affaire Lewinsky. Les défenseurs du président devait s'adresser aux deux Chambres cours sur l'état de l'Union. 


- RIO DE JANEIRO 
de notre correspondant 

Les députés et sénateurs brési- 
liens devaient entamer, mardi 

19 janvier, une course contre la 
montre pour tenter d’adopter Tes- 
sentiel des mesures d’ajustement 
budgétaire: un plan d’austérité 
prévoyant des économies d’un 
montant de 23m3&ards de dollars 
(environ 129 milliards de francs, 

20 milliards d’euros). II leur reste 
jusqu’au 29 janvier pour y parvenir 
et rendre crédible, aux yeux des 
marchés, la politique mené? par le 
président Cardoso. 

Dans le souci d’associer le pou- 
voir législatif à la gravité du mo- 
ment, le chef de l'Etat a donné, lun- 
di à Brasilia, une conférence de 
presse en compagnie des présidents 
du Sénat, Antonio Carlos Magal- 
haes, et de la Chambre des députés, 
Michel Temer, tous deux représen- 
tants de partis participant à la coali- 
tion gouvernementale de centre- 
droit M. Magalhaes a ré affirmé sa 
conviction que les dernières me- 

Les encouragements du FMI 

Le directeur général du Fonds 
monétaire international QFMI), 
Michel Camdessus, s’est déclaré, 
lundi 18 janvier, «personnelle- 
ment très satisfait des iGscussfons 
entre [le ministre brésilien des fi- 
nances] AL Malan et tes respon- 
sables du FMI au cours du week- 
end ». Ces conversations, quali- 
fiées de « constructives », ont 
apporté des clarifications utiles 
sur les orientations politiques 
des autorités brésiliennes,- pré- 
cise le conmsmdqaé publié par 
rinsütutton. «Je suis tout parti- 
culièrement satisfait du fiait que le 
Brésil ait 'confirmé que sa poli- 
tique monétaire - conservera 
comme objectif une Inflation 
basse et de la prioritédOhnée par * 
le gouvernement à la réduction du 
déficit budgétaire, accompagnée 
des mesures de privatisations et 
des réformes struct ur elles qui font 
partie du plan accepté par le 
Fonds. » 

Selon M. Camdessus, une mis- 
sion va se rendre rapidement à 
Brasilia pour procéder à P éva- 
luation de la mise en œuvre du 
programme et établir un nou- 
veau cadre macroéconomique et 
de politique monétaire. 


sures fiscales, en cours d’examen au 
Congrès, seront approuvées, 
« même s’il faut travailler durant les 
week-ends», avant la fin de la ses- 
sion convoquée à' la veille de la 
nouvelle législature qui débutera à 
la nri-févriet 

La situation est toujours très In- 
certaine. La libre fluctuation du 
real, adoptée le 15 janvier en déses- 
poir de cause et pour une durée in- 
déterminée, n’exdut pas, selon le 
dernier communiqué de la banque 
centrale, des interventions « occa- 
sionnelles »et« limitées » pour faire 
face à des «mouvements désordon- 
nés». Placée en quelque sorte en li- 
berté surveillée, après avoir fait vo- 
ler en éclats, sous le coup d’une 
attaque spéculative, sa nouvelle 
marge de dévaluation fixée le 
13 janvier, la devise brésilienne a 
poursuivi son reflux face au doOar. 
Lundi 18 janvier, en repli de 8,9% 
sur son cours de clôture de la se- 
maine écoulée, elle cotait 1,59 real 
pour 1 dollar. En huit jours, le real 
s’est déprécié de 31 % par rapport 
au billet vert Cette « dévaluation 
contrôlée », ultime bouée de sauve- 
tage du gouvernement brésilien, 
semble avoir atteint un seufl cri- 
tique. 

Responsables de rentrée du Bré- 
sil en récession, les taux d’intérêt 
astronomiques, qui entretenaient 
F illusion du real fort, ne risquent 
pas de fléchir de sitôt. «B n'y aura 
de baisse des taux d'intérêt que 
quand le programme d'ajustement 
sera réalisé », a prévenu M. Cardo- 
so. «Leur évolution est désormais in- 
dexée sur la crédibilité du Brésil ». en 
a conclu une analyste économique 
à la télévision. U démonstration a 
été faite dans la soirée de lundi : 
réuni en urgence, le Conseil de poli- 
tique monétaire élevait le plafond 
du taux directeur de la Banque cen- 


trale de 36% à 41%. Maintenue à 
des niveaux destructeurs pour 
l’économie dans le but d’éviter la 
« désintégration » du real, la poli- 
tique monétaire obstinément pour- 
suivie prétend, de plus, juguler le 
regain d'inflation qui résultera du 
renchérissement des Importations 
(dont 35 % des besoins en pétrole). 

Catapulté en pleine tourmente 
dès les premiers jouis de son se- 
cond mandat, le président Fernan- 
do Henrique Cardoso ne jure plus 
que par le programme d’ajuste- 
ment que son équipe économique a 
négocié avec le Fonds monétaire in- 
ternational (FMI), en contre-partie 
d’une aide financière de 41,5 mil- 
liards de dollars (environ 233 mil- 
liards de francs, 35,77 milliards 
d’euros). 

MENU SURCHARGÉ 

La réglementation de la réforme 
de l'administration fédérale (qui a 
mis fin à la stabilité de l’emploi, jus- 
' qu’iti constitutionnellement garan- 
tie à de nombreuses catégories de 
fonctionnaires), l'augmentation de 
020% à 038% de l’impôt sur les 
transactions financières (y compris 
les paiements par chèques et cartes 
de crédit), et la suppression de 
Fexemption des cotisations au ré- 
gime de retraite dont bénéficient 
les non-actifs (retraités et pension- 
nés), ces projets de loi, rejeté sous 
quatre moutures différentes au 
cours du premier mandat de 
M- Cardoso, figurent au mena sur- 
chargé des prochaines séances par- 
lementaires. D’après les prévisions 
officielles, F adoption des mesures 
en souffrance permettrait, en 
économies budgétaires et en re- 
cettes supplémentaires, un gain 
cumulé de quelque lOmifliaids de 
reals (6,3 milliards de dollars, 
36 milliards de francs)?3&r les 
-28 milliards promis dans le « pa- 
quet fiscaL^agréé par k FML 

A" Washington, où 3 est allé expli- 
quer à la direction du FMI et au 
président de la Fédéral Reserve, 
Alan Greenspan, la récente capitu- 
lation du real face à une énième at- 
taque spéculative, Pedro Malan, mi- 
nistre des finances, a indiqué que la 
hausse des prix, proche de zéro en 
1998, «devrait rester inférieure à 
10 % cette année». Comme toutes 
les autres prévisions macro-écono- 
miques figurant dans la «lettre 
d'intention » transmise au FMI, 
celle concernant Finflation sera cor- 
rigée en fonction de la dévaluation 
intervenue. Une mission de l’cnga- 
nisatian multilatérale est d’ailleurs 
en partance pour Brasilia afin d'y 
réviser les termes de raccord deve- 
nu obsolète deux mois après sa si- 
gnature. 

Contraint de ffigérer sans trop re- 
chigner la vofte-face du Brésil sur la 
gestion du taux de change, le FMI 
?est m revanche refusé à anticiper 
la libération de la seconde tranche, 
d’environ 4 milliards de dollars 
(3,45 milliards d’euros), du fonds de 
secoues adopté en novembre 1998. 
Brasilia a déjà encaissé 9,4 milliards 
de dollars (environ 53 milliar ds de 
francs, 840 milliards d’euros) sur la 
quote-part du FMI. de la Banque 
des règlements internationaux et 
du gouvernement japonais. 

L’institution mesure le chemin à 
parcourir pour railler certains gou- 
verneurs récalcitrants. Réunis, lun- 
di, à Belo Horizonte, la capitale du 
Minas Gérais, sept d’entre eux (sur 
vingt-sept), se réclamant de l'oppo- 
sition, ont pris en exemple la rené- 
gociation rendue inévitable avec le 
FMI pour exiger, sur le ton de r ulti- 
matum, le rééchelonnement des 
dettes de leurs Etats à l’égard de 
Brasilia. Deux d'entre eux. celui du 
Minas Gérais, Itamar Franco, qui a 
décrété un moratoire de quatre- 
vingt-dix joins (largement tenu 
pour le détonateur de l’attaque 
spéculative fatale), et son collègue 
du Rio Grande do Sul, Olivio Dutra, 
chef de file de la « gauche rouge » 
brésilienne, ont porté le conten- 
tieux financier avec le pouvoir fédé- 
ral devant tes tribunaux. Le gouver- 
nement brésilien a en efiet retenu 
quelque 12 millions de dollars des 
sommes qu’a aurait dfl verser à 
FEtat du Minas Gérais en repré- 
sailles à la dérision de M. Franco de 
suspendre ses remboursements. 

Jean-Jacques SéviUa 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Ce mardi 19 janvier devait offrir 
aux Américains une de ces jour- 
nées surréalistes dont seule la poli- 
tique a le secret. A l’issue des pre- 
mières heures de la journée, 
consacrées aux premières plaidoi- 
ries des défenseurs du président 
au Sénat, celui-ci devait pronon- 
cer, à 21 heures (mercredi à 
3 heures du matin heure fran- 
çaise) son traditionnel discours sur 
l’état de ITJnion. Tribunal le jour, 
le Congrès devait se transformer le 
soir en une tribune, d’où le chef de 
la Maison Blanche présentera son 
programme pour l’année qui 
s’ouvre. Ud programme qu’il ne 
pourra réaliser que s’fl survit à la 
procédure de destitution en cours 
au Sénat, et si la majorité républi- 
caine des deux Chambres ne 
bloque pas, comme en 1998, les 
initiatives présidentielles. 

Curieusement, les dirigeants ré- 
publicains de la Chambre des re- 
présentants et du Sénat ont en- 
voyé au président, dimanche, la 
liste de leurs priorités : retraites, 
éducation, baisses des impôts et 
sécurité. Comme s’ils étaient déjà 
convaincus qu’à t’issue du procès 
ils u’obtiendront pas la majorité 
des deux tiers indispensable pour 
destituer BQl Clinton. Car fl reste 
improbable que douze sénateurs 
démocrates puissent foire défec- 


tion. Les priorités de la majorité ne 
sont pas très éloignées - du moins 
dans les grandes lignes - de celles 
de la Maison Blanche, dont le 
porte-parole a déclaré: « Nombre 
de thèmes que le président aborde- 
ra ne sont pas controversés et de- 
vraient obtenir le soutien » des 
deux partis au Congrès. 

RISQUES DE DÉRAPAGE 
Tout comme l’an dernier, le dis- 
cours sur i’état de l’Union sera 
pour M. Clinton l'occasion de 
montrer qu'il reste capable d’exer- 
cer son leadership malgré le boulet 
du Monicagate. Son propos aura 
été parfaitement ciblé pour ré- 
pondre aux attentes des Améri- 
cains et leur montrer que, pendant 
que ses adversaires s’acharnent à 
sa perte, il n'a qu’une seule préoc- 
cupation : servir leurs intérêts, n 
faudra aussi leur faire oublier le 


féroce réquisitoire des procureurs 
républicains, la semaine dernière. 
Même si les avocats de Bill Clinton 
passent pour les meilleurs. Us n’en 
seront pas moins sur la défensive, 
n leur faudra contrer les accusa- 
tions de « parjure » et d '«entrave 
à la justice » et convaincre que, 
même si eDes venaient à être prou- 
vées, ces foutes ne constitueraient 
pas des « crimes et délits graves » 
exigés par la Constitution pour 
destituer un président 
Il leur faudra aussi éviter de 
tomber dans un juridisme excessif, 
qui ne peut que nuire à l'image de 
leur client En même temps, ils de- 
vront s’efforcer de convaincre les 
sénateurs qu’ils n'ont pas besoin 
de témoins pour appuyer leur 
cause. Cette question des témoins 
reste au cœur du débat divisant 
républicains et démocrates : les 
premiers sont unanimes à récla- 


Une majorité d'Américains contre l'audition de témoins 

Une large majorité des Américains souhaite voir le Sénat mettre 
antenne au procès en destitution du président Bill Clinton dès la fin 
de la présentation des arguments de Taccusation et de la défense, 
sans avoir à auditionner des témoins, révèle un sondage CNN /USA 
Today, publié hindi 18 janvier: 

58 % d’entre eux estiment que les sénateurs devraient voter la fin 
du procès sans réclamer la convocation de témoins, contre 39 % qui 
estiment leur présence indispensable. Parmi les personnes sondées, 
57 % estiment que le procès perturbe le pays, tandis que six Améri- 
cains sur dix ne veulent pas voir leur président destitué. - (AFP.) 


mer leur convocation, les seconds 
à les récuser. Les républicains affir- 
ment qu’ils sont indispensables à 
la manifestation de la vérité. Les 
démocrates demandent pourquoi 
et comment le vingt-troisième in- 
terrogatoire de Monica Lewinsky 
pourrait apporter quoi que ce soit 
de nouveau. Mais les chiffres sont 
là, les républicains sont 55 au Sé- 
nat, les démocrates 45 ; résinés 
face à l’inévitable, ces derniers 
mettent toutefois en garde contre 
les risques de dérapage du procès. 

La semaine prochaine, après les 
vingt-quatre heures (trois fois 
huit) dévolues à la défense et les 
seize aux questions - écrites - des 
sénateurs, ceux-ci devront donc 
voter sur l’ajournement du procès 
et sur la convocation des témoins. 
L'unanimisme de façade du Sénat 
devrait à cette occasion voler en 
éclats. 

Mais déjà se profile un autre dé- 
bat : certains procureurs et séna- 
teurs républicains commencent à 
demander la comparution du pré- 
sident à titre de témoin. Les ju- 
ristes sont divisés sur la légalité 
d’une telle convocation, ou même 
d’une invitation, que M. Clinton 
pourrait décliner. Les démocrates 
n’en veulent à aucun prix, et, pour 
le moment, plusieurs républicains 
n’y sont pas non plus favorables. 

Patrice de Beer 
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Les parents des disparus chiliens 
déçus de leur entrevue avec M. Frei 

SANTIAGO- Les crimes imputés à Augusto Pinochet avant qu'ri ne 
devienne chef de l’Etat chilien ont été décrits, lundi 1S janvier, par 
l’accusateur public britannique devant les Lords juges. Ceux-ci 
doivent statuer sur l’immunité de l’ex -dictateur, dont l’Espagne 
demande l’extradition pour crimes contre l’humanité. Cependant, 
à Santiago, la capitale chilienne, les parents des disparus sous la 
dictature d’Augusto Pinochet (1973-1990) ont été déçus de leur en- 
trevue avec le président chilien, Eduardo Frei, lundi. Ils attendaient 
cette rencontre depuis cinq ans. * On attendait mieux », a déclaré 
Viviana Diaz, vice-présidente de l’Association de parents de dispa- 
rus. 

Le chef de l’Etat a concédé que «le problème des disparus n'était 
pas résolu », mais a surtout expliqué - que Pinochet devait revenir 
au Chili »*, a-t-elle ajouté. * Malheureusement, il ne s'est pas engagé 
à faire changer les choses ». Les parents de disparus n’ont obtenu 
aucune garantie quant aux procès en cours contre les responsables 
des disparitions ni un changement d’attitude du gouvernement sur 
cette question. - (Corresp.) 

Bonn raidit sa position 
sur l'indemnisation nucléaire 

BONN. Le chancelier Gerhard Schrôder a estimé, lundi 1S janvier à 
Bonn, qu’il n’y avait « pas de raison » que l’Allemagne verse une 
indemnisation à ia France du fait de son abandon du retraitement 
des déchets nucléaires. « Four ce que je connais des contrats, il n'y a 
pas de raison de songer à une demande d'indemnisation, ni de la 
part du gouvernement français, ni de la part des entreprises ». a dé- 
claré le chancelier devant le présidium du Parti social-démocrate. 
Par ailleurs, le ministre de ('environ nment allemand, lürgen Trittin, 
se rend, mercredi, en Grande-Bretagne. Les compagnies alle- 
mandes font retraiter une partie de leurs combustibles nucléaires 
par la British Nuclear Fuels limited (BNFL). Selon le ministre alle- 
mand de l’économie. Wemer Muller, seules 60 des 600 tonnes de 
déchets nucléaires allemands expédiés vers la Grande-Bretagne y 
ont été retraités, alors que les opérations ont été payées. Il s'expri- 
mait, lundi, sur la chaîne de télévision NTV. - (AFP.) 

Les Quinze hostiles à l'introduction 
anticipée des billets en euros 

BRUXELLES. Les ministres des finances des Quinze, réunis lundi 
18 janvier à Bruxelles, ont trouvé peu raisonnable l’idée belge d’in- 
troduire plus tôt que prévu, soit avant 2002, les pièces et les billets 
en euro. Dominique Strauss-Kahn a rappelé qu’* une des forces de 
l’euro est que les dates annoncées sont à chaque fois respectées ». 
Avant de clore le débat, la Commission devra cependant dresser 
un récapitulatif des avantages et inconvénients d’un tel avance- 
ment Le conseil ^Ecoiîn* a par ailleurs approuvé les * pro- 
grammes de stabilité » de l’Autriche et de l’Irlande pour la période 
2000-2002. Les ministres ont estimé, avec la Commission, que l’ob- 
jectif que s’est fixé Vienne en matière de déficit public (1,4% du 
produit intérieur brut en 2002 1 manquait d’ambition. - (Corresp.) 

Cessez-le-feu incertain 
dans l'ex-Zaïre 

KINSASHA. Le président de la République démocratique du 
Congo. Laurent-Désiré Kabila, a souligné, lundi 18 janvier, qu’au- 
cun accord sur un cessez-le-feu dans le conflit qui touche son pays 
depuis août n’a été signé lors de la conférence de Windhoek, capi- 
tale de la Namibie. * On parle tout le temps de cessez-le-feu (...). 
Rien n’est encore signé. Il faut que je vois les termes de ce cessez-le- 
feu ». a-t-il déclaré à la radio officielle congolaise. L’un des respon- 
sables de la rébellion a, de son côté, indiqué n’être pas « directe- 
ment concerné » par cet accord de cessez-le-feu. Selon lui, seuls 
des pourparlers directs avec M. Kabila pourrait mettre fin à la 
guerre. 

Une conférence venait de réunir à Whindhoek les dnq principaux 
pays militairement engagés dans l'ex-Zaïre : l’Angola, le Zimbab- 
we, la Namibie, ainsi que l’Ouganda et le Rwanda qui soutiennent 
la rébellion congolaise. - (AFP, AP.) 

DÉPÊCHES 

■ ESPAGNE : le président du gouvernement espagnol, José Ma- 
ria Aznar, a décidé, lundi 18 janvier, de remanier son cabinet, pour 
la première fois depuis son arrivée au pouvoir en mars 1996. Le 
mouvement le plus notable est le départ de Javier Arenas, appelé à 
devenir secrétaire général du Parti populaire lors du congrès du 
29 janvier. M. Arenas remplacera l’ultraconservateur Francisco Al- 
varez Cascos, actuel premier vice-président du gouvernement, qui 
a quitté « volontairement » la direction du parti. Le mouvement té- 
moigne de l’effort de M. Aznar d’amener son gouvernement plus 
au « centre ». - (Corresp.). 

■ RUSSIE : l'état de santé du président russe, hospitalisé di- 
manche pour un ulcère à [’eçtoroac, est stationnaire, ont indiqué, 
mardi 19 janvier, des sources médicales citées par l’agence Inter- 
fax. Boris Eltsine doit subir, mercredi un examen qui permettra de 
décider ou non d'une intervention, dangereuse pour un cardiaque. 
A 67 ans, M. Eltsine, victime de plusieurs infarctus, a été opéré 
d'un quintuple pontage coronarien en novembre 1996. - (AFP.) 

■ IRAN : Paya toi 1 ah Ali Kbameneï, guide suprême de la Répu- 
blique islamique, a invité, lundi 18 janvier, les factions conserva- 
trice et libérale du clergé à cesser de s'entre-déchirer à propos de 
la récente vague d'assassinats d'opposants. (I a par ailleurs dénon- 
cé une attaque menée, vendredi, par des intégristes contre l'imam 
de la prière d’Ispahan, l'ayatollah Jalaléddin Tahéri, proche du pré- 
sident Mchamad Khatami. Mais M. Tahéri en a pris aussi pour son 
grade : « Les imams de la prière du vendredi ne doivent pas évoquer 
dans leurs prêches des sujets susceptibles de semer la division ». a dit 
le numéro un du régime iranien. - ( AFP. Reuters.) 

■ PÉROU /ÉQUATEUR: les présidents péruvien, Alberto Fuji- 
mori, et équatorien, jamïl Mahuad, ont dévoilé, lundi 18 janvier, 
la première borne devant marquer la frontière entre les deux pays 
andins, à la suite de l’accord signé en 1998, mettant fin â une dis- 
pute frontalière qui a provoqué trois conflits armés. * Les deux pays 
se sont entendus pour que la, frontière ne soit plus un obstacle » aux 
échanges dans cette région amazonienne, a déclaré le président 
équatorien. )amil Mahuad. - (AFP.) 

■ CORÉE OU SUD : le ministre français de fa défense, Alain Ri- 
chard. en visite, mardi 19 janvier, à Séoul a évoqué avec son homo- 
logue sud-coréen, Cheon Yong-taek, la possibilité d'une participa- 
tion de 13 France â la production de la prochaine génération 
d'avions de combat et de sous-marins sud-coréens. La Corée du 
Sud a déjà acheté à la France des missiles sol-air Mistral et s'est in- 
téressé au Rafale. - (Reuters.) 



Le directeur du programme Leonardo est sacrifie t 
sur l'autel du compromis européen de Strasbourg 

Une concession de la Commission de Bruxelles faite au Parlement des Quinze 


La récente crise entre le Parlement européen et (a 
Commission de Bruxelles aura fait au moins une 
victime : le directeur du programme Leonardo, 


qui doit abandonner prochainement ses fonc- 
tions. L'objectif de ce programme, dont le bud- 
get atteint 733 miflions d'euros (environ 4*8 mil- 


liards de francs), est la mise en œuvre d’une 
politique de formation professionnelle dans 
vingt-sept pays d’Europe via des partenariats- 


«JE NE PRÉTENDS PAS que je 
suis une victime, simplement une sou- 
pape de sécurité. *» Dans tout mar- 
chandage politique, U faut des « fu- 
sibles ». Richard WaJ trier s’est donc 
fait â l’idée que, de directeur du Bu- 
reau d’assistance technique (BAT) et 
de la société Agenor, qui sont les 
deux chevilles ouvrières du pro- 
gramme européen Leonardo de for- 
mation professionnelle, fl était de- 
venu ce qu’il appelle aussi une 
* concession politique ». L’épreuve 
de force entre le Parlement euro- 
péen et la Commission de Bruxelles, 
qui a trouvé son épilogue, le 14 jan- 
vier, par un repli stratégique peu 
glorieux du premier, avait sa négo- 
ciation secrète : la « tête » du direc- 
teur du programme Leonardo. 

La forme que prendra ce départ 
n’est pas encore tout à fait finalisée 
mais l’issue ne fait guère de doute : 
Richard Waither a été avisé orale- 
ment qu’il aurait sous peu un rem- 
plaçant La crise qui a souligné la 
faiblesse politique du président du 
collège des commissaires euro- 
péens. Jacques Santé r, et s’est foca- 
lisée sur deux d’entre eux, Edith 
Cresson et Manuel Marin, ne s’est 
apaisée que grâce aux concessions 
faites par la Commission au Râle- 
ment Richard Waither, comme le 
demandait le président de la 
commission des affaires sociales du 
Parlement, le travailliste britannique 
Stephen Hughes, en représente une. 

Comme il n’est pas question de 
relancer la polémique, il semble ex- 
clu qu’il y ait le moindre «chemin 
de retour ». Victime expiatoire donc, 
voire bouc émissaire, d’une vendet- 
ta politique visant M" Cresson? 
feut-étre. Ce qui est vrai, c’est que, 
de la lettre anonyme envoyée aux 


parlementaires européens au début 
du mois d’octobre 1998, au docu- 
ment « explosif» du 9 décembre ré- 
digé par Paul Van Buitenen, ce fonc- 
tionnaire néerlandais qui se voulait 
le justicier des irrégularités de ges- 
tion de la Commission, un certain 
acharnement s'est manifesté contre 
le programme Leonardo, lequel fait 
partie de l'escarcelle d’Edith Cres- 
son, commissaire chargée notam- 
ment de la science, de la formation 
et de la jeunesse. 

RÉPARTITION DES POUVOIRS 
M. Waither a eu son lot de «dé- 
nonciations calomnieuses, diffama- 
toires et haineuses, la plupart du 
temps anonymes », qui, en visant la 
gestion de Leonardo, ont jeté indi- 
rectement le discrédit sur une ac- 
tion dont les résultats ne sont pas 
contestés. Leonardo est un pro- 
gramme quinquennal dont le bud- 
get atteint 733 mfltions d’euros (en- 
viron 4,8 milliards de francs). 
Etendu â vingt-sept pays, il vise à 
mettre en œuvre une politique de 
formation professionnelle à travers 


FEurope, via des part en a ri a t s trans- 
nationaux. Soucieuse de ne pas prê- 
ter le flâne aux accusations de bu- 
reaucratie et ne disposant pas 
toujours des experts ad hoc, la 
Commission a tendance à confier à 
des sociétés privées la gestion de 
certaines tâches, et elle a multiplié 
les «BAT», lesquels font appel â 
des sous-traitants. Le programme 
Leonardo a fait l'objet d’un audit de 
la part de la « DG-2Û » (administra- 
tion chargée du contrôle financer), 
lequel s’est déroulé «dans un 
contexte difficile, marqué par la diffu- 
sion anonyme d’informations calom- 
nieuses et mensongères ». 

Des accusations de non-respect 
de la législation belge, de népotisme 
(l’épouse de M. Waither travaille 
avec lui) et de conflits d’intérêts ont 
été proférées mais, au bout du 
compte et au-delà d’une gestion pas 
toujours exemplaire, aucune foute 
grave n’a été retenue contre les res- 
ponsables de Leonardo. Richard 
Waither ne prétend pas être «le 
meilleur gestionnaire du monde», 
mais 3 s’insurge contre la dérive du 


Un a complot allemand » ? 


« Il y a eu à l’origine un complot, puis se sont greffés dessus un certain 
nombre d’événements et d’incidents »: telle est, selon Edith Cresson, 
co mmissaire européen chargée de la recherche et de la formation, 
l’explication de la crise récente qui a opposé le Parlement à la 
Commission de Bruxelles à propos des irrégularités de gestion re- 
prochées à cette dernière. M“» Cresson a particulièrement mis en 
cause, lundi 18 janvier, la télévision publique allemande, Faccusant 
d’avoir étayé ses accusations (dont M"* Cresson a notamment été 
victime) en montrant un appartement luxueux qui n’était pas le sien. 

Le ministre allemand délégué aux affaires étrangères, Gürrter Ver- 
heugen, avait appelé, vendredi, la Commission européenne à oublier 
la théorie d’un complot ourdi par des responsables ou des médias al- 
lemands. - f AFP.) 


mode de fonctionnement commu- 
nautaire. La Commission, explique- 
t-il, « externalise ses problèmes » 
sans pour autant accepter tes consé- 
quences de cette sous-traitance pri- 
vée. 

Les fonctionnaires ont tendance à 
rejeter la responsabilité d'irrégulari- 
tés de gedkm sur des acteurs exté- 
rieurs, tout en voulant conserver 
ceux-ci sous tutelle- «Ce qui prend 
le dessus aujourd’hui, ce n'est pas fa 
qualité de l'expertise ou de rinnom- 
tion. mais la conformité de la procé- 
dure : on est posé d’une philosophie 
de rénovation à une philosophie de 
comptable, l’administration devenant 
totalement procédurière par rapport 
â un respect obligatoire de toutes les 
règles de concurrence, aussi minimes 
soient-elles. On nous demande de gé- 
rer des projets qui sont innovants en 
termes de contenu, comme sf nous 
devions gérer des roulements à 
bide !» 

Au-ddà de ce d&at, comme der- 
rière la virulence des attaques ayæn 
ponctué la aise traversée par tes 
institutions communautaires, se 
cachent des enjeux autrement im- 
portants: révolution de ia réparti- 
tion des pouvoirs entre te Parlement 
et la Commission, bien sûr, mais 
aussi la campagne des élections eu- 
ropéennes (devant certains audi- 
toires. ia dénonciation de Feurocra- 
tie fiait toujours recette), enfin et 
surtout le rythme de l'intégration 
européenne: sans pour autant ab- 
soudre les indéniables dysfonction- 
nements de la Commission, force 
est de constater que leur exploita- 
tion sert des intérêts bien peu euro- 
phfles. 

Laurent Zecdrim 


Joyce Quin, secrétaire cTEtat britannique aux affaires européennes 
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«Après reoro, la présidence 
allemande a relancé le débat sur 
l’approfondissement politique 
de l’Union. Etes-vous en mesure 
de prendre part à ce débat alors 
que vous hésitez sur la monnaie 
unique? 

- Nous sommes d’accord avec 
beaucoup des priorités de la pré- 
sidence allemande: l'importance 
d’achever les négociations de 
l’Agenda 2000 dans tes délais pré- 
vus ; la priorité de l’emploi ; la né- 
cessité d'aborder l’avenir des insti- 
tutions européennes. U n’y a pas de 
lien automatique entre l’euro et la 
nécessité d’avoir un système insti- 
tutionnel efficace au niveau euro- 
péen. 

- Le mot « union politique » 
ne vous fait pas peux ? 

- Cela dépend de ce que cela 
veut dire, bien sûr. Nous ne vou- 
lons pas une Europe centralisée, 
mais une Europe où on reconnaît 
pleinement les identités nationales, 
régionales et locales. Nous ne 
sommes pas uniques à cet égard, 
fai lu ce qu'a dit Lionel Jospin tout 
récemment. Depuis que nous 
sommes arrivés, nous les travail- 
listes, au gouvernement, nous 
avons travaillé beaucoup plus 
étroitement avec nos partenaires 
sur l’emploi, les questions sociales, 
l'environnement, la justice, etc. 
Nous sommes déterminés à être un 
partenaire solide. 


- D y a cependant des signaux 
un peu confus. Lors du sommet 
franco-britannique de Saint-Ma- 
lo, vous avez fait des proposi- 
tions pour une défense euro- 
péenne. Et puis, la crise 
irakienne est arrivée et vous 
avez calqué votre attitude sur 
les Etats-Unis. Que faut-il 
comprendre ? 

- La politique vis-à-vis de l’Irak 
était la continuation d’une poli- 
tique existante. Ce qu'on a essayé 
de foire à Saint-Malo, c’est de partir 
du traité d’Amsterdam pour faire 
des progrès, trouver des méca- 
nismes efficaces pour nous organi- 
ser dans le domaine de la politique 
étrangère et de sécurité commune. 
Mais fl s'agissait surtout des ques- 
tions qui touchent T Europe spécia- 
lement, commute les Balkans, le 
Kosovo. Nous avons entamé à 
Saint-Malo un travail important 


- Vous tenez à ce que le délai 
de mars soit respecté pour les 
négociations sur le financement 
de r Union. Est-ce possible à trois 
mois de Félection parlementaire 
européenne ? 

- Cela ne sera pas facile. Mais 
c’est possible. On voit déjà se des- 
siner un accord sur qaelques 
grands sujets, comme les fonds 
structurels. Il y a un large mouve- 
ment en faveur d’une discipline 
budgétaire pour limiter les dé- 
penses. La Grande-Bretagne et la 
France n’ont pas de difficultés sur 
ces sujets. 

- Sur la politique agricole 
commune, vous pensez que les 
Allemands et les Français vont 
bouger? 

- On verra. Une réforme est né- 
cessaire pour l’Europe, ses 
consommateurs, pour faciliter les 
relations commerciales et écono- 


Veto à la renationalisation des dépenses agricoles 

Le gouvernement français a fermement exposé, lundi 18 janvier, à 
Bruxelles, son refus d’une renationalisation partielle de la politique 
agricole commune (PAC), signifiant à ses partenaires qu'efle était 
prête, pour cela, à bloquer les négociations sur. P Agenda 2000 (futur 
budget). Cette position a été exprimée à la fois par Dominique 
Strauss-Kahn et Jean Glavany lors des consens finances et agri- 
culture. M. Glavany a rappelé que la France était d’accord sur une 
baisse du budget de la PAC, à condition que celle-ci passe par une 
réforme commune qui privilégie une agriculture de qualité, plus res- 
pectueuse de l’environnement rural et du maintien de PemploL 


* 


» 


miques entre l’Europe et le 
monde, pour l'environnement. 

- N’y a-t-il pas un danger de 
vouloir renationaliser an lien de 
faire une vraie réforme ? 

- Je ne pense pas qu’on veuille 
renationaiiser. On parie de cofi- 
nancement, ce n’est pas la même 
chose. Cela reste une politique 
commune même si, dans le finan- 
cement, fl y a une partie nationale. 

- Sur la supresslon de la ris- 
tourne britannique, y a-t-il une 
marge de manœuvre pour votre 
gouvernement ? 

- Non. Je ne pense pas. Nous 
avons toujours payé plus que ce 
que nous ayons reçu. Nous 
l’avons accepté. Mais aggraver 
cette situation, ce serait trop. Ex- 
pliquer à noce opinion qu’il faut 
plus d’inégalité, ce serait trop dif- 
ficile. 

- Donc fl faudra que les Fran- 
çais payent un peu plus ? 

- Si on veut trouver une situa- 
tion où i’Alieraagne et les autres 
grands payeurs payent moins, fl 
fout un certain rééquilibrage. La 
France a tiré beaucoup de béné- 
fices de la politique agricole et 
d’autres politiques communau- 
taires. n faut de temps en temps 
des changements pour arriver à 
une solution juste. » 




Propos recueillis par 
Henri de Bresson 


Les espoirs déçus des chômeurs allemands en Bosnie. 


BONN 

de notre correspondant 
Lorsqu’une radio de Dresde, capitale de la 
Saxe, a annoncé que le ministre-président de 
la région, Kurt Biedenkopf (chrétien-démo- 
crate), proposait d’envoyer des chômeurs alle- 
mands aider la Bundeswehr à reconstruire la 
Bosnie, la nouvelle s’est répandue comme une 
traînée de poudre. Une aubaine dans cette ré- 
gion de l’ancienne RDA, sinistrée par le chô- 
mage et dont l’industrie du bâtiment s’est ef- 
fondrée. La chancellerie et les bureaux de 
travail de la région ont été submergés d’appels 
de chômeurs offrant leurs services. «Il y avait 
des gens de partout, un cuisinier de Sorrebruck, 
un électromëcanicien de Cottbus, un transpor- 
teur Je meubles ». raconte le porte-parole de 
M. Biedenkopf, expliquant que plus de cinq 
cents personnes ont déposé leur candidature. 
Or il a fallu bien vite décevoir les candidats en- 


thousiastes. M. Biedenkopf, de retour d’un 
voyage de Bosnie, a bien rencontré les soldats 
de la Bundeswehr, dont environ deux cents 
- sur deux mille neuf cents - travaillent à la re- 
construction du pays. L’armée allemande 
manque, selon les observations de M. Bieden- 
kopf, de spécialistes du bâtiment. Mais il rfy a 
guère de place pour les ouvriers allemands au 
chômage, seulement pour « deux douzaines » 
d’architectes, d’ingénieurs en bâtiment ou de 
contremaîtres. 

L’affaire gène M. Biedenkopf, qui a fait 
naître de foux espoirs, tout en mettant l'accent 
sur le fléau du chômage dans fex-RDA. Elle 
rend cependant l’Allemagne fière d’elle-même 
(ses travailleurs sont mobiles et prêts à partir 
pour une cause généreuse), contredisant ainsi 
les affirmations du patronat, qui se plaint de 
ne pas trouver de main-d’œuvre qualifiée. Elle 
redore enfin le blason des chômeurs alle- 


mands, qui passaient il y a peu pour des 
paresseux. 

Le ministre de la défense, Rudolf Scharping, 
a déclaré qu'il allait examiner fa proposition de 
son collègue, laquelle n’est pas facile à mettre 
en œuvre, en raison de contraintes juridiques, 
financières ou de sécurité. Même si le juge- 
ment de la population allemande sur son ar- 
mée s’est considérablement amélioré depuis 
quelques années, le ministère de la défense 
doit montrer que la Bundeswehr travaille à des 
causes nobles, comme la reconstruction de 
l'ex-Yougoslavie. Avec des Verts pacifistes au 
gouvernement et un risque toujours présent 
d’intervention de l’OTAN au Kosovo, M. Schar- 
pïng a tout intérêt à montrer que ses soldats 
sont des soldats de la paix, qui travaillent vo- 
lontiers, main dans la main, avec les civils. 

Arnaud Leparmentier 
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« Washington et Tokyo s’inquiètent 
des menaces de déstabilisation nord-coréennes 

Le Japon ne minimise plus le « danger » nucléaire provenant de Pyongyang 


-lil.i 


Àfore que les Etats-Unis et la Corée du Nord ont 
adieve à Genève, dimanche 17 janvier, une réu- 
nion de deux jours consacrée au problème de 


TOKYO, 

de notre anrespandant 

La COrée du Nord est-elle en train 
de devenir un foyer de tension en 
Asie du Nord-Est à la même en- 
seigne que Tlrak au Proche-Orient ? 
i Washington hausse le ton et invite 
ses alliés sud-coréen et japonais à 
«une énergique mise en garde 
commune » d ans le cas où Pyon- 
gyang s’apprêterait à lancer un nou- 
veau missile, comme ce fut le cas en 
août A Séoul, le 15 janvier, le secré- 
taire américain à la défense, Wflfiara 
Cohen, a proposé à la Corée du Sud 
le « parapluie nucléaire » américain 
en cas d’attaque du Nord. A Tbkyo, 
précédente étape de sa tournée en 
Asie du Nord-Est, Q avait déclaré 
que «la possession par Pyongyang 
d'armes nucléaires et de missiles de 
longue portée constitue un élément 
déstabilisateur pour toute la région ». 

Un « front uni » réunissant Séoul, 
Tbkyo et Washington suffira-t-il à 
assouplir la position de Pyongyang 
qui, pour sa part fait une véritable 
surenchère d'attaques propagan- 
distes contre « le s impérialistes ap- 
pelés à être rayés de la planète»? Ce 
n’est pas certain car la Chine, plus 
préoccupée par le renforcement de 
r alliance américano-nïppone et du. 
potentiel militaire de l'archipel (qui 
entend se doter de satellites d’ob- 
servation et participe au pro- 
gramme américain de développe- 
ment de missiles de théâtre) ne 
semble guère déterminée à accen- 
tuer les pressions sur son voisin. 

Après avoir longtemps minimis é 
le «danger» que représenterait la 
Corée du Nord, les Japonais 
semblent désormais en avoir fait un 
sujet d’inquiétude majeur Dans son 
rapport annuel publié fin 1998, le 
ministère des affaires étrangères 
n’exdat pas une aggravation, dp Ja. , 
tension dans la péninsule. Le lance- 
ment par Pyongyang, le 31 août. 


l’inspection de sites nucléaires nord-coréens, 
Washington et Tokyo s'inquiètent des menaces 
que fait peser le régime de Kim Jong-il sur l’Asie 


du Nord-Est Pyongyang, de son côté, redouble 
d’invectives contre les «r impérialistes » (lire aus- 
si notre éditorial page 15). 
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surtcoréenne a coulé un sous-ma- 
rin espion du Nord, accroissant Pin- 
certitude sur la stabilité de la pénin- 
sule. 

Les experts de l’Agence de dé- 
fense japonaise partagent les vues 
des Etats-unis - donc ils dépendent, 
il est vrai, pour la collecte des infor- 
mations par satellite -, sur la me- 
nace nord-coréenne. Pyongyang se- 
rait en train de construire, au nord 
et près de la zone démilitarisée qui 
sépare les deux Corées, des rampes 
de lancement de missiles balistiques 
de type Thepodong-L d’une portée 
de 1 500 kilomètres supérieure à 
celle des Rodong-1 (version nord- 
coréenne des SCUD soviétiques). 

Les Américains sont préoccupés 
par la vente de ces missiles au 
Proche-Orient et au Pakistan et sur- 
.tout par ce, qu’ils estiment être une 
remise en cause de l’accord qu'ils 
ont passé en 1994 avec Pyongyang 


d’une fusée- à^ioisrétages,*qiü est*-\ sur l’arrêt de- son programme nu- 
passée au-dessus du Japon avant de 
s’abîmer dans le Pacifique, a semé 
l’effroi à Tokyo: l’Agence de dé- 
fense nippone a conclu quU s'agi s- 
saït d’un missOe, et non d’une fusée 
porteuse d’un satellite à placer en 
orbite, comme l'avait dit Pyon- 
gyang. Le Japon est toutefois prêt à 
« adopter une attitude constructive », 
comme viennent de le faire savoir le 
premier ministre, Reizo Obuchi, et 
son ministre des affaires étrangères, 

Hiromu Ncmaka, qui n’ont pas exclu 
l'établissement de « relations diplo- 
matiques » si les soupçons sur le dé- 
veloppement de missiles sont éclair- 
cis. En décembre, la marine 




déaire en échange de la fourniture 
par un consortium international 
(Korea Energy Development Orga- 
nisation : KEDO) de deux centrales 
à eau légère (dont l'énergie peut dif- 
ficilement être détournée à des fins 
militaires) et de 500000 tonnes de 
pétrole en attendant leur achève- 
ment en 2003. 

«■ CHANTAGE DU RABLE » 

Depuis le milieu de Tannée der- 
nière, les Etats-Unis soupçonnent 
Pyongyang de construire des instal- 
lations nucléaires souterraines à 
Kumcbangri, à 40 kilomètres au 
nord-ouest du site de Yongbyon 
dont les activités ont été stoppées à 
la suite de raccord de 1994. Les Co- 
réens ont refusé Taccès de ce nou- 
veau site aux experts américains, 
qualifiant les exigences de Washing- 
ton d'humiliantes puis exigeant un ' 
« dédommagement » de 300 rail- 
lions de- dollars- (258 millions d’eu- 


Inspection des sites nucléaires contre nourriture ... 

La Corée du Nord a réclamé la livraison par les Etats-Unis d’un 
million de tonnes de vivres avant de donner son accord à l’inspec- 
tion d’un site soupçonné par Washington d’abriter des équipements 
nucléaires secrets, a rapporté, mardi 19 Janvier, la presse sud-co- 
réenne. Selon le quotidien Hankyoreh, qui cite des sources diploma- 
tiques à Genève, siège de pourparlers entre les Etats-Unis et la Corée 
du Nord, Pyongyang a accepté de revenir sur sa première exigence 
portant sur un paiement de 300 millions de dollars (258 millions 
d’euros) pour réclamer désormais la livraison d’un million de tonnes 
de vivres. Pyongyang a par ailleurs mis en garde les Etats-Unis 
contre l’éventuelle utilisation de Panne nucléaire à son encontre, af- 
firmant que Washington n'était pas capable de gagner une telle 
guerre. - (AFP.) 


L'éventualité d'un procès des Khmers rouges embarrasse la communauté internationale 



BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 
Peut-on juger tes Khmers rouges 
sans éclabousser trop de gens à la 
fois, à domicile comme à l'étran- 
ger ?. Peut-on y procéder quand 
tant de monde a fait, à un moment 
ou à un autre, même à contre- 
cœur, même avec dégoût, alliance 
avec le diable, Pa nourri ou acmé ? 
Peut-on juger les Khmers rouges 
sans faire le procès de la Chine, 
des Etats-Unis, d’autres de leurs 
. partenaires et même, ce qui est en- 
4| core plus grave, des élites cambod- 
giennes? 

Sans se montrer trop explicite, 
Hun Sen a répondu clairement 
« non », te week-end dernier, en 
déclarant que « personne ne doit 
échapper à la justice » et que « tous 
ceux qui ont soutenu les Khmers 
rouges doivent être présentés devant 
un tribunal ». Quels que soient les 
calculs du premier ministre cam- 
bodgien, son choix en faveur du 
procès global d’une période qui 
s’étend de 1970 à 1998 constitue un 
« formidable défi », selon l’expres- 
sion de diplomates, car les obs- 
tacles à un procès « exhaustif » 
pourraient être insurmontables. 

Chercheurs et défenseurs des 
droits de l'homme ont réagi posi- 
„ rivement. « Beaucoup de gens 
•? tiennent m Interroger sur les bom- 
bardements américains. Cette voie 
ad sic aussi car {Histoire est égale- 
ment là », a rapporté Youk 
Chhang, directeur du Centre cam- 
bodgien de documentation sur le 
génocide, à propos des bombarde- 


ments massifs américains de 1969 
à 1973. « Les demandes de Hun Sen 
sont honnêtes et stimulantes, elles 
font preuve d’une transparence 
heureuse puisqu’il invite aussi à une 
enquête sur sa propre gestion », a-t- 
il ajouté dans une référence à la 
période 1979-1998, au cours de la- 
quelle Hun Sen a joué les premiers 
rôles. 

Une autre perche a été tendue 
au premier ministre cambodgien 
par Desmond 7b tu, président de la 
commission Vérité et Réconcilia- 
tion sud-africaine, dont Hun Sen a 
souhaité l’avis. Non seulement 
l’archevêque sud-africain a fait sa- 
voir qu’il était prêt à coopérer avec 
les Cambodgiens, mais Dumisa 
Ntsebeza, membre influent de la 
commission, a déclaré à T AFP: 
«Je peux dire sans risque d’être 
contredit que l'archevêque ne sou- 
tient pas l'idée d'une Cour interna- 
tionale criminelle comme seule solu- 
tion à ce genre de situation. » C’est 
un argument dont Hun Sen pourra 
faire usage, si nécessaire, le mo- 
ment venu. 

Les premières réactions sou- 
lignent rembarras d’une commu- 
nauté internationale qui, au cou- 
rant de l’horreur du règne de feu 
Pol Pot, de 1975 à 1979, ne s’est pas 
moins portée à la rescousse des 
Khmers ronges pendant la décen- 
nie suivante. Les Américains l’ont 
fait paire qu’ils n’avaient pas en- 
core digéré l'humiliation vietna- 
mienne de 1975. Les Chinois et 
l’Association des nations de l'Asie 
du Sud-Est se sont impliqués par 
opposition à P« hégémonisme » 


du Vietnam, dont les troupes ont 
pris Phnom Penh le 7 janvier 1979 
et sont demeurées au Cambodge 
pendant les dix aimées suivantes. 

Thomas Hammerberg, repré- 
sentant spécial du secrétaire géné- 
ral de TONU pour les droits de 
l’homme, auquel Hun Sen dort re- 
mettre jeudi un rapport cir- 
constancié, s’est contenté, selon le 
Cambodia Daily de Phnom Penh, 
d’approuver avec prudence le pre- 
mier ministre cambodgien. Tout 
en rappelant que le rapport d'en- 
quête de TONU, qui doit être re- 
mis à Kofi Arman début février, ne 
concerne que la période 1975-1979, 
0 a souligné qu’en cas de procès, 
« tous les facteurs de Panière-plan 
sortiront et cela n’exclut pas les ré- 
férences évoquées par le premier 
ministre » dans son choix pour un 
procès allant de l’émergence des 
Khmers rouges en 1970 à l'extinc- 
tion du mouvement en 1998. 

ENJEUX POLITIQUES 

La Thaïlande, qui a offert l'hos- 
pitalité aux Khmers rouges pen- 
dant de nombreuses aimées, a dé- 
claré qu'elle ne « comprend pas ce 
que le Cambodge veut dire ». «La 
Thaïlande n’a pas été impliquée 
dans le génocide. Nous nous y 
sommes opposés et avons exprimé 
notre désaccord », a dit le premier 
ministre Chuan Leekpai, ajoutant : 
«Sur une base légale, il est impos- 
sible de traduire en justice un autre 
pays parce qu’il s’est agi d'un géno- 
cide. Nous avons déjà dit que les 
Cambodgiens devraient régler leurs 
problèmes eux-mêmes. Nous ne 


sommes pas impliqués dans leurs 
problèmes. » Un porte-parole offi- 
ciel a ajouté qu’accuser la Thaï- 
lande d’avoir soutenu les Khmers 
rouges «n’était pas constructif sur 
le plan des relations internatio- 
nales ». «Le premier ministre Hun 
Sen n’a pas soulevé ces questions 
lorsqu’il a rencontré notre premier 
ministre le mois dernier », a-t-il af- 
firmé. 

En dépit de l’énorme documen- 
tation rassemblée, le procès des 
Khmers rouges, qui figurent parmi 
tes plus grands criminels du siècle, 
prend-il la tournure d’un mur qui 
se fissure déjà à mi-hauteur alors 
que les dernières pierres ne sont 
pas encore posées ? 

Les enjeux politiques sont im- 
portants : qui souhaite réellement 
remuer tant de boue ? Un porte- 
parole de Sam Rainsy, chef de 
l'opposition parlementaire cam- 
bodgienne, a déjà déclaré à T AFP 
qu'il ne voulait pas d'un procès de 
1970 à 1998. « Cela impliquerait les 
Américains et nous n’en voulons 
pas », a-t-il expliqué en ajoutant, à 
propos des bombardements aé- 
riens (1969-1973): «Parfois, au 
cours d’une guerre, vous pouvez 
commettre une erreur. Nous l'ac- 
ceptons. » On imagine donc les 
manœuvres, de tous côtés, pour 
faire durer le débat sans volonté 
d’aboutir, en dépit du courant 
d'opinion, croissant et durable, en 
faveur de la justice. Les Khmers 
rouges peuvent-ils être jugés par 
leurs contemporains ? 

Jean-Claude Pomonti 


Un ex-cadre onusien dénonce 
l'attitude « génocidaire » 
des Nations unies en lrak 

Denis Halliday réclame la levée de l'embargo 


ros) pour autoriser cette inspection. 
Une demande rejetée par William 
Cohen : « Cest un peu cher pour un 
coup d'œil », a déclaré à Tokyo le se- 
crétaire à la défense. 

En dépit de ce resserrement de 
l’étau autour de leur pays, tes diri- 
geants nord-coréens ne semblent 
pas se départir de leur politique de 
« chantage du faible » à laquelle ils 
se livrent depuis que la communau- 
té internationale les soupçonne de 
chercher à se doter de l’arme nu- 
cléaire. Tenant en outre sa popula- 
tion en otage, le régime joue en 
même temps de la famine pour ob- 
tenir une aide humanitaire néces- 
saire à sa survie. 

Aux accusations des Américains 
sur un non-respect de l’accord de 
1994, Pyongyang répond que Was- 
hington n’a pas fait face à ses en- 
gagements: la fourniture des 
500 000 tonnes de pérrole à 
commencé au compte-gouttes et le 
Congrès a désormais mis F inspec- 
tion du site de Kumchangri comme 
condition au déblocage des fonds 
(35 millions dé dollars - 30 millions 
d’euros) pour la poursuite de ces li- 
vraisons. En faisant valoir qu’«rï 
s'agit d’un site d’intérêt vital pour 
notre sécurité ». pour justifier la 
« compensation » à cette inspec- 
tion, Pyongyang a accru la suspi- 
cion, et a donc fait monter tes en- 
chères. 

Face à un raidissement probable 
de Washington dont la marge de 
manœuvre diplomatique s’est ré- 
duite, les dirigeants nord-coréens 
cherchent à jouer sur les diver- 
gences au sein du « front uni » en- 
core en pointillé formé par la Corée 
du Sud, tes Etats-Unis et le Japon. Le 
président sud-coréen Kim Dae- 
jung, qui a lancé une politique d’ou- 
verture en direction du Non!, insiste 
sur" le fait que les exigences d’ins- 
pection de Washington se fondent 
sur des présomptions plus que sur 
des preuves et que la Corée du Nord 
fera preuve de velléités belliqueuses 
tant qu’elle se sentira le dos au mur. 

Pyongyang trouve surtout un 
soutien chez les Chinois qui voient 
leur ambitions hégémoniques dans 
la région contrecarrées par la redéfi- 
nition des objectifs de l'alliance nip- 
po- américaine. Le commentaire de 
i’Agence Chine nouvelle, qui a qua- 
lifié de « ridicule » et d’« injustifiée » 
la demande américaine d’inspection 
du site de Kumchangri, est sympto- 
matique : Pékin n’entend pas parti- 
ciper aux pressions sur Pyongyang. 

Philippe Pons 


U. NE FAUT PAS croire qu'ayant 
démissionné, en octobre 1998, de 
ses fonctions de coordinateur hu- 
manitaire des Nations unies en Irak 

- pour protester contre te sort fait à 
la population de ce pays-, Denis 
Halliday a déridé de se taire, invité 
à Paris par cinq associations fran- 
çaises qui réclament la réintégra- 
tion de Bagdad dans la communau- 
té internationale, M. Halliday tient 
au contraire des propos plus sé- 
vères que jamais envers les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne et les Na- 
tions unies, qu’O accuse d'avoir eu 
un comportement « génocidaire », 
en « permettant que l’embargo im- 
posé à ce pays dure huit ans. 
commettant ainsi une violation ma- 
jeure des lois et pratiques internatio- 
nales », voire de ia charte des Na- 
tions unies. Il apporte également 
un appui très enthousiaste aux 
« idées » françaises pour résoudre 
la crise entre l'ONU et Bagdad (Le 
Monde du 14 janvier). 

En privant les populations du mi- 
nimum vital, Tembargo, a déclaré 
M. Halliday tors d’un déjeuner or- 
ganisé lundi 18 janvier par le Mou- 
vement chrétien V f République, 
« tue des milliers de personnes. 30 % 
d’irakiens souffrent de malnutrition 

- dont 25% de malnutrition chro- 
nique-, ce qui entraîne des dom- 
mages physiques et mentaux. Nous 
sommes en train de handicaper la 
prochaine génération », insiste-t-B. 
« Depuis 1991. 500 000 à 600 000 en- 
fants sont morts. Même si l’exagéra- 
tion est de 10 % ou 20 %, c’est inac- 
ceptable ! Les Nations unies 
punissent le peuple irakien parce 
qu ' elles ne sont pas capables de trai- 
ter [le problème de] Saddam Hus- 
sein ». 

« C’.est une situation épouvan- 
table », s'indigne M. Halliday, qui 
n’est pas à court d’arguments pour 
exprimer son écœurement : paupé- 
risation jusqu’à l’indigence, effon- 
drement de ia structure familiale, 
déscolarisatïoo des enfants, mendi- 
cité, prostitution forcée des 
femmes pour subvenir aux besoins 
des famOtes, émigration des élites 
éduquées, radicalisation politique 
d’une jeunesse pour qui tes diri- 
geants actuels «sont trop modé- 
rés », et qui prône la rupture avec 
les Nations unies et la violence. 

D n’y a rien à espérer du côté des 
deux pays * bornés » que sont, à 
ses yeux, les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne. En revanche, 
M. Halliday ne tarit pas d'éloges 
sur les propositions françaises. 
« Un embargo qui tue des milliers de 


personnes est totalement incompa- 
tible avec la formule "pétrole contre 
nourriture"», martèle-t-il. L'embar- 
go doit être levé, pour que l'Irak 
puisse • gérer ses revenus pétroliers, 
investir dans ses infrastructures ci- 
viles », relancer son économie, 
créer des emplois et assurer le 
bien-être de ses populations. 

L’ex- responsable de l'ONU es- 
time toutefois que ia seule levée de 
l'embargo ne suffit pas. Il invite la 
France à prendre la tête d'un 
groupe de pays qui, par le biais 
d'aides, de prêts, d'investissements 
ou par d'autres moyens, contribue- 
raient à la reconstruction de ce 
pays. Reconstruction qui requiert 
« immédiatement, affirme-t-il, entre 

50 et 60 milliards de dollars [43 à 

51 milliards d'euros] ». 

CONTRÔLER LES VENTES D’ARMES 

Dans le même ordre d'idées, 
M. Halliday souhaite que soit diffé- 
ré le versement par Bagdad de 
compensations aux pays, per- 
sonnes morales ou individus lésés 
par l'invasion du Koweït (ces 
compensations représentent 30% 
des revenus générés par la formule 
« pétrole contre nourriture »). Il juge 
inique une telle dérision, alors que 
les Irakiens manquent des produits 
les plus élémentaires pour vivre. 

Dans le double objectif de réha- 
biliter les Nations unies et de 
contrôler les décisions du Conseil 
de sécurité, il invite la France à 
prendre aussi la tête d’une cam- 
pagne pour la constitution d'un 
comité de juristes qui dirait « ce qui 
peut être fait et ce qui ne doit pas 
l’être ». 

Le contrôle de l’armement ira- 
kien est indispensable, estime-t-il, 
à trois conditions: il doit être tait 
par des personnels « des Nations 
unies qui répondent [de leurs activi- 
tés] devant le secrétaire général »,et 
non par la commission chargée de 
désarmer Bagdad (Unscom), «qui 
est morte », ou encore par des 
hommes tels que Richard Butler, le 
chef de cette commission, qui font 
acte de * loyauté à leurs employeurs, 
qu’il s'agisse de la CIA ou de diffé- 
rents gouvernements ». Bagdad doit 
faire preuve de transparence bud- 
gétaire totale. Enfin les pays pro- 
ducteurs et fournisseurs d’arme- 
ment doivent balayer devant leur 
porte et contrôler eux aussi les 
ventes d’armement, non seulement 
à l’Irak, mais à tous les pays de la 
région. 

Mouna Nanti 


Le roi Hussein de Jordanie pourrait 
réviser le mécanisme de sa succession 


LA JORDANIE devait réserver, 
mardi 19 janvier, un accueil friom- 
phal au roi Hussein, hospitalisé 
pendant six mois aux Etats-Unis 
pour y suivre un traitement contre 
un cancer des ganglions lympha- 
tiques. Le monarque, qui a effectué 
un bref séjour à Londres, pendant 
les derniers jours du ramadan, 
après son départ des Etats-Unis, 
avait quitté 1e royaume te 14 juüteL 
Pendant cette période, la régence 
avait été confié: au prince héritier. 
Hassan ibn TalaJ, frère cadet du roi. 

Des centaines de milliers de per- 
sonnes devaient escorter dans la 
liesse le convoi royal tout au long 
des 25 kilomètres qui séparent Taé- 
roport de la capitale, Amman, déco- 
rée d’innombrables banderoles. En 
1992, après un premier cancer qui 
avait entraîné l’ablation de l’urètre 
et du rein gauche, plus d’un million 
de personnes avaient accueilli le 
souverain à son retour de l'hôpital. 

Samedi, dans une allocation pro- 
noncée à Londres, 1e roi Hussein 
s'était déjà adressé à ses sujets. 
* Maintenant que je suis complète- 
ment guéri, je serai bientôt parmi 
vous pour poursuivre ensemble et 
avec résolution l'édification du pays, 
avaït-ii déclaré. Il faudra entamer 
prochainement des réformes globales 
dans notre action nationale et régler 
toutes les questions qui nous préoc- 
cupent » 

L'annonce de ces réformes inter- 
vient alors que des sources bien in- 
formées à Amman indiquent que te 


souverain, âgé de soixante- 
trois ans, devrait prendre dans les 
semaines qui viennent des «déci- 
sions cruciales » sur sa succession. 
Selon ces sources, la gravité de sa 
maladie, dans les premières se- 
maines du traitement, et sa longue 
absence, la plus longue depuis qu’O 
a été proclamé roi, 0 y a quarante- 
six ans. Tariraient incité à réfléchir à 
des réformes. H pourrait notam- 
ment réactiver le «Conseil de fa- 
mille », une sorte d’organe consul- 
tatif de la monarchie prévu dans le 
code de la famille royale jorda- 
nienne. 

Cette mesure pourrait être une 
première étape pour réviser le mé- 
canisme actuel de succession, qui a 
fait du frère du roi Hussein, le 
prince Hassan, cinquante et un ans, 
Théritier du trône depuis le avril 
1965. •> Un amendement de la Consti- 
tution pour légaliser les décisions 
concernant la succession est atten- 
du », expliquent certains diplo- 
mates. La Constitution prévoit de- 
puis 1965 que la succession revient 
au fils aîné du roi, qui a toutefois te 
droit de choisir un de ses frères 
comme héritier du trône. Si le 
prince Hassan doit succéder à son 
frère, sa propre succession n’est pas 
encore réglée et fait Tobiet de que- 
relles incessantes entre les fils du roi 
Hussein. Ces dérisions pourraient 
être prises avant le départ du roi en 
mars, pour des examens de routine, 
à la clinique du Minesota ou il a été 
soigné. - MF/?» 
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LE MONDE/ MERCREDI 20 JANVIER 1999 


PARLEMENT Les députés 

commençaient, mardi 19 janvier, 
l'examen du projet de loi d'orienta- 
tion sur l'aménagement et le_ déve- 
loppement durable du territoire. 


élaboré et présenté par Dominique 
Voynet, ministre de l'aménagement 
du territoire et de l'environnement. 
L'épreuve est difficile pour M* 0 Voy- 
net, sur un sujet qui mobilise forte- 


ment les élus. • LES DÉPARTEMEN- 
TAUSTES se sont manifestés avec 
insistance au niveau du gouverne- 
ment et dans les débats en commis- 
sion. Ils devraient se faire entendre 


en séance publique. # JEAN-PIERRE 
SUEUR, maire (PS) d'Orléans et pré- 
sident de l'Association des maires 
des grandes villes, se montre, dans 
un entretien accordé au Monde, 


très critique sur ce projet de loi.$ 
qu'il juge timoré face aux défen- 
seurs du département et de la rura- 
Jïté, et insuffisant sur les problèmes 
de la ville. 


■ Ui l 


Do mini que Voynet en « aménageuse » (trop) prudente du territoire 


Défendant pour la première fois un projet de loi d'envergure issu de son ministère, la dirigeante des Verts.a dû composer, 
sous la férule de Lionel Jospin, avec le conservatisme de certains de ses collègues du gouvernement et de la plupart des parlementaires 


PAS DE CONGRÈS de Versailles 
pour Philippe Duron (PS), rappor- 
teur du proiet de loi d'orientation 
sur l’aménagement et le dévelop- 
pement durable du territoire. Lun- 
di 18 janvier, à l'Assemblée natio- 
nale, le député du Calvados a 
passé en revue les quelque mille 
deux cents amendements déposés 
sur le texte de Dominique VoyneL 
La discussion en séance publique 
s’annonçait, mardi 19 janvier, 
comme un débat d'experts. Dé- 
fenseurs du département contre 
régiona listes, «urbains» contre 
«ruraux/», jacobins contre parti- 
sans de la décentralisation... 
Toutes ces visions du territoire se 
sont exprimées lors de l’examen 
du texte par la commission de la 
production et des échanges, au- 
delà du clivage gauche-droite. 

M 1 » Voynet, qui défend là son 
premier projet de loi. est attendue 
sur tous les bancs de l’Assemblée. 
jean-Pierre Balligand, qui joue le 
rôle d'« animateur - du groupe 
socialiste, reconnaît que son texte 
a été « énormément réécrit». Le 
maire de Vervins, président du 
conseil général de l’Aisne, a dépo- 
sé un certain nombre d’amende- 
ments pour « rééquilibrer » un 
texte jugé trop urbain. « Nous, les 
ruraux. Je texte de M. Pasqua nous a 
/ait rêver. “ Comme la France était 
belle au début du siècle ! ”, sem- 
blait-il dire. Toutes les frustrations 
rurales se sont exprimées ! », se 
souvient M. Balligand, non sans 
souligner les limites du projet de 
loi de l’ancienne majorité : « Trop 
jacobin et trop rural, le terde de 


M. Pasqua a oublié l'Europe et les 
acteurs territoriaux. » 

Le texte de M™ Voynet n’est pas 
le «grand soir » de l’aménage- 
ment du territoire, juge M. Balli- 
gand. mais « un texte modeste, pas 
de la législation à crédit ». André 
Lajoinie (PCR, qui préside la 
commission de la production et 
des échanges, n’est pas plus 
tendre. Selon lui, « le texte manque 
de cohérence et fait l'impasse sur le 
département ». Pour évoquer ces 
sujets, mardi matin, le groupe 
communiste devait recevoir... 
Jean-Pierre Chevènement, dont le 
projet de loi sur l’intercommunali- 
té doit être discuté le 3 février, 
dans la foulée du texte de 
M"* Voynet. 


\l Huit 
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RÉPARTITION DES TÂCHES 
Les conflits entre les deux mi- 
nistres sont censés avoir été neu- 
tralisés par Lionel Jospin. En dé- 
cembre 1997, lors de ia réunion du 
comité interministériel d’aména- 
gement et de développement du 
territoire (CIADT), le premier mi- 
nistre a arbitré : à « Dominique », 
le soin d’associer le terrain à des 
projets de territoire, à « jean- 
Pierre » la charge de construire le 
cadre institutionnel des agglomé- 
rations. Complémentaire ? Avant 
le début de la discussion au Parle- 
ment. les deux ministres se sont 
employés à taire leurs différends. 
* le ne crois pas très utile de pro- 
longer indéfiniment le débat byzan- 
tin sur les mérites comparés du dé- 
partement et de la région », a glissé 
ie^ministrejie^ ^intérieur, torsade 


ses vœux à la presse, lundi. Quatre 
jours avant, en présence de 
M. Jospin et des préfets de région, 
réunis à Matignon, M. Chevène- 
ment avait déploré la suppression, 
dans le projet de sa collègue, du 
schéma national de services prévu 
par la loi Pasqua de J 995. 

Dans la pratique, l'approche au- 
togestionnaire, régionaliste et eu- 
ropéenne de M“ Voynet ne sied 
guère au président du Mouve- 
ment des citoyens, plus départe- 
mentaliste, qui voit dans la défini- 
tion des territoires un attribut de 
_la souveraineté de l’Etat/épubli- , 


cain face aux dépossessions maas- 
trichtiennes. 

Autre difficulté dans l’élabora- 
tion du texte : les relations à cou- 
teaux tirés entre la. Délégation à 
l’aménagement du territoire et la 
ministre, qui n’a cessé de dénon- 
cer la vision « trop productiviste » 
et « centralisatrice » de la Datai. 

A droite, Ratrick Ollier (Hautes- 
Alpes) vit ce débat « comme une 
affaire personnelle». Rapporteur 
du projet de loi de M. Pasqua. ü y 
a cinq ans, le maire de La Salle- 
les-Alpes est porte-parole du RPR 
sur le texte de Voynet, ,5 Orc 


nous oppose que la loi Pasqua n‘a 
pas été appliquée ? Mensonge I », 
martèle M. Ollier, qui affirme que 
« cent deux textes d’application » 
avaient été pris avant le change- 
ment de majorité. «Le texte de 
Voynet est un simple texte de 
modification ? Mensonge ! », ré- 
pète-t-il, en dénonçant un projet 
de « rupture ». 

Les autres orateurs du RPR vont 
décortiquer le projet de loi sur 
plusieurs thèmes: Eric Doligé 
(Loiret) s’exprimera sur le rôle du 
département, Michel Bouvard 
(Savoie) sur les «problèmes spéci- 
fiques » de la montagne, Thierry 
Mariani (Vaucluse) sur le dévelop- 
pement du service public en mi- 
lieu rural, etc. Le RPR agira sans 
alliance avec l’UDF ni avec DL, qui 
ont une vision de l’aménagement 
du territoire plus décentralisée 
que la sienne. Serge Poignant 
(RPR, Loire-Atlantique) opposera 
la question préalable, Philippe 
Vasseur (DL, Pas-de-Calais) soulè- 
vera l’exception d’irrecevabilité, et - 
François Sauvadet (UDF, Côtes- 
d’Or) demandera le renvoi en 
commission. 


SOLIDARITÉ « PLURIELLE » 

M" Voynet a vécu Félaboration 
de ce texte comme un pensum, se- 
lon ses proches. Pourtant, elle s’y 
est mise. Tons les mardis, depuis 
plusieurs mois, un petit groupe de 
parlementaires s’est retrouvé au- 
tour de la ministre pour faire 
l’exégèse de son projet «Domi- 
nique Voynet a découvert l'aména- 
gement. dy, territoire en arrivant au,. 


ministère, confie un député de la . . 
majorité. Elle a une culture asso-tiQ 
ciative, mais pas d’éiue de "ter- 
rain". » Le 10 décembre 199S. 

M" Voynet a passé des heures au 
banc des ministres, au Sénat pour 
un débat sans vote sur F aménage- 
ment du territoire, à entendre tes 
doléances des élus ruraux. Elle a 
su composer et accepter des 
compromis. 

« C’est une loi d’orientation, il ne 
faut pas en attendre autre chose », 
résume Jean-Michel Marchand 
(Maine-et-Loire), porte-parole des 
Verts. Surtout, aioute-t-iL «elle 
n’a de sens que dam sa globalité ». £ 
Matignon souligne que c’est le * 
texte du gouvernement dans son 
esembie, pas celui de la seule 
M 1 * Voynet. La gauche « plu- 
rielle » va défiler en séance. Chris- 
tian Pierret, secrétaire d’Etat à 
l’industrie, devrait proposer un 
amendement du gouvernement 
sur le service public de la poste. 
Emile Zuccarelli, ministre de la 
fonction publique, de la réforme 
de FEtat et de ia décentralisation, 
dont le projet de loi sur les inter- 
ventions économiques des collec- 
tivités locales n’a toujours pas été 
arbitré en conseil des ministres, a 
tenu à venir présenter une dispo- 
sition sur les « maisons de service JÈ 
public», sortes de guichets 
uniques en zones rurales. Le cabi- 
net de M. Chevènement viendra 
donner un « coup de main » sur 
les articles qui intéressent les deux 
maisons... 
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Les élus départementaux redoutent 
la création d'un nouvel échelon 


Pour la ministre de l'environnement, une question de légitimité 


MÉNAGER, plutôt qu’aména- 
ger, le territoire. En acceptant 
d’adjoindre à son portefeuille 
« nature! * de l’environnement le 
ministère de l’aménagement du 
territoire, Dominique Voynet 
s’était fixé un objectif : faire passer 
la formule fétiche des Verts - le 
* développement durable » - dans 
les priorités d’une future loi. Dans 
les mots, le pari est gagné, puisque 
le projet de loi présenté à l’Assem- 
blée nationale par M** Voynet s’in- 
titule loi d’orientation pour 
l'aménagement et le développe- 
ment durable du territoire » 
(LO AD DT). L’exposé des motifs 
est clair: il s’agit d’ « optimiser les 
ressources sur le long terme, en 
combinant présentation de l'envi- 
ronnement. efficacité économique et 
équité sociale ». 

Chemin faisant, M“ Voynet a 
rêvé d’une autre victoire : transfé- 
rer aux régions les prérogatives de 
l’Etat et, surtout, ceUes des dépar- 
tements en matière d’aménage- 
ment du territoire. Là, elle s’est 
heurtée à ses collègues du gouver- 
nement, puis au lobby • départe- 
mentaliste » de l’Assemblée. Mille 
deux cents amendements ont été 
déposés, dont cent cinquante, ap- 
prouvés par la commission de ia 
production et des échanges, seront 
discutés pendant deux semaines 
en séance publique. « Les élections 
régionales sont tombées au milieu 
de l’élaboration du projet de loi, ex- 
plique M™* VoyneL L’issue des scru- 
tins a terni leur crédit Le moment 
était donc mal choisi pour un texte 
ultrarégionaliste. » 

L’examen du proiet en commis- 
sion a largement remanié la portée 
du « pays », principal outil de ia 
loi. « Cent trois amendements ont 
porté sur les pays ». recense Phi- 
lippe Duron (PS), rapporteur du 
texte. Le • pays * n’est pourtant 
pas une invention de M°* VoyneL 
Créé par la loi sur l'aménagement 
du territoire du 4 février 1995, il 
devait, dans l’esprit de Charles 
Pasqua, alors ministre de l’inté- 
rieur et de l’aménagement du ter- 
ritoire, se substituer à l'arrondisse- 
menL 

Le proiet Voynet lui ôte sa di- 
mension de territoire aux 


«contours définis à l'avance par 
l’administration », mais lui confère 
une nouvelle dimension. Le pays 
est d’abord un « territoire de pro- 
jet», un cadre d’action pour per- 
mettre à plusieurs communes de 
définir des objectifs en matière de 
développement économique, so- 
cial, culturel, touristique. Le texte 
prévoit que les pays pourront se 
constituer en syndicats mixtes et 
« contractualiser » avec l’Etat pour 
obtenir des fonds de ce dernier, 
ainsi que des régions et de l’Union 
européenne. C’était assez pour 
susciter les inquiétudes des élus, 
prompts à voir dans le pays l’avè- 
nement d'un nouvel échelon admi- 
nistratif, concurrent du canton. Un 
amendement vise à rétablir le droit 
de regard du département sur la 
reconnaissance d’un « pays ». 


ELLE SAIT qu'une épreuve de force f attend 
Mardi 19 janvier, Dominique Vbynet devait s’af- 
firmer dans la plénitude de sa fonction de mi- 
nistre de fa ménagement du territoire et de Pen- 
vironnemenL Elle présentait le projet de loi 
d’orientation sur Paménagement du territoire 
aux députés, qui doivent en discuter pendant 
deux semaines. Cest le premier texte d'enver- 
gure défendu par la ministre. Loin des grands 
débats d’idées, Paménagement du territoire est 
un sujet très technique, qui intéresse tous tes 
élus et laisse attendre des débats semés. 

M"* Vtoynet a bien compris qu’elle joue sa lé- 
gitimité de ministre. Il n’était pas question pour 
elle, dans ce débat, d'apparaître avant tout 
comme chef de parti. L'épisode de décembre 
1998, lorsqu'elle s'était plainte de «s'être retrou- 
vée en porte-à-faux» quant à Parbitrage de Lio- 
nel Jospin sur 1 e nudéaire, ne devait pas, non 
plus, se reproduire Le premier ministre lui avait 
reproché, alors, de n'avoir pas assez mis en va- 


leur ses succès, notamment le renforcement du 
contrôle sur la filière nudéaire Ces derniers 
temps, M r ~\toynet est apparue beaucoup plus 
en retrait Ainsi s’est-elle contentée, après tes dé- 
clarations de Jean- Pierre Chevènement sur la sé- 
curité, de critiquer Pempioi du mot «sauva- 
geons» au sujet des jeune délinquants des 
banlieues. « Le remaniement de son cabinet [à la 
mi-novembre] est une bonne chose. Cela a permis 
une prise de distance avec certaines positions 
vertes», estime Philippe Duron, député (PS), 
rapporteur du projet de loi 
La droite ne lui fora pas de cadeau. Après un 
automne parlementaire éprouvant pour te gou- 
vernement, l'opposition veut s'affirmer en cette 
rentrée parlementaire* Si eüe parte comme son 
texte est écrit; ça va mai se pas ser/», lance Thier- 
ry Mariani (RPR, Vauduse). La ministre doit 
s'assurer, face à une opposition combative, de 
Pappui de la majorité « plurielle ». « Nous, les 
lérts, nous serons en séance le plus souvent pos- 


sible pour soutenir notre ministre », déclare Vires 
Cochet (Val-d'Oise). Matignon, qui a suivi de 
près Félaboration du texte, se veut solidaire. 
«EHe donne assez de garanties au gouvernement 
pour que le problème ne soit pas de notre côté», 
affirme le député socialiste Michel Françaix 
(Ose), qui rappelle toutefois le ressentiment de 
«quelques députés très chasseurs». 

« EHe riest pas du tout consensuelle comme 
Chevènement, analyse Alain Tourner (PR.G, Cal- 
vados)). Ça va être dur pour elle. » Georges 
Sarre, président-délégué du MDC (Paris), ne 
cache pas 1 e mal qu'a pense du texte et annonce 
son intention de parier «très franchement». « Il 
peut y avoir des turbulences, surtout à rapproche 
d’élections», prédît le communiste Jacques 
Brunhes (Hauts-de-Seine). M” Voynet va devoir 
démontrer qu’elle sait « gérer » le pluralisme de 
la majorité. 
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Virginie MaEngre 


PLANIFICATION DES SERVICES 

Les députés se sont moins 
préoccupés de l’agglomération, 
objet du projet de loi jean-Pierre 
Chevènement sur l’intercommu- 
nalité, qui sera discuté à partir du 
3 février par l’Assemblée natio- 
nale. Us ont bataillé sur un autre 
terrain pour limiter la portée nova- 
trice du texte de M“ Voynet, dont 
le troisième « étage » concerne la 
planification et la mise en réseau 
des équipements et des services 
sur l’ensemble du territoire à l’ho- 
rizon 2020. Au schéma national de 
services, prévu par la loi Pasqua, 
mais jamais mis en vigueur, le tex- 
te substitue huit schémas secto- 
riels de services collectifs. Aux six 
existant - enseignement supérieur, 
équipements culturels, santé, in- 
formation. transports de marchan- 
dises et transports de voyageurs -, 
la ministre propose d’en ajouter 
un sur l’énergie et un autre sur les 
espaces naturels et ruraux. 

Toutes tendances confondues, 
les députés ont suivi Jean-Michel 
Marchand (Verts, Maine-et-Loire) 
pour demander que les huit sché- 
mas collectifs soient ratifiés par un 
office parlementaire ad hoc, et non 
pas seulement validés par décrets, 
comme le prévoyait le gouveme- 
menL 


- M — 

Jean-Pierre Sueur, président de l'Association des maires des grandes villes 

« C'est tout un système institutionnel qui joue contre la ville » 
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« Etes-vous satisfait du projet 
de loi sur Paménagement du ter- 
ritoire présenté par Dominique 
Voynet ? 

- Ce projet est en retrait sur les 
avant-projets pour le monde ur- 
bain. L’avant-projet de loi compre- 
nait un titre sur les agglomérations. 
U a disparu. D s’ensuit un déséqui- 
libre entre les passages consacrés à 
l’espace rural et ceux consacrés aux 
villes. Or, 80 % des français vivent 
dans les villes. Nous attendons 
beaucoup du débat parlementaire. 

- La même critique était for- 
mulée contre la loi Pasqua de 
1994. Y aurait-il une fatalité "ru- 
raliste" en matière d’aménage- 
ment du territoire ? 

- Du poids des trente-six mille 
communes à celui du Sénat, en 
passant par le mode d’élection des 
conseillers généraux, c’est tout un 
système institutionnel qui joue 
contre la vfiJe. J’ajoute que le dé- 
coupage des circonscriptions légis- 
latives, dont beaucoup sont à che- 
val sur le rural et l’urbain, va dans 
le môme sens : seule une minorité 
de députés "jouent leur peau" sur 
l’urbain. Cela explique, par 
exemple, que l’ensemble des dé- 
partements n’aient financé que très 
faiblement la politique de la ville 
au cours des six dernières années. 



L’heure est venue d’une seconde 
étape de la décentralisation, qui 
tire toutes les conséquences de la 
révolution urbaine. 

- Jacques Chirac a repris, le 
4 décembre 1998, à Rennes, 
ridée de l’élection des assem- 
blées intercommunales au suf- 
frage universel direct Le projet 
de loi Voynet aurait-fl pu per- 
mettre de foire passer cette ré- 
forme? 

- Le président de la République a 
repris, en effet cette proposition, 
avancée depuis 1994 par P Associa- 
tion des maires des grandes villes 
de France, mais fi n'en tire pas 
toutes les conséquences quant aux 
autres niveaux d'administration. 
Plusieurs membres du gouverne- 
ment m'ont dit que ce n’est pas â 
l’ordre du jour. Je ne comprends 
pas pourquoi 

- L’avènement d’un président 
d’agglomération ne contribuera- 
t-ü pas à créer un nouvel éche- 
lon, qui parasitera les autres ? 

- Des assemblées intercommu- 
nales existent dans presque toutes 
les agglomérations. Elles prennent 
des décisions de plus en plus 
lourdes en matière de logement,, 
d’environ nement, d'aménagement, 
et prélèvent de plus en plus d’im- 
pôts. Pourquoi serait-il fncongru de 


consulter les citoyens à ce niveau, 
où Fon décide désormais de tant de 
choses, alors que Fon continue de 
faire voter, tous les trois ans, les 
habitants des grandes vfltes dans le 
cadre du canton, qui ne correspond 
plus, dans l’espace urbain d’au- 
jourd’hui, à aucune réalité vi- 
vante? 

- M“* Voynet y est favorable. 
Jean-Pierre Chevènement s’y 
oppose. 

- Le projet de loi Chevènement 
peut permettre un autre pas im- 
portant en avant, un amendement 
instaurant dans toutes les agglo- 
mérations de plus de cent mflli» ha- 
bitants, la taxe professionnelle 
unique d’agglomération. Ce serait 
□ne grande avancée vers une vraie 
puissance publique d'aggloméra- 
tion. Le système fiscal actuel joue 
contre l’aménagement raisonné, 
solidaire et durable de l'espace ur- 
bain. 

-Aménager le territoire ne de- 
vrait-il pas consister à revoir la 
répartition géographique et so- 
ciale des quartiers ? 

- J’approuve les orientations de 
Lionel Jospin et de Jean-Pierre 
Chevènement en matière de sécuri- 
té, mais il faut s’attaquer aux 
causes profondes de la violence ur- 
baine. Depuis vingt ans, la ségréga- 


tion n’a cessé de progresser Or, la 
ségrégation induit la violence. On 
ne peut lutter contre la "ghettoïsa- 
tion" grandissante que par une 
vraie politique de recomposition 
urbaine. La réparation ne suffit 
plus. j,. 

» Claude Bartolone a obtenus ' 
P accroissement des crédits de la 
politique de la ville. La loi sur 
F aménagera sot du territoire pour- 
rait permettre d’autres pas en 
avant La dotation de solidarité ur- 
baine, affectée aux quartiers qui 
vont mal, c’est '3 milliards de 
francs, pour 109 milliards de francs 
de dotation globale de fonctionne- 
ment et 250 milliards de francs, au 
total, de dotations de FÉtat aux col- 
lectivités locales, soit un peu plus 
de 1 % de l'ensemble ! 

* La vérité, c’est que les dispari- 
tés financières entre les collectivi- 
tés locales sont énormes, que leurs 
ressources sont souvent inverse- 
ment proportionnelles aux diffi- 
cultés auxquelles elles sont 


T. . , V y., 


confrontées et que les péréqua-A- 
tions ne ïouerrt ou'à ta marn» îl v a 4 ? 


tiens ne jouent qu'à la marge. 0 y a* 
là un enjeu considérable pour une 
politique solidaire d’aménagement 
du territoire.» 


Propos recueillis pc 
Béatrice Jérom 
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, Le Congrès a adopté 

sans passion la révision constitutionnelle 

Les anti-européens ont tenté de perturber 
la réunion du Congrès, lundi 18 janvier à Versailles, 
qui permet la ratification du traité d'Amsterdam 


'(■ ■ : - 
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A QUOI BON UN CONGRÈS- si 
même les timbres ne- font plus re- 
cette ! « La chose devient banale », 
soupirait un pademeotaire, lundi 18 
janvier, dans les couloirs de l’aile 
du Midi du château de Versailles. Si 
banale - fl s’agissait, lundi, du sep- 
tième Congrès depuis juin 1992 - 
qu’fl avait décidé de « ne rien en- 
voyer, pas même à [ses] neuf petits- 
enfants ». La plupart de ses col- 
lègues ont certes préservé la répu- 
tation philatélique du lieu... 
donnant ainsi un signe supplémen- 
taire de l’ennui qui dominait, à 
l’heure de voter la révision consti- 
tutionnelle préalable à la ratifica- 
tion du traité d’Amster dam, Appa- 
raissant dans les couloirs, le 
ministre délégué aux affaires euro- 
péennes, Pierre Moscovici, re- 
connaissait, lui-même, qu’on 
« s'emmerdait un peu ». 

Faute d’enjeu, nul n’a vraiment 
prêté attention à la litanie des 
douze orateurs qui ont succédé au ■ 
premier ministre à la tribune; tous 
- hormis les communistes Robert 
Hue et Michel Duffour, ainsi que le 
chevènementlste Michel Suchod - 
favorables à la réforme. Servi par le 
tirage au sort, le sénateur socialiste 
et ancien garde des sceaux Robert - 
Badinter, premier intervenant, a 
bien tenté quelques formules. Sans 
grand succès. « Même Badinter 
n'était pas à la hauteur de lui- 
même», jugeait le député radical 
de gauche Alain Tburret (Calva- 
dos), en concédant :« On est un bon 
avocat à partir du moment où il y a 
un doute, où l’on doit gagner. » Un » 
silence poli régnait dans les tri- 
bunes. Charles Pasqua, qui est arri- 
vé entouré de ses conseillère, a eu 
quelques difficultés à faire accepter 
la présence de Pim d'entre eux, Wil- 
liam AfcâtboL Ce de rnier avait crié" 
des tribunes, lors du débat à F As- 
semblée, un, vibrant « Référen- 
dum i * quilai avait vafu d’être ex- 
pulsé par les huisaers. Sitôt sorti de 
l'hémicycle, le conseiller de M. Pas- 
qua a retrouvé de la voix, pour se 
moquer de l’orateur RPR, le séna- 
teur europhüe Michel Barnier, sur- 
nommé « le cabri de M. Séguin ». 

Pour tromper l’ennui, chacun ahi 
entre les Agnes des discours comme 
dans le marc de café, afin d’y devi- 
ner les contours du paysage pour 
les élections européennes. « On 
écoute Douste [Philippe Douste- 
Blazy, président du groupe UDF de 
l'Assemblée] en se demandant s’il 
en fait assez pour prétendre conduire 
une liste séparée. On entend Hue en 
se disant que ça va être dur pour lui. 
entre Laguiller et Cohn-Bendit », ra- 
contait Michel Françaix, député so- 
cialiste de l’Oise , avant de compatir 


sur le sort qui attend, selon lin, le 
premier secrétaire du PS, François 
Hollande : *Le militant que je suis 
trouve que c’est le meilleur candidat 
Mais au nom de l’amitié qui nous lie, 
je suis embêté qu’il y aille. » 

A Versailles comme ailleurs, 
r écologiste Noël Mamère était en 
campagne ; « Le seul discours qui a 
eu un peu de souffle est celui de 
Douste. » Dans les couloirs, on ap- 
prenait que M. Hue avait plaidé 
pour que le très orthodoxe Maxime 
Gremetz, député de la Somme, fi- 
gure sur sa Este. « Hue veut border 
à gauche ». analysait l’intéressé. A 
deux pas de là, le député MDC 
Jean- Pierre Michel avait du mal à 
-se résigner: * On vote contre la révi- 
sion constitutionnelle. Demain, en 
groupe, on discutera de la directive 
sur l’électricité, à laquelle on va s’op- 
poser. On ne va pas faire tout ça pour 
être ensuite derrière Hollande ! Ce 
qui serait bien, c’est que Jean-Pierre 
[Chevènement] conduise une liste 
MDC Avec ce qui lui est arrivé, il fe- 
rait sûrement plus de 5%.» 

« Bayrou ne peut pas 
admirer la conversion 
d'Henri IV 
et regarder 
d'un mauvais œil 
celle de Séguin ! » 


Adroite, on se perdait en conjec- 
tures. «y entend un peu de tout», 
résumait Josselin de Rohan, pré- 
sident du groupe RPR du Sénat 
D’amres fcjgnaîent de savoir. Fran- 
çois Goulard, député DL du Morbi- 
han, rappelait que le 6 juillet 1998, 
dans les couloirs du précédent 
Congrès, relatif à la Nouvelle-Calé- 
donie, fl avait déjà donné Philippe 
Séguin comme tête de liste unique 
de l’opposition. « La plupart des 
élus UDF regrettent ce qui s’est passé 
en Rhône-Alpes et cherchent un 
compromis, fis ne souhaitent pas de 
liste séparée», assurait le député 
DL Claude Goasguen. « Je crois 
qu’on va vers deux listes. Depuis 
Rhône-Alpes, on s’est aperçu qu’m 
pouvait se débrouiller tout seul », in- 
diquait, à l’inverse, le sénateur cen- 
triste Pierre Fauchon. « Bayrou ne 
peut pas admirer la conversion 
(THenri JV et regarder d’un mauvais 
œil celle de Séguin f», répliquait à 
distance, le député RPR Patrick De- 
vedpaa 

Le meilleur moyen de tromper 


Cent onze parlementaires ont voté contre 




LE CONGRÈS a adopté, lundi 
18 janvier, le projet de réforme 
constitutionnelle préalable à la ra- 
tification du traité d’Amsterdam, 
par 758 voix contre ni. La majori- 
té requise - des trois cinquièmes 
des suffrages exprimés - était de 
522 voix. L’Assemblée nationale 
avait adopté ce texte le 1° dé- 
cembre 1998. par 469 voix contre 
66, et Je Sénat, le 17 décembre, par 
240 voix contre 34. Au total, 
49 parlementaires de plus ont 
donc, à Versailles, voté pour, et 11 
de plus ont voté contre. 

• Ont voté pour. Parmi les dé- 
putés: 243 sotiaEstes sur 251 ; 113 
RPR sur 138 ; 65 UDF sur 69 ; 42 
DL sur 43 ; 21 élus du groupe Radi- 
cal, Citoyen et Vert sur 34, dont 6 
Verts, 13 radicaux de gauche, 2 di- 
vers gauche : 5 non-inscrits sur 7, 
dont Chartes Maton et Jean-Pierre 
Soisson; 

Parmi les sénateurs : 73 RPR sur 
99 ; 77 socialistes sur 78 ; la totalité 
des 52 élus de PUnron centriste ; 41 
républicains et indépendants sur 
4"; la totalité des 22 élus du 
groupe du Rassemblement démo- 
cratique, social et européen; 4 
non- inscrits sur 7. 

• Ont voté contre. 29 députés 
communistes sur 36; 10 députés 
du 'groupe Radical, Citoyen et 
Vert, dont les S députés du Mou- 
vement des citoyens, un radical de 
gauche, Jean Rigal, et un indépen- 
dantiste, Alfred Marie-Jeanne ; 4 
députés socialistes (Yvette Be- 


nayouu-Nakache, Julien Dray, 
Yann G al ut et Catherine Picard) ; 

20 députés RPR : Gautier Audi- 
□ot et Nicolas Dupont- Aignan, qui 
s’étaient abstenus à r Assemblée 
nationale, Jacques Baumel, Michel 
Bouvard, Nicole Catala, Xavier Dé- 
ni au, Jean-Michel Ferrand, Robert 
Galley, Jean de Gaulle, François 
Guillaume, Jean-Jacques GuiUet, 
Gérard Hamel, Jacques Limcuzy, 
Lionnel Luca, Thierry Mariani, 
Franck Martin (qui avait aupara- 
vant voté pour), Jean Marsaudon, 
Jacques Myard, Michel Terrot et 
Jean Valeix- Philippe Martin, qui 
avait voté contre, a cette fois voté 
pour; ont. également voté contre 
2 députés UDF (Christine Boutin 
et Pierre Micaux), 1 député DL 
(Joël Sarlot) et 1 député non-ins- 
crit (Philippe de Vffiiers). 

Parmi les sénateurs, ont voté 
contre 23 RPR : Michel Caldaguès, 
Charles Ceccaldi-Raynaud, 
Chartes de Cuttoli, Désiré Debave- 
laere, Jacques- Richard Delong. 
Michel Doublet, Xavier Dugoin, 
Bernard Fournier, Philippe de 
Gaulle, François Gerbaud, Adrien 
Gouteyron, Emmanuel Hamel, 
Roger Husson, Christian de la Ma- 
lène, Edmond Lauret, Paul Mas- 
son, Paul d'Omano, Charles Pas- 
qua, Jacques Peyrat, Alain 
Peyrefitte, Jean-Jacques Robert, 
Jean-Pierre Schosteck et Alain 
VasseUe. Ont fait de même 4 séna- 
teurs républicains et indépendants 
(Jean-Paul Bataille, Louis Griflot, 


André Pourny et Charles Revet) 
ainsi que 2 non-inscrits (Philippe 
Damiche et Bernard SeOier). 

Se sont également prononcés 
contre la révision constitutionnelle 
le sénateur socialiste Jean-Luc Mé- 
lenchon et 14 des 16 sénateurs 
communistes, républicains et ci- 
toyens, dont le chevènementiste 
Paul Loridant. 

• Se sont abstenus. 5 députés 
RPR (Jean Auclair, Jean Besson, 
Franck Borotra, Jean -Claude Gui- 
bal et Jacqueline Mathieu-Oba- 
dia); 2 députés PCF (Jean-Pierre 
Brard et Ernest Moutoussamy) ; 
les 3 députés RCV de la Réunion 
(Huguette Bello, Claude Hoarau et 
Elie Hoarau). Parmi les sénateurs, 
se sont abstenus 1 RPR (Christian 
Demuynck), 1 républicain et indé- 
pendant (Louis Boyer). 1 commu- 
niste (Paul Vergés) et 1 non-inscrit 
(Philippe Adnot). 

• N’ont pas pris part au vote. 2 
députés UDF, dont Valéry Giscard 
d’Estaing, comme à l’Assemblée 
nationale, et Maurice Leroy ; 3 dé- 
putés socialistes (Bernard Caze- 
neuve, Claude Desbons et Jacques 
Fleury) ; 5 députés PCF (François 
Asensi, Gilbert Biessy, Patrick 
Braouezec, Guy Hermier et Ber- 
nard Ou tin) ; 1 député non-inscrit 
(Hervé Morin). De même, quatre 
sénateurs n’ont pas pris part au 
vote : 2 RPR (René-Georges Lau- 
rin et Jacques Oudin), 1 républicain 
et indépendant (Guy Haineux) et 
1 communiste (Jack RaEte). 


La Sécurité sociale et les mutuelles 
seront en concurrence pour la CMU 

Le projet de loi profitera à six millions de personnes 

Le gouvernement qui met la dernière main au projet sitif le choix entre une prise en charge intégrale par la 
de loi sur la couverture maladie universelle, a décidé Sécurité sociale ou le recours à une mutuelle. Le texte 
de laisser aux six millions de bénéficiaires de ce dispo- devrait être voté avant la fin juin. 


F ennui était encore de sortir. De- 
hors, avant même r ouverture de la 
séance, les anti-Amsterdam ont 
joué une scène étonnamment ana- 
chronique. Etendards à fleurs de lys 
flottant au vent, drapeaux bleu- 
blanc-rouge à glands dorés : quel- 
que cinq cents militants de r Action 
française, du FN et du Mouvement 
pour là France (MPF) de Philippe 
de VflBers sont venus manifester 
devant les grilles du château. Des 
insultes vengeresses attendent les 
parlementaires : « Traîtres ! », 
« Collabos ! », * Fossoyeurs de la 
France ! » A T arrivée des premiers 
cars, des premières voitures offi- 
cielles, des œufs et des pierres ont 
été lancés de la foule, brisant une 
vitre et faisant dresser le poing du 
député RPR Patrick Devedjian qui 
crie son indignation : * Fascistes ! » 
Très encadrés par les policiers, une 
délégation du FN conduite par 
Jean-Claude Martinez, Martine Le- 
hideux et Marie-France Stirbois 
s'est avancée jusqu’à l'aile du Midi, 
où se tient le Congrès, pour y dépo- 
ser une « motion de conseil et de re- 
montrance ». 

Vers 17 heures, les membres de 
l’AlEance pour la souveraineté de la 
France, que préside le conseiller gé- 
néral des Hauts-de-Seine Francis 
Cboisel, proche de Charles Pasqua, 
se sont rendus an palais des 
congrès de Versailles pour y tenir 
un « conseil national souverainiste ». * 
fl y avait là, à trois pas du château, 
deux cents personnes, pour la plu- 
part âgées, qui font un triomphe au 
secrétaire général de l’Action fran- 
çaise (royaliste J Nicolas Kayanakis, 
à l’avocat Jean-Marc Varaut, qui 
défendît Maurice Papou, à Pierre 
Bernard, le maire (div. d.) de Mont- 
fermefl (Seine-Saint-Denis), à Pa- 
trice de Plunckett, ancien directeur 
de la rédaction du Figaro-Magazine 
ou à Guy Foussy, ancien conseiller 
général communiste du Val-de- 
Mame qui fut un des confidents de 
Georges Marchais. 

M. Pasqua avait décidé qu’il ne 
viendrait pas. M. de VflHers, dont le 
MPF avait pourtant fourni le gros 
du service d’ordre, a aussi décliné 
l’invitation. «Je ne perds pas de 
temps avec les groupuscules », lüche- 
ra-t-fl dans les couloirs du Congrès. 
Seule parlementaire présente, la 
députée (àpp. UDF) Christine Bou- 
tin, radieuse, drapée dans une étoie 
rouge, a eu droit à une ovation. 
«En ce jour de Congrès, un seul 
journal titrait en gros * Abandon de 
souveraineté ’ c’est L’Humanité. Je 
l’en félicite », a-t-elle lancé sous les 
applaudissements. 

Récit du service France 


LES SIX MILLIONS de per- 
sonnes qui renoncent aujourd'hui 
à certains soins faute d'assurance 
complémentaire maladie sont 
peut-être en tram de voir le bout 
du tunnel. Martine Aubry a confir- 
mé, hindi 18 janvier, en présentant 
ses vœux à la presse, les grandes 
lignes du projet de loi instituant 
une couverture maladie universelle 
(CMU), qui doit être soumis au 
conseil des ministres en février, 
puis adopté par le Parlement avant 
la fin du mois de juin. La ministre 
de l'emploi et de la sofldarité a an- 
noncé que ces « exclus de la san- 
té » auront le choix entre deux for- 
mules : s'assurer auprès de la caisse 
de « Sëcu » de leur lieu de rési- 
dence, qui gérera l’ensemble de 
leur couverture maladie, ou choisir 
une mutuelle pour leur complé- 
mentaire. 

Ces dernières semaines, M« Au- 
bry hésitait entre deux solutions : 
un dispositif centralisé confié aux 
seules caisses de Sécurité sociale, 
comme le souhaitait les associa- 
tions caritatives, certains syndicats 
et une partie de la gauche ; ou une 
formule dite « partenariale », asso- 
ciant mutuelles et compagnies 
d'assurances au financement et à la 
gestion de la CMU {Le Monde du 
15 janvier). Pour M"* Aubry, le pre- 
mier avait « l’avantage de la simpli- 
cité», le second permettait de 
« traiter ceux qui ont la CMU comme 
les autres Français, qui peuvent 
choisir une mutuelle ou une assu- 
rance». Pour ne mécontenter per- 
sonne, mais aussi répondre à la di- 
versité des situations, le 
gouvernement a donné aux bénéfi- 


ciaires de la CMU un choix qui. se- 
lon M™ Aubry, « combine les avan- 
tages des deuxformules ». 

Le gouvernement se donne quel- 
ques jours pour boucler son projet 
Le coût net de la CMU, évalué à en- 
viron 6 milliards de francs par an 
(soit 1 % des dépenses annuelles 
d’assurance-maladie ; 914 millions 
d'euros), sera pris en charge par 
l'Etat d’un côté, les organismes 
complémentaires (mutuelles, assu- 
rances, institutions de prévoyance) 
de l’autre, selon une clé de réparti- 
tion qui fait encore l'objet d'âpres 
négociations avec les' mutuelles. 
Les conseils généraux, qui fi- 
nancent déjà l'aide médicale gra- 
tuite de 2,5 millions de personnes 
pour plus de 8 milliards de francs 
(1,22 milliard d’euros), transfére- 
ront ces sommes à l'Etat 

RÉFORME MAJEURE 

Toutes les personnes ayant des 
ressources inférieures ou égales à 
environ 3 500 francs par mois et ré- 
sidant régulièrement en France au- 
ront droit à cette couverture. Si 
elles dépassent ce plafond, elles 
pourront encore en bénéficier pen- 
dant un an, et même avoir un tarif 
préférentiel de la part des assu- 
reurs complémentaires. Les dos- 
siers des six raillions de personnes 
concernées seront instruits par les 
caisses primaires. Que leur dossier 
soit géré par la « Sécu » ou une 
mutuelle, elles auront droit aux 
mêmes prestations minimales (mé- 
decine, optique, dentisterie, etc.), 
sans avoir à faire l’avance des frais. 
* Elles auront une médecine gra- 
tuite, des médicaments gratuits, des 


soins à l’hôpital gratuits », a confir- 
mé M nr Aubry, qui n’a pas retenu 
la proposition de la Mutualité de 
faire payer une cotisation, même 
symbolique, aux bénéficiaires de la 
CMU. 

La ministre de la solidarité es- 
père « fortement que les mutuelles 
se saisiront de ce dossier *, alors que 
leur première réaction a été très 
négative. « Le gouvernement a rete- 
nu la plus mauvaise des solutions >\ 
regrette le président de la Fédéra- 
tion nationale de ia mutualité fran- 
çaise, qui a été reçu, mardi 19 jan- 
vier. au ministère de la solidarité. 
En l'état actuel du projet, estime 
Jean- Pierre Davant, la formule est 
« extrêmement dangeureuse car elle 
met en concurrence la Sécu, les mu- 
tuelles et les assurances pour les po- 
pulations les plus jragi Usées ». 

Malgré ces difficultés, c'est une 
réforme majeure que le gouverne- 
ment a lancée. La France, qui est 
l’un des pays à consacrer la plus 
grosse part de sa richesse nationale 
à la santé (10 %}, n'a pas su, jusqu'à 
présent, couvrir l'ensemble de sa 
population contre les aléas de la 
maladie. Car, outre les exclus, qui 
vivent en marge des circuits écono- 
miques, les jeunes et certaines ca- 
tégories de travailleurs précaires 
restent très mai protégés. Selon le 
Centre d’études et de recherches 
en économie de la santé (Credes), 
30 % des ouvriers non qualifiés et 
20 % des commerçants, des arti- 
sans et des employés n'ont aucune 
couverture maladie complémen- 
taire. 

Jean-Michel Bezat 


35 heures : la mise en garde du Medef au gouvernement 


LA BATAILLE autour de la seconde toi sur la réduc- 
tion du temps de travail est engagée. A Pissue ÜPun ' 
conseil exécutif de rentrée, le président du Medef, Er- 
nest-Antoine Seflüère, a adressé, lundi 18 janvier, une 
mise en garde très claire au gouvernement : cette loi 
qui va, d’îti l’automne prochain, définir les modalités 
définitives du passage aux 35 heures devra împéra- ■ 
tiveraent prendre en compte le contenu des accords 
de branche. Dans le cas contraire, a prévenu M. Sefl- 
Eère, le gouvernement s'exposera «à la rupture et à la 
riposte des entreprises sur le terrain », tout en se refu- 
sant à donner davantage de précisions sur la forme 
que prendraient ces réactions. 

« DÉCENTRALISER LE DIALOGUE SOCIAL » 

fl est « absolument essentiel » que les négociations 
de branche sur les 35 heures, « cette vraie démocratie 
sociale », soient « respectées par le législateur », a in- 
sisté , une nouvelle fois, le numéro un de l'organisa- 
tion patronale tandis que Denis Kessler, désormais 
vice-président délégué, enfonçait le clou : * 5/ la se- 
conde loi en vient à invalider des accords, cela posera 
un problème redoutable à toute négociation sociale. » 
L’organisation patronale a d'ailleurs prévu de publier, 
d’ici le 1" mars, son projet pour la deuxième loi à par- 
tir du bilan qu'elle tirera des différents accords de 
branche. 

L'organisation patronale entend donc préserver les 
dispositions qui, à l'instar de l'accord conclu en juillet 
1998 dans la métallurgie, lui permettent d'amortir les 
effets du passage aux 35 heures, par un recours accru 
aux heures supplémentaires et à la flexibilité horaire. 
A l’inverse, Martine Aubry, ministre de l’emploi et de 
la solidarité, a, plusieurs fois, indiqué qu'elle n'éten- 


drait pas l'accord de branche signé dans la métallur- 
gïêfén' estimant qu'il ne respectait pas « l’esprit » de 
sa loi. De fait, le subtil jeu à front renversé qui a pris 
place entre gouvernement et patronat depuis l’été 
1998 redouble d’ampleur. Le gouvernement, favo- 
rable au maintien d'un diaiogue au niveau interpro- 
fessionnel, n’a de cesse de valoriser les accords de 
terrain. Le Medef, dont la ligne générale est d’encou- 
rager la * décentralisation du diaiogue social au niveau 
de l’entreprise », trouve chaque jour un peu plus de 
mérite aux négociations de branche. « Près de 6 mil- 
lions de salariés sont désormais couverts par les accords 
de branche qui se développent à un rythme impression- 
nant ». se félicitait, lundi, M. Sefliière. 

S’fl est ainsi prêt à engager un nouveau bras de fer 
sur les 35 heures, le patronat a montré quelques 
signes d’ouverture sur l’indemnisation des salariés 
précaires. Le Medef s’est déclaré prêt à ouvrir une né- 
gociation sur ce sujet, au sein de l’Unedic. tout en po- 
sant deux conditions très précises. En premier lieu, il 
demande que le produit de l'alourdissement de la co- 
tisation Delalande sur les licenciements des salariés 
de plus de cinquante ans soit affecté au régime d’as- 
surance-chômage et non aux caisses de l'Etat En se- 
cond lieu, il exige que le gouvernement abandonne 
son projet « absurde, tombé de là-haut, sans pre’ains » 
de taxer les entreprises qui recourent de façon abu- 
sive aux contrats précaires (CDD, intérim). Si ces 
deux conditions sont réunies, M. SeïDïère a déclaré 
qu’« il ne serait pas injbndé de regarder si cette somme 
permettrait de s'engager dons une indemnisation un 
peu plus poussée des jeunes * sans emploi. 


Carolie Monnot 


DÉPÊCHES 

■ ÉLECTIONS EUROPÉENNES : François Hollande * jouera un rôle 
central dans la campagne européenne », quelles que soient « les confi- 
gurations », a assuré, lundi 18 janvier, Alain Claeys. chargé de la coor- 
dination et de la trésorerie au secrétariat national du Parti socialiste. 
Alors que le dépôt des candidatures est ouvert depuis le 18 janvier et 
jusqu'au 19 février, M. Claeys a souligné qu'« on n'imagine pas le pre- 
mier secrétaire de la prindpalefflrmation de la majorité plurielle ne pas 
être au cœur de cet te campagne ». 

■ CITOYENNETÉ : le ministre de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment, a annoncé, lundi 18 janvier, lors des vœux à la presse, la créa- 
tion de « commissions départementales d’accès à la citoyenneté ». Ces 
« Codac » réuniront les responsables de l’administration préfectorale, 
des forces de l'ordre et de « toutes les administrations déconcentrées » 
et auront pour but de « faire accéder les jeunes, particulièrement ceux 
issus de l'immigration, à une pleine citoyenneté ». 

■ CORSE : José Rossi, président du groupe Démocratie libérale de 
P As semblée nationale, accuse le gouvernement d'« hystérie » et de 
«gesticulation » dans sa gestion du dossier corse. « L 'incantation du 
retour à l’ordre public a tourné à l'hystérie du pouvoir central. Celui-ci 
n'a fait qu'indisposer (-.J non pas les grands criminels qui dorment tou- 
jours tranquilles , comme les assassins de M. Erignac, mais l'ensemble de 
la population qui n'est en rien responsable», estime l’ancien ministre, 
dans un entretien publié, lundi 18 janvier, par le quotidien Sud-Ouest 

■ SYNDICAT : Louis Viannet s’est prononcé, lundi 18 janvier, à 
Strasbourg, en faveur d’une « normalisation des rapports entre les or- 
ganisations syndicales ». «Il n'est pas normal que les dirigeants syndi- 
caux discutent awc les chejs d’entreprise, avec le gouvernement et que 
cela prenne des allures d'événement lorsque ces dirigeants syndicaux 
discutent entre eux ». a ajouté le secrétaire général de ia CGT. 
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IMMIGRATION L'opération de 

régularisation des sans-papiers, déri- 
dée en juin 1997, offre une enquête 
grandeur nature sur la France des dan- 
destins. • POUR 143 000 étrangers 


ayant déposé un dossier de régularisa- 
tion, autant auraient préféré ne pas 
courir le risque d'être repérés, œ qui si- 
tue le nombre de clandestins en France 
aux alentours de 300 000 personnes. 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE /MERCREDI 20 JANVIER 1999 

• UES PAYS D'ORIGINE des sans-pa- 
piers demeurent les anciennes colonies 
françaises et ceux dans lesquels la tra- 
dition migratoire est ancienne. 
Contrairement aux idées reçues, les 


sans-papiers répertoriés sont large- 
ment issus des catégories relativement 
aisées de leur pays d'origine. • LE 
CENTRE D'HÉBERGEMENT de Nanterre 
est le cadre d'une polémique sur rm- 


préfecture des Hauts-de-Seine se dé- 
fend d'avoir utffisé le fkfeer des de- 
mandes de régularisation pour trouver 
son adresse. 


Les chiffres de la régularisation révèlent la France des clandestins 


L'opération lancée par le gouvernement Jospin offre une enquête grandeur nature 
Selon une estimation du ministère de l'intérieur, quelque 300 000 étrangers en situation 


sur la population des sans-papiers, 
irrégulière vivaient dans le pays en 1997 


D’OÙ VIENNENT les immigrés 
<» clandestins * ? Comment vivent- 
ils en France et combien sont-ils? 
Ces questions, qui ne cessent d'ali- 
menter les fantasmes et parfois la 
démagogie depuis quinze ans, 
pourraient trouver un début de ré- 
ponse a l'occasion de l'opération de 
régularisation décidée en juin 1997 
par le gouvernement jospin, qui 
s'est pratiquement achevée avec 
l'année 1998. Au-delà de la polé- 
mique non éteinte sur l'utilisation 
des critères et le sort des déboutés 
de La circulaire Chevènement cette 
procédure offre une enquête gran- 
deur nature sur la France des sans- 
papiers, ta première depuis la pré- 
cédente opération, en 19SI. Les ren- 
seignements collectés apparaissent 
fragmentaires, car aucun question- 
naire n'a été proposé aux candidats 
à la régularisation, à U différence de 
1981. Quant au sort des archives re- 
cueillies à cette occasion, il n'est pas 
encore défini. Les documents de- 
vraient être confiés à l’Institut des 
hautes études sur la sécurité inté- 
rieure dhesi), ainsi qu'à un « orga- 
nisme indépendant de type CNRS ». 
assure-t-on au cabinet de M. Che- 
vènement Pourtant, les premiers 
chiffres établis par le ministère de 
l'intérieur fournissent déjà d’inté- 
ressantes indications. 

Pour 143 000 étrangers qui ont 
osé sortir du bois et déposer un dos- 
sier de régularisation, combien ont 
préféré ne pas courir le risque d’être 
repérés ? Probablement autant ce 
qui établirait à environ 300000 le 
nombre total de sans-papiers qui vi- 
vaient en France avant l'opération 
lospin-Chevènement Sur ce point 
crucial, la statistique des demandes 
ne fournit évidemment aucun ren- 
seignement Imprécise, l'évaluation 
résulte d'une observation policière : 
pendant la période où les dossiers 
pouvaient être déposés, un étranger 
sur deux parmi ceux interpellés en 
situation irrégulière pouvait se pré- 
valoir d'une demande de régularisa- 
tion en cours d'examen. 



L’échantillon ainsi établi n'est 
probablement pas représentatif en 
raison du caractère spécifique des 
lieux où s'opèrent les interpella- 
tions. Mais cette observation donne 
enfin une base rationnelle à un 
chiffre - 300 000 sans-papiers - 
souvent cité * au doigt mouillé ». 
bien loin en tout cas des * ]j mil- 
lion de clandestins » agités par le 
Front national. 

PARALLÈLE ENTRE 1581 ET 1997 

Enfin, si l’on s’interroge sur l’évo- 
lution de l'immigration irrégulière 
dans le temps, on ne peut qu'être 
frappé par la coïncidence entre le 
nombre des candidats à la régulari- 
sation en 1981-1982 (145 000 dos- 
siers et 132 000 régularisations ef- 
fectives) et à celle de 1997-1998 
(143 000 dossiers et S0 000 régulari- 
sations). « Dresser ce parallèle n'est 
pas absurde, car rimmigration irré- 
gulière est un phénomène continu et 
dynamique, qui ne s'arrête pas sous 
prétexte qu'on régularise. Aux Etats- 
Unis, trois millions d’illégaux ont été 


régularisés en 1986 et aujourd’hui 
leur nombre est de nouveau estimé à 
trou millions », analyse Georges Ta- 
pinos. Ce spécialiste, professeur à 
l'Institut d’études politiques de Pa- 
ris, estime que les chiffres de la ré- 
gularisation reflètent la réalité d’as- 
sez près, car «l'intérêt de la 
clandestinité existe pour /es em- 
ployeurs, pas pour les travailleurs. 
Seule une minorité d’entre eux a inté- 
rêt ù rester dans miégalité, si c’est la 
condition pour garder son emploi ». 

A la continuité du phénomène 
lui-même répond celle des origines. 
L'essentiel des candidats à la régula- 
risation provient des antiennes, co- 
lonies françaises ou de pays avec 
lesquels la tradition migratoire est 
ancienne. Ainsi, les Marocains 
(20 500 dossiers), les Algériens 
(19 000), les Maliens (10 000) fi- 
gurent parmi les premiers deman- 
deurs. A niveau égal avec les 
Congolais, ex-Zaîrois (9 000), on 
trouve, de façon plus surprenante, 
les Chinois (9 000). Puis viennent tes 
Tunisiens (8 600), les Turcs (8000). 


les Sénégalais (6500) et tes Congo- 
lais, Brazzaville (4 000). Moins clas- 
siques en France, les Srî-Lankàis 
(1 700). les Philippins 0 900) et tes 
Pakistanais (1 500) sont représentés 
plus modestement, soit pour des 
raisons politiques (Tamouls), soit à 
cause de forts courants d’émigra- 
tion économique. La forte présence 
des femmes parmi les ressortissants 
philippins reflète la réalité de l’em- 
ploi irrégulier en France de 
« bonnes » de ce pays. La faible pré- 
sence des Russes (159) s'explique en 
partie par 1a situation géographique 
de la France, peu exposée aux mi- 
grations de l’Est. Elle dément la 
crainte, largement répandue au dé- 
but des années 90, d’un déferlement 
inéluctable né de l’ouverture de 
l’URSS. 

DISPARITÉ DES POURCENTAGES 

L'ordre de ce « palmarès » établi 
à partir du nombre de dossiers pour 
chaque pays ne se retrouve pas lors- 
qu’on aborde les taux de régularisa- 
tion. La disparité des pourcentages 
tend à montrer que toutes les natio- 
nalités n'ont pas été traitées de la 
même façon. Ainsi, 87% des 
Chinois ont obtenu des papiers, 
contre 37 % des Dires. Plus proches 
de la moyenne (55 %) sont les Algé- 
riens (58 %, soit 11 000 régularisés), 
tes Congolais ex-Zaïrois (55 %, soit 
5 000 personnes), les Maliens et tes 
Sri-Lankab (50%). Moins souvent 
régularisés ont été les Marocains et 
les Tunisiens (44 %, soit respective- 
ment 9 000 et 3 800 personnes). 
Certaines nationalités très peu pré- 
sentes se distinguent jiar Jeur. taux 
élevé : 70 % pour les Philippins (1400 
sur 1900 candidats) et les Russes 
<110 sur 159). 

Ces distorsions reflètent des pro- 
fils plus ou moins conformes aux 
critères établis jxu la circulaire (tiens 
familiaux en France ou insertion an- 
tienne attestée par sept années de 
séjour), si l'on admet que tes règles 
ont été appliquées de façon égali- 
taire. Ainsi, le taux relativement éle- 


vé de régularisation chez tes Algé- 
riens et les ex-Za5rois reflète la 
multiplicité des tiens familiaux et 1a 
mise en œuvre de F« asüe territo- 
rial » pour tes personnes menacées. 
A Traverse, te faible taux concernant 
les Turcs s'explique par l’insuffi- 
sante durée du séjour de certains 
candidats, selon le ministère de l’in- 
térieur. 

Les critères de te circulaire Che- 
vènement eux-mêmes auront été 
une source de disparités. Les trois 


ment issus de catégories relative- 
ment favorisées dans leur pays 
d'origine. Cest 1e cas des Maghré- 
bins, et en particulier des Algériens, 
pour lesquels 1a pression est forte 
chez les « cadres supérieurs occiden- 
talisés », les médecins, les ensei- 
gnants et les étudiants âgés. La pré- 
sence de représentants de «couches 
moyennes rurales » chez les Afri- 
cains (Mali, Sénégal, Cap-Vert) 
confirme te constat universel sekm 
lequel ce n’est pas «toute la misère 


L'exception chinoise 

Avec 7500 réponses favorables sur 9000 demandes, les Gbmois pré- 
sentent le plus fort taux de régularisation par nationalité. La plupart de 
r<M f admiwft m au séjour ont été accordées sur la base de Bens tamifianx 
en France, ce qui traduit la présence (Fume importante diaspora. Ou oe 
peut exdure que les Chinois aient aussi bénéficié du préjugé favorable 
dont Os jouissent généralement. Contrairement aux apparences, cette 
jmrfrig rgrfra r provenance de Chine continflitale n’a rtet de neuf. EBe 
plonge ses racines dans la décision prise en 1914, d'enrôler 
140 000 Chinois dans les usines tfannemenr pour remplacer tes Français 
partis au front, rappelle Emmanuel Ma Mung, responsable de Punité de 
recherches Migrînfer à Puniversiîé de Poitiers. Les Immigrés de 1998 pro- 
viennent essentiellement de te province du Zhéjiang (Chine méridio- 
nale), tout comme les quelque 3 000 ouvriers demeurés en Fiance après 
1918- «Le flux s’est amplifié récemment, précise M. Ma Mung: Mas B 
n’avait jamais cessé, ü avait été masqué par Yttffiux des réfutés d’Asie du 
Sud-Est dans les années 70. » 


quarts des 80 000 régularisations ac- 
cordées l’ont été sur te base des at- 
taches familiales (dont 19 000 pa- ' 
rents d’enfants nés en France, 
10 000 conjoints d’étrangers en si- 
tuation régulière et 10 000 adultes 
membres de familles constituées de 
longue datei-Ces.pprsoones cônes- . 
pondent pour ressentie! aux situa- 
tions insupportables nées de l'appli- 
cation des- lois Pasqua. Mais 
seulement 16 500 « célibataires » 
(20% du total) ont pu prouver la 
réafité de leur travail et obtenir des 
papiers. 

D’autres enseignements de la ré- 
gularisation écornent des clichés sur 
rimmigration clandestine. Ainsi, les 
sans-papiers répertoriés sont large- 


du monde », mais souvent 1a patte 
la plus dynamique de te population 
des pays pauvres, qui parvient à 
émigrer. Quant an cons ta t de l'em- 
ploi üiégal, parfois ancien, chez de 
nombreux candidats à la régularisa- 
tion,^ pourrait inspirer L’action po- 
. fitigue- Enriu^la^nuKte majorité des 
demandeurs de papiers sont entrés 
régulièrement en Fiance. Ils ont de- 
mandé Tasite ou sont demeurés sur 
le territoire au-delà de la validité de 
leur vis3 et n’ont pas franchi clan- 
destinement les frontières. Cest 
plus souvent à Roissy que sur un 
sentier des Pyrénées que tes futurs 
sans-papiers découvrent la France. 

Philippe Bernard 


Polémique à Nanterre sur l’utilisation du fichier des demandes 


AU CENTRE d'hébergement et 
de réinsertion sociale (CHRS) de 
Nanterre (Hauts-de-Seine), l’asile 
est indistinctement donné à sept 
cents personnes dans la misère, 
avec ou sans papiers. * Les étran- 
gers en situation irrégulière sont 
pratiquement aussi nombreux que 
les autres résidents, confie une em- 
ployée. Tout le monde le sait, même 
Charles Pasqua [président du 
conseil général des Hauts-de- 
Seine] et l'administration, qui ont 
toujours laissé couler. » 

L'arrestation d’Abdelkader 
Khallafi, 1e 4 janvier à 9 h 30, a mis 
un terme à ce climat de confiance 
qui devait permettre aux exclus de 
la * maison de Nanterre » de « re- 
trouver un peu d'espérance ». Sans 
prévenir la direction, les gen- 
darmes sont vernis chercher cet 
Algérien de vingt-sept ans dans les 
locaux même du CHRS, où il rési- 
dait depuis plusieurs années. Placé 
le soir même en rétention admi- 
nistrative, « Kader » aurait été ex- 
pulsé vers l’Algérie le 8 janvier s'il 
ne s’était pas entre-temps coupé 
les veines du poignet. « Il était re- 
cherché. précise la gendarmerie de 
Nanterre. Son adresse est tombée et 
on nous a demandé d'aller vérifier 
s'il était là. * 

Au CHRS, personne ne connaît 
les raisons pour lesquelles Abdel- 
kader Khallafi a été interpellé. On 
n’imagine pas que ce garçon 
« adorable, toujours souriant », ait 
pu commettre un autre crime que 
celui d'être resté en France alors 
que l'administration avait rejeté sa 
demande de régularisation. De- 
puis son interpellation, mesure 
« sans précédent *, la direction de 
l'établissement public redoute le 
« début d'un processus » qui vise- 
rait, après Kader, tous les déboutés 
de la circulaire Chevènement dont 
la préfecture possède désormais 
les coordonnées. 

Face à l'indignation d'une partie 


du personnel et des associations 
de soutien aux sans-papiers, le 
préfet des Hauts-de-Seine a du 
publier un communiqué dans le- 
quel il dissipait toute ambiguïté : 
Abdelkader Khallafi n'a pas été in- 
terpellé « en qualité de demandeur 
de régularisation débouté, mais en 
raison de trois condamnations pé- 
nales, assorties de peines d'interdic- 
tion temporaire (de dix ans) du ter- 
ritoire national ». 

a LA OÙ IL Y AVAIT UNE ADRESSE » 

M. Khallafi faisait en outre l'ob- 
jet d’un arrêté ministériel d’expul- 
sion depuis le 10 février 1994, mo- 
tivé « par des condamnations 
pénales pour divers délits ». * des 
vols et des condamnations pour sé- 
jour irrégulier », précise la préfec- 
ture : une circonstance qui l'empê- 
chait de bénéficier, même à titre 
exceptionnel, d'une admission au 
séjour en France. 

Interdit du territoire depuis des 
années, Abdelkader Khallafi sem- 


blait avoir été oublié par l’admi- 
nistration. « On ne savait pas où il 
habitait», reconnaissent les gen- 
darmes. Il avait « disparu dans la 
nature », concède 1a préfecture de 
Nanterre. Celle-ci aurait-elle re- 
trouvé sa trace en enregistrant sa 
demande de régularistaion ? C'est 
ce qu’indique te parquet du tribu- 
nal de Nanterre, pour qui cet Algé- 
rien, en France depuis 1991, « n'au- 
rait jamais été interpellé à son 
domicile si sa demande de régulari- 
sation n'avait pas été examinée et 
rejetée. Les gendarmes saisis par la 
préfecture sont allés là où il y avait 
une adresse «*. 

«Il a malheureusement commis 
l'erreur de solliciter sa régularisa- 
tion alors qu’il n'aurait pas dû se 
trouver sur le territoire », ajoute 
l'avocate commise d’office qui l’a 
assisté au tribunal. 

La préfecture des Hauts-de- 
Seine dément avoir transmis les 
coordonnées de M. Khallafi aux 
gendarmes. EDe estime que les 


promesses gouvernementales se- 
lon lesquelles la police n'irait pas 
rechercher à leur domicile les 
sans-papiers déboutés n’a pas été 
mise en cause. Au cabinet du pré- 
fet, on estime en revanche que 
l'utilisation à des fins policières 
des adresses fournies par les sans- 
papieri» dont la demande de régu- 
larisation a été rejetée « n'aurait 
rien de choquant pour une personne 
ayant fait l’objet d'une interdiction 
du territoire français ». 

Placé en chambre carcérale à 
l’hôpital Max-Fourestier de Nan- 
terre, Abdelkader Khallafi est sorti 
libre, vendredi 15 janvier, et a été 
pris en charge par le collectif des 
sans-papiers des Hauts-de-Seine. 
L’arrêté d'expulsion et les juge- 
ments d'interdiction du territoire 
demeurent. Les gendarmes 
connaissent son adresse. La procé- 
dure recommencera s’il est de 
nouveau interpellé. 

Alexandre Garda 


Les Chinois régularisés créent 
leur association d’entraide 


LE LICENCIEMENT de Lin Ye, 
employée itTun atelier de confection, 
a été un jeu d’enfant pour sou em- 
ployeur du quartier du Sentier à Pa- 
ris. D hiî a demandé de signer des pa- 
piers. Elle n’en a pas saisi te sens. 
C'était une lettre de démission. 
Comme beaucoup de Chinois qui 
vivent et travaillent entre compa- 
triotes, cette femme de quarante ans 
ne maîtrise pas la langue française en 
dépit de dix années de séjour à ftris. 

Depuis que le patron de V atelier 
avait appris que M M Ye était en- 
ceinte, il lui confiait systématique- 
ment les tâches Les plus difficiles, 
pour ramener à s'en allée. Mais eQe 
savait que son travail était 1a condi- 
tion sine qua non pour obtenir des 
papiers en France. EDe devait tenir. 
Elle a été régularisée en juillet 1998. 
Son statut légal hd permettait d’ob- 
tenir des allocations de maternité et 
des indemnités de chômage. EDe ne 


Hassan Sidibé : l'espoir dans dix mètres carrés promis à la démolition 


HASSAN SIDIBÉ vit en France depuis huit 
ans, sans papiers. Malien, il est venu illégalement, 
via la Belgique, dans ce pays qu’il imaginait tel 
que son pêne, commerçant, l’avait décrit : pros- 
père et juste. Son espoir était de trouver du tra- 
vail pour aider sa famille. Avec sa femme et leurs 
deux filles de trois et quatre ans, Hassan habite 
aujourd’hui Aubervillîers (Seine-Saint-Denis), 
dans une pièce de dix mètres camés. La bâtisse 
est promise à 1a démolition. Le père de la famille, 
fatigué mais souriant, ne se plaint pas. « Nous 
avons k nécessaire: Yékctridté, Teau [froideL le 
Jour à gaz. » Hassan et son épouse survivent, 
entre le travail au noir et les dons de la Cimade 
(association protestante d’aide aux étrangers) 
pour [«enfants. 

Lorsqu’il est arrivé en France, Hassan Sidibé a 
pu, un temps, travailler légalement, en tant que 
demandeur d’asile. Employé sur des chantiers, H 
gagnait alors 6 000 francs (914,63 euros) par mois 


et pouvait se permettre de louer un appartement 
correct à 2 500 francs (381,09 euros). Mais le sta- 
tut de réfugié ne lui a pas été accordé et les auto- 
rités Pont invite à quitter le territoire. (I est resté à 
Paris, sans papiers. Il a travaillé au noir dans la 
construction mais a été rapidement interpellé 
par la police. Condamné à six mois de prison et 
cinq ans d’interdiction du territoire, il n'a pas été 
reconduit à la frontière à sa sortie de détention. 

Cette décision judiciaire Pa empêché de de- 
mander à bénéficier de la circulaire de régularisa- 
tion. En mars 1998, lorsqu’il a rejoint les sans-pa- 
piers qui voulaient occuper l’église 
Sainte-Eiîsabeth, à Paris, Il a été à nouveau inter- 
pellé. Mais les trois bus destinés â conduire les 
manifestants à la préfecture de police ne pou- 
vaient contenir tous tes sans-papiers. « Ceux qui 
ne pouvaient rentrer dans fes bus ont été invités à 
rentrer chez eux », assure Hassan Sidibé. Il en fai- 
sait partie mais il ris pas voulu laisser ses cama- 


rades. Avec sa femme, ses enfants et quelques 
amis, D a pris 1e métro pour manifester sous fes 
fenêtres du centre de rétention et rédamer « k 
droit de vivre et de travailler comme cous tes gens ». 

«ILNEfiAIJLArrM5RftBtED*BUfiAIVrS» 

« Sans papiers nous n'avons rien: pas de travail, 
pas de sécurité sociale, rien. Une assistante sociale à 
qui fai demandé un jour de l'aide pour faire man- 
ger mes enfants m’a répondu que si je rf avais pas 
de moyens, il ne fallait pas faire d’enfants. » Has- 
san dit qu’il n’est pas découragé, que jamais il ne 
rentrera au Mail Sa vie est en France. Ses enfants 
vont à Pécde maternelle. L’espoir est revenu de- 
puis que sa femme a été régularisée, depuis qu’il 
a été assigné à résidence, œ qui suspend l’effet de 
son interdiction du territoire. En attendant les 
papiers, H continue sa vie inégale, à ta vue de tous. 

K. N. 


tes aurait pas obtenues sans l’aide de 
l’Association smo-ffançaise d’en- 
traide et d’amitié (Asfea), récemment 
créée spécialement par les Chinois 
nouvellement régularisés, membres 
du « troisi è me collectif des sans-pa- 
piers ». 

« QUATORZE HEÙRE5 PAR JOUR » 

« Les Chinois acceptent de travmBer 
dans des conditions que les Français 
refuseraient, explique Hngjin Jla, in- 
terprète de F Asfea. Dans la confec- 
tion, les sans-papiers travaillent jus- 
qu’à quatorze heures par jour, parfais 
sans lumière, sans chaugbge en tnvèr. 
Ceux qui ont des papiers s’accrochent 
à leur travail dédoré, même dans des 
mauvaises conditions, pour pouvoir re- 
nouveler leur carte de séjour. » 

L’association a été créée pour faire 
valoir tes droits des anciens sans-pa- 
piers auprès des employeurs, qui 
peuvent être tentés de les licencier 
après leur régularisation, et pour 
promouvoir leur intégration dan»; la 
société française. «Nos arrtisjnmçcâs 
interviennent auprès des employeurs 
pour rétablir la justice, explique le 
président de T Asfea, qui se fait appe- 
ler Hong Dfseng. C’est ainsi que 
Af* Yea pu accéder à ses droits. Mais 
pour éviter qu’à Y avenir nos compa- 
triotes signent n’importe quel papier, 
pour qu'ils sachent rédiger une de- 
mande ou se plaindre eux-mêmes, 
nous organisons des cours de fran- 
çais.» 

Beu à peu, les mœurs changent 
dans ce milieu très imprégné par la 
tradition. Les jeunes Chinois sans pa- 
piers récemment arrivés en France 
sont sortis de leur réserve en mani- 
festant dans la rue pour la régularisa- 
tion. La création de f association res- 
semble à un nouveau pas vers 
Fmtégration. 

K. N. 
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Le parquet de Montpellier ouvre une enquête 
sur les pratiques de SOS-Psy 

Médecins et psychiatres dénoncent cette association de psychothérapie par téléphone 


Une enquête préliminaire sur le fonctionnement 
de SOS-Psy, une association proposant depuis 
novembre 1998 des consultations psychothéra- 

LE PARQUET DE MONTPEL- 
LIER (Hérault) vient d’ouvrir une 
enquête préliminaire destinée à 
contrôler le fonctionnement de 
l’association SOS-Psy, qui pro- 
pose, depuis novembre 1998, des 
consultations de psychothérapie 
par téléphone. L’enquête, confiée 
au service régional de police judi- 
ciaire, vise surtout Gérard-Juan 
Uribe, le président-fondateur de 
cette association. 

Condamné à douze reprises par 
le passé à des peines, dont cer- 
taines de prison ferme, dans des 
affaires d'escroquerie, de vol et 
d’attentats à la pudeur notam- 
ment, M. Ufibé est actuellement 
visé par deux informations judi- 
ciaires ouvertes à Montpellier par 
le juge d’instruction Claudine La- 
porte : l’une pour escroquerie, au 
préjudice de Tassodation Enfants 
sans frontières, et l'autre à la 
suite de deux plaintes pour agres- 


piques par téléphone, vient d'être ouverte par le 
parquet de Montpellier (Hérault). Les pratiques 
de cette association ont suscité, ces dernières se- 


maines, une vive polémique dans les milieux or- 
dinaux et psychiatriques qui jugent ces pra- 
tiques « inacceptables ». 


Un procès en diffamation 
oppose Michel Giraud 
à Claude-Annick Tissot 

Les marchés publics au centre du conflit 


sîon sexuelle sur mineur de moins 
de quinze ans. 

M. Uribe ne fait aujourd’hui 
l’objet d’aucune mise en examen, 
et sa responsabilité dans ces af- 
faires n’est en rien démontrée. Le 
procureur de la République de 
Montpellier souhaite toutefois 
s’assurer que l’association SOS- 
Psy n’a pas d’autre objet que ce- 
lui, officiellement affiché, d’assis- 
ter lès personnes en situation de 
détresse. 

La création de cette association 
et la publicité faîte sur ce thème 
par M. Uribe alimentent depuis 
quelques jours une vive polé- 
mique, les responsables ordinaux 
et les syndicats de psychiatres 
condamnant sans nuance une 
teDe initiative. 

Les membres de SOS-Psy pro- 
posent en effet des consultations 
de « psychothérapie » par télé- 
phone avec règlement par carte 


Une profession sans statut légal 

La polémique suscitée par la création de P association SOS-Psy 
trouve pour partie son origine dans les ambiguïtés de la profession 
de « psychothérapeute » et des diverses pratiques de « psychothéra- 
pies ». On estime aujourd'hui eh France à 12 000 environ le nombre 
de personnes qui exercent, en dehors de tout statut légal, la profes- 
sion de psychothérapeute. 

Un mouvement a été lancé voici plus d’on an pour obtenir une ré- 
glementation de cette activité (Le Monde du 4 décembre 1997). «la 
pratique spécialisée despsychathérapics demande à la fais une forma- 
tion et une compétence à la clinique psychiatrique et à la technique psy- 
chothérapique, indique le syndicat des psychiatres français. Elle est, 
en France, largement pratiquée par l'ensemble des psychiatres. Ces sui- 
vis sont, d’autre part, pris en charge par Vassunmce-maladie aux tarifs 
comvntionnek usuels dès lors qu'ils sont médicalement justifiés et pra- 
tiqués par des médecins en ayant la compétence. » 


de crédit. L’association se pré- 
sente comme un « service adapté 
aux besoins de chaque cas » of- 
frant « la garantie d'avoir au bout 
du fil une oreille non seulement at- 
tentive mais spécialisée, un théra- 
peute professionnel ». Elle entend 
aussi pallier l’absence de disponi- 
bilité des praticiens et des ser- 
vices d’urgences psychiatriques. 

6 FRANCS LA MINUTE 

Selon l’association, le contact 
téléphonique offre d’autre part 
un gain de temps et d’argent, 
mais aussi une totale discrétion. 
L’appel est facturé 90 francs 
(13,72 euros) le premier quart 
d’heure, soit 6 francs (0,91 euro) 
la minute. Une consultation, non 
remboursée, peut ainsi rapide- 
ment atteindre des sommes de 
l’ordre de 500 francs (76 J2 euros) 
à 1 000 francs (152,44 euros). 

Initialement, les responsables 
de l’association expliquaient que 
cette dernière était composée de 
seize personnes -psychologues, 
psychanalystes, psychothéra- 
peutes et psychiatres-, qui tra- 
vaillaient en se relayant jour et 
nuit et qui, en fonction des pro- 
blèmes psychologiques de leurs 
interlocuteurs, pouvaient les diri- 
ger vers d’autres praticiens. Après 
quelques semaines d’existence, 
SOS-Psy était, selon ses promo- 
teurs, représentée dans vingt- 
trois départements. 

Le discours, aujourd’hui, n’est 
plus le même. « Cétait une erreur 
que de dire que nous avions, parmi 
nous, des psychiatres, a confié au 
Monde Carol Poulin, psychothé- 


Les propos apeurés d'un ancien intermédiaire de l'OM 


MARSEILLE 

de nativ envoyé spécial '• 
Spiros Karageorgis s’en est te- 
nu à sa promesse: il s’est pré- 
senté, lundi matin 18 janvier, à la 
barre du tribunal correctionnel 
de Marseille, afin d’être jugé, en 
solitaire, pour son rôle dans le 
scandale à tiroirs des comptes 
de l'OM durant les années Tbpie. 
Le 4juiUet 1997, cet « intermé- 
diaire» athénie avait été 
condamné à 18 mois d’emprison- 
nement, assortis d’une amende 
d’un million de francs. Mais U 
n'avait pas pris part au procès. 
Ce n’est qu’après que la cour 
d’appel d'Aix-en-Provence eût 
sensiblement réduit les peines 
infligées aux anciens dirigeants 
de l’OM, Bernard Tapie en tête 
{Le Monde du 5 juin 1998), que 
les juges purent enfin mettre un 
visage sur son nom. M. Kara- 
georgis se constitua prisonnier, 
le 2! septembre 1998. Le mandat 
d'arrêt dont il était l’objet fut le- 
vé, il fut aussitôt relâché et jura 
de revenir s'expliquer. 

il est donc revenu, maïs ses 
explications sont maigres, «fai 
une passion pour le football et je 
lui ai rendu service », a-t-il dit à 
ses juges, fl n’a rien avoué, rien 
révélé. De lui, le tribunal a sim- 
plement appris qu’il exerçait la 
profession de « courtier en fi- 
nances », qu’il avait vécu en 
Suisse, travaillé dans une 
banque et qu’il pariait «cinq ou 
six langues couramment». De 
l'OM, M. Karageorgïs a évoqué 
I'*» ambiance nouveau riche ». 
Suit l’énumération d’nne série 
de fausses factures, rédigées à 


l’entête de sociétés fictives, uu- 
matriCûléës au Tanâmar puis en 
Suisse - «On m’avait demandé, 
dit-ü, d’avoir une adresse euro- 
péenne parce que c’était 
mieux— » Au total, 26 millions de 
francs ont' transité par ses 
comptes. L’OM payait, D resti- 
tuât l'essentiel des sommes, en 
espèces, à sès dirigeants. «A qui 
exactement ? », interroge l’avocat 
de la ligue de football, Jean Ap- 
pietto. « Je le déposais à ma 
banque suisse qui. par compensa- 
tion, le ressortait à Paris, à la 
banque Paribas, place de l’Opé- 
ra», répond l'intermédiaire. La 
piste conduit ainsi à une im- 
passe. Le président avance l’hy- 
pothèse de la « corruption », 
dont rombre plane toujours sur 
ce dossier, «/exècre la corrup- 
tion, répond -D, dans une moûe 
indignation. Si j’avais le senti- 
ment d’avoir donné 100 000 francs 
qui auraient servi à de la corrup- 
tion, je le dirais. » 

m TENTATIONS » 

A la barre depuis deux heures, 
il bredouille, s'embrouille, bute 
sur le nom des clubs - jamais 
sur celui des banques. « Dans le 
football, il y a beaucoup d’argent, 
concède-t-D. fl y a des tentations. 
Certains y succombent » Le tri- 
bunal insiste. 11 baisse les yeux, 
s’excuse: «/e ne peux accuser 
personne sans preuve ». 0 semble 
apeuré. Reviennent en mémoire 
les mots qu’D confia un jour à 
un juge suisse, quand il évitait la 
France : « Pour des raisons que je 
ne peux pas indiquer, il en va de 
ma sécurité face aux dirigeants de 


l’OM ». Sévère, la représentante 
du parquet demande la confir- 
mation de sa peine. «Ne faites 
pas de lui un bouc émissaire », 
plaide son avocat. L’OM de 
M. Tapie a laissé derrière lui un 
passif de 250 millions de francs. 
Ses anciens dirigeants ont été 
condamnés à en rembourser une 
partie. Mais une légèreté procé- 
durale a conduit à ce paradoxe 
cruel: seul M. Tapie n’aura rien 
à payer... 

jugement le 26 février. 

Hervé Gattegno 


rapeute membre de l'association. 
Les seuls contacts que nous pou- 
vons avoir avec des médecins 
concernent les personnes qui ne re- 
lèvent pas de notre compétence et 
auxquelles nous pouvons conseiller 
de prendre contact avec un spécia- 
liste médical. » 

Cette précision fait suite aux 
critiques, très sévères, émises no- 
tamment par le syndicat des psy- 
chiatres français, pour qui «/a 
pratique de soi-disant “ psychothé - 
rapies " par téléphone, en dehors 
de tout contact direct et. qui plus 
est, de toute démarche et consé- 
quence médicale, est inacceptable 
et dangereuse pour les personnes 
en souffrance psychique qui y au- 
raient recours ». Ce syndicat 
ajoute, à propos de l'activité de 
SOS-Psy, que «son caractère lu- 
cratif surajouté parait contraire à 
toute éthique et déontologie médi- 
cales. » 

Marcel Danan, psychiatre et 
président de l'ordre des médecins 
de l’Hérault, a pour sa part mis 
ses confrères en garde, regrettant 
de ne pouvoir lui-même déposer 
plainte, cette association n'étant 
pas constituée de médecins. 

Pour le professeur Bernard GIo- 
rion, président du Conseil natio- 
nal de l'Ordre des médecins, une 
telle initiative « n’est pas accep- 
table ». Selon lui, si le téléphone 
peut être un outil fort utile (par 
exemple en cas de situation d’ur- 
gence ou de conseils demandés 
par un patient connu du prati- 
cien), il ne peut en aucune façon 
se substituer au contact person- 
nel, indispensable pour établir un 
diagnostic et prescrire une théra- 
peutique. « Ces règles élémen- 
taires et fondamentales i aient éga- 
lement pour la pratique 
psychiatrique, a déclaré le profes- 
seur Glorion au Monde. D'autre 
' part', si cette association, comme 
on peut le craindre, se contente 
d’orienter vers un praticien, il 
s’agit d'un rabattage. Si elle pré- 
tend assurer des consultations thé- 
rapeutiques, elle prend des risques 
majeurs. Il y a là, en termes de san- 
té publique, un véritable danger 
face auquel la direction générale 
de la santé ne pourra pas ne pas 
prendre des mesures restrictives. » 

Jean-Yves Nau 
(avec Jacques Monin, à 
Montpellier) 



AU DÉTOUR d’un procès en 
diffamation, le tribunal correc- 
tionnel de Paris a commencé à se 
plonger, lundi 1S janvier, dans le 
dossier politiquement sensible 
des marchés 
P u bh' cs de la ré- 
gion Ile-de- 
France. Michel 
Giraud, ancien 
président (RPR) 
du conseil ré- 
gional, poursui- 
procès vait en effet 
Claude-Annick Tissot, élue du 
même parti, qui fut un temps pré- 
sidente de la commission d’appel 
d’offres du conseil régional. 

M. Giraud s'estimait diffamé 
par un article publié dans L'Evéne- 
ment du jeudi, le 12 juin 1997, sous 
le titre: « Claude-Annick Tissot 
accuse : il y avait un chef deirière 
les soldats, Michel Giraud >•■ Dans 
cet entretien, M™ Tissot évoquait 
des dysfonctionnements dans les 
procédures d’attribution des mar- 
chés de travaux publics, en parti- 
culier des lycées. Elle dénonçait 
un système * un peu mafieux » mis 
en place par M. Giraud. 

Ce conflit entre élus RPR de- 
vrait connaître d'autres dévelop- 
pements judiciaires puisqu'une 
instruction est toujours en cours à 
Paris (Le Monde daté l n -2 no- 
vembre 1998) à propos des réno- 
vations des lycées franciliens. 
Mais cela n'a pas empêché la dix- 
septième chambre, présidée par 
Martine Ract-Madoux, de s’attar- 
der d'ores et déjà sur le fond du 
dossier. De fait, les débats sont ai- 
lés bien au-delà d'un « simple » 
article de presse et M. Giraud 
s’est retrouvé à plusieurs reprises 
en position de prévenu. 

M"* Tissot, qui a démissionné 
de ses fonctions en mai 1996, a en 
effet confirmé ses accusations. 
«Les irrégularités- que j’ai pu 
constater, a-t-eUe indiqué, visaient 
toutes à limiter la concurrence, 
voire à l’éliminer complètement. 
Elles ont entaché toutes les procé- 
dures de marchés publics. » Très 
critique à l’égard de l'ancien pré- 
sident du Conseil régional et de 
ses plus proches collaborateurs, 
M 1 * Tissot a évoqué «un système 
Giraud ». « Un jour, a-t-elle rappe- 
lé, on m'a dit que j’allais faire cou- 
ler le BTP. j'ai compris que j’avais 
contrarié tout le monde. » 

Forte d’une connaissance très 


pointue du dossier. l’ancienne 
présidente de la commission d'ap- 
pels d'offres a affirmé que M. Gi- 
raud était « au courant » des irré- 
gularités commises. Interrogée 
sur la * finalité » de ce *■ système », 
M 0 * Tissot a laissé entendre que 
l’argent ainsi dégagé aurait béné- 
ficié à des élus. Elle a également 
rappelé les circonstances de son 
départ. A l'entendre, M. Giraud 
serait intervenu auprès de l’Elysée 
pour qu'elle soit poussée à « dé- 
missionner ». Une thèse que 
M. Giraud a vivement contesté, 
indiquant au contraire qu’il avait 
longtemps fait preuve d’« indul- 
gence » à son égard. 

« MENACES » 

Lors de ses nombreuses inter- 
ventions, la présidente Ract-Ma- 
doux a souligné que les propos de 
M“ Tissot sur les marchés publics 
étaient confortés par plusieurs 
éléments. D'abord, un rapport de 
la chambre régionale des 
comptes, rendu public en mars 
1997, auquel la magistrale a fait 
référence pour contredire M. Gi- 
raud. Ensuite, un témoignage 
écrit, transmis au tribunal par 
l’ancien directeur des affaires fi- 
nancières de la région, Didier 
Selles. Dans ce courrier de douze 
pages -ce dernier apporte son sou- 
tien à Tissot- Il dénonce à son 
tour des « irrégularités »■, ainsi que 
des « menaces voilées ou directes » 
et des * tentatives d’intimidation ■». 

Appelé à la barre, M. Giraud 
s'est insurgé contre ces mises en 
cause. Jurant n’avoir • jamais de- 
mandé la tête de IW" Tissot -, il 
s'est dit atteint dans son * hon- 
neur ». Reconnaissant tout au 
plus des « irrégularités administra- 
tives ». il a cherché à démontrer 
qu’il avait lui-même mis un terme 
à certaines pratiques antérieures à 
son élection. « M** Tissot a des 
motivations que je ne perçois pas «, 
a-t-il indiqué à propos des accusa- 
tions, répétées et précisées, por- 
tées par la partie adverse. * Dans 
toute ma vie publique, a-t-il insis- 
té, visiblement tendu, je n’ai ja- 
mais perçu 1. franc de qui que ce 
soit. » L’audience devait se pour- 
suivre, mardi 19 janvier, avec les 
plaidoiries des avocats et le réqui- 
sitoire du substitut, Bénédicte 
Pasquet. 

Philippe Broussard 


DÉPÊCHES £ ^ „ 

■ ÉDUCATION : Ségolène Royal, ministre déléguée a t en- 
seignement scolaire, a signé, lundi 18 janvier â Saint-Quen- 
tin (Aisne), le premier « contrat de réussite » en réseau d’édu- 
cation prioritaire (REP). Constitué de quatre zones 
d’éducation prioritaires (ZEP), le réseau s’engage à atteindre 
des objectifs, notamment en matière de maîtrise de la langue. 
« Je vais veiller évidemment à ce que dans les ZEP il n’y ait pas 
diminution des moyens », a déclaré M"“ Royal à l’attention des 

enseignants. . . 

■ CONTAMINATION: une dizaine de personnes hospitali- 
sées à l’hôpital du Kremlîn-BIcêtre (Val-de-Marne) ont été 
contaminées par une bactérie de la peau baptisée Acinetobac- 
ter baumnii, entre novembre I99S et janvier. Deux personnes 
qui « présentaient un état général très altéré » sont décédées 
iss 12 et 13 décembre 1998 à la suite de cette épidémie, a pré- 
cisé, lundi 18 janvier, l’Assistance pubiique-HÔpitaux de Paris. 
Les infections contractées en milieu hospitalier, dites «noso- 
comiales», provoquent environ 10 000 décès chaque annee. 
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Ile-de-France : trop de projets d'incinérateurs d'ordures ménagères 

La surcapacité des équipements prévus par les départements va à rencontre de la loi qui veut favoriser le tri sélectif. Les préfets vont demander 
aux conseils généraux de revoir leur plan d'élimination des déchets. L'usine de Vitry, très contestée, n'a pas obtenu son autorisation d'exploitation 


L’ILE-DE-FRANCE ne pourra pas 
être au rendez-vous: la loi du 13 
juillet 1992. qui fixe à 2002 l’obliga- 
tion de fermeture de l'ensemble des 
décharges brutes l c'est-à-dire non 
conformes à des nonnes strictes 
d'étanchéité > ne sera pas respectée 
par la région la plus productrice de 
déchets ménagers. Quelque 5 mil- 
lions de tonnes d'ordures sont pro- 
duites chaque année et 1,7 million 
de tonnes partent encore en dé- 
charge, selon les derniers calculs de 
T Institut cT aménagement et d'urba- 
nisme de la région Ile-de-France 
(Iaurif). 

Les plans départementaux d'éli- 
mination des déchets avaient plani- 
fié la construction d'une série d'inci- 
nérateurs capables de brûler au 
natal plus de trois millions de tonnes 
de déchets. La liste des projets est 
impressionnante: deux usines ea 
Seine-et-Mame (Melun et Mon- 
thyon) et un nouveau four à Monte- 
reau et à Saint-Thibault ; trois instal- 
lations dans les Yvelines 
(Cirrière^Poissy, GuerviDe et Thi- 


verval); une usine en Essonne à 
Vert-le-Grand et deux nouveaux 
fours à Massy et à Vfflejust ; deux in- 
cinérateurs dans }e Val-d'Oise (Sar- 
celles et Cergy), plus une extension 
à ArgenteuO ; une usine dans les 
Hauts-de-Seine (GeoneviQiers) ; une 
usine en Seine-Saint-Denis (TYem- 
blay); la reconstruction de l’usine 
d'Issy-les-Moulineaux (Hauts-de- 
Seine) ; et enfin deux grosses instal- 
lations dans le Val-de-Marne à Cré- 
teil et Vitiy. 

Or le changement de gouverne- 
ment a chamboulé cette course à 
l’équipement Après avoir fait un bi- 
lan des plans départementaux, le 
ministère de l'aménagement du ter- 
ritoire et de l'environnement a 
constaté que. dans l'ensemble des 
départements d'Ile-de-France, les 
autorités locales avaient élaboré des 
schémas faisant une part trop belle 
à l’incinération au détriment des 
autres modes de traitement Le 
22 avril 1998, une réorientation radi- 
cale de la politique des déchets était 


le niveau national de recyclage. Per- 
suadé que F équilibre des filières de 
traitement devait être réexaminé en 
région parisienne - le Syndicat in- 
tercommunal de traitement des or- 
dures ménagères de l'agglomération 
parisienne (Syctom) tablait sur une 
capacité d'incinération de 83 % des 
déchets en Tan 2000 -, le ministère 
a, à l'automne 1998. demandé aux 
préfets de revoir leur copie. Les 
plans ont en effet été bâtis sur une 
hypothèse de hausse de la produc- 
tion francilienne des déchets. 

SURCAPACITÉ 

Hypothèse qui s'avère fausse 
d'après une étude de l'Observatoire 
régional des déchets (Ordif) mettant 
en évidence une baisse de la pro- 
duction des ordures ménagères. De 
plus, les plans départementaux ont 
sous-estimé révolution des compor- 
tements des populations et des in- 
dustriels. Les collectes sélectives 
connaissent un succès plus impor- 
tant qu’escompté, et les déchets in- 
dustriels barrais sont en régression 


les traitements de? déchets 
en Ile-de-France 


répartition en pourcentage 


COMPOSTAGE RECYCLAGE 
BRUT / 



INCINÉRATION STOCKAGE 


du fait d’une politique volontariste 
de certains entrepreneurs. Résultat : 
les départements d’Üe-de-France 
ont planifié une surcapacité patente 
d'incinération. Le premier projet à 
pâtir de cette réorientation pourrait 
être l’incinérateur de Vitry: cette 
énorme usine de 400 000 tonnes de 
capacité annuelle et d’un coût de 


1,5 milliard de francs viendrait 
s'ajouter à trois usines existantes 
déjà dans le Val-de-Marne, ce dé- 
partement devennant le plus équipé 
de Rance. 

Le projet cristallise depuis un an 
tous les mécontentements : recours 
en annulation déposés par les asso- 
ciations écologistes, oppositions des 
conseils municipaux et des popula- 
tions consultées par référendum or- 
ganisé par les maires de Vrtry et 
d’AiforviBe, lettre à la ministre de 
l'environnement de Pépoque, Co- 
rinne Lepage-. L’incinérateur est 
même devenu un enjeu majeur des 
élections législatives dans certaines 
circonscriptions. 

Depuis deux ans, le ministère es- 
saie de gagner du temps afin de 
faire avancer des alternatives. En 
novembre 1997, le préfet du Val-de- 
Marne, Francis Idrac, avait refusé le 
permis de construffe de F usine dé- 
posé par le Syctom. Motif mvoqué : 
le trafic des camions apportant les 
ordures dans Pusne est trop impor- 
tant. Un deuxième permis de 


construire, c o nforme aux exigences 
préfectorales, est déposé à l’au- 
tomne 1998. L’autorisation est ac- 
cordée en décembre. 

Mais te délai construction du per- 
mis d'exploitation, document sans 
lequel l’usine, même construite, ne 
peut démarrer, est prorogé d'un an. 
Le préfe t justifie cette prolongation 
de nnstruction du dossier par la né- 
cessité d'inscrire le projet de F usine 
dans !a révision générale du plan dé- 
partemental La préfète de Paris, 
Colette HoreL a été chargée d'éla- 
borer un plan départemental De 
son côté, le préfet de région doit 
rendre, fin janvier, une étude des 
flux interdépartementaux. Le minis- 
tère coordonnera ensuite rai réexa- 
men de fous les gros projets initiate- 
ment prévus: les incinérateurs de 
Tïeinblay et Vrtry sont sur la seflette. 

Mais te bras de fer engagé avec le 
président du Syctom, PhSppe Do- 
minati, conseiller (DL) de Paris et 
conseiller régional, ne semble pas 
s'apaiser. Mercredi 6 janvier. M Do- 
minati a réuni une commission 
d’appel d'offres qui a attribué 
400 millions de francs (60 millions 
d'euros) pour quinze nouveaux 
marchés pubScs. « Je considère qu'en 
accordant le permis de construire. 
FEtaîa décidé de laisser s'appliquer te 
plan départemental d'àimination des 
déchets tel qu’a est prévu -, souligne 
Je conseiBer de Paris. 

Le maire (PC) de Vitry, Alain Au- 
doubert, a aussitôt réitéré son op- 
posticn : dans un communiqué pu- 
blié mercredi 13 janvier, fi affirme 
qu*« O serait inacceptable que le Syc- 
tom engage dés maintenant (es tra- 
vaux de construction d’un centre sans 
avoir kl certitude de pouvoir le faire 
fonctionner ». Le préfet tente de dé- 
samorcer le confSt en affirmant que 
ce permis demeure * virtuel comme 
une voiture sans dé»- Reste à en 
persuada- les riverains. 

Sylvia Zappi 


décidée : une circulaire fixait à 50% 

Azalys veut incinérer propre 


BAPTISÉE Azalys et implantée à Carrières- 
sous- Poissy (Yveline*), l’usine d’incinération 
et de valorisation des ordures ménagères du 
Syndicat intercommunal pour la destruction 
des résidus urbains (Sidru), qui groupe quin- 
ze communes autour de Saint-Germain-en- 
Laye. soit une population de 196000 habi- 
tants, se veut « la plus propre de France <*. 

C’est au terme de dix ans de bataille entre 
inconditionnels du compostage et adeptes de 
l’incinération, sur fond de refus des 
communes retenues pour sa future implanta- 
tion. qu’Azalys, après deux ans de construc- 
tion, a été mise en service, le T* décembre 
1998. 

Le centre de traitement, qui s’inscrit dans 
un véritable schéma de tri sélectif, est 
composé d’une déchetterie d'une capacité de 
3 750 tonnes par an et d’une usine de valori- 


sation énergétique de 115 000 tonnes par an. 
Le taux de valorisation des déchets devrait 
atteindre 94 % des tonnages récupérés sous 
forme de matière ou de production énergé- 
tique, les 6 % restants étant acheminés vers 
des centres d'enfouissement technique. La 
récupération de chaleur permettra une pro- 
duction d’électricité de Tordre de 45 000 mé- 
gawatts par an, soit 20 000 tonnes équivalent 
pétrole, dont un quart sera utilisé pour le 
fonctionnement de l'usine et le reste exporté 
vers le réseau EDF. 

Les normes retenues pour le site sont plus 
draconiennes que celles actuellement en 
cours d'élaboration en Europe en matière de 
traitement des polluants gazeux contenus 
dans les fumées. Elles correspondent aux va- 
leurs hollandaises, qui sont parmi les plus sé- 
vères du monde. Pour y parvenir, des tech- 


niques de pointe ont été mises en œuvre, 
ainsi l'installation destinée au traitement des 
gaz de combustion occupe, à elle seule, 40 % 
de la surface totale de l'usine. Les fumées su- 
bissent un traitement humide, sans rejet 
d’eau, ainsi qu'une dénitrification par voie 
catalytique des oxydes d’azote et dioxines, 
un système qui a l’avantage de ne pas pro- 
duire d'odeur et d'atténuer au maximum l'ef- 
fet de panache à la sortie des cheminées. 
Autre particularité d’Azalys, l’eau qui était en 
contact avec les gaz ou les résidus de 
combustion est récupérée, traitée et réutili- 
sée en circuit fermé. 

La réalisation de cette unité, construite et 
exploitée par Novergie, filiale de la Lyonnaise 
des eaux, a nécessité un investissement de 
511 millions de francs (77.9 millions d’euros), 
subventionné pour 94,5 millions de francs 


par la région Ile-de-France, dans le cadre du 
contrat Terres-Vives, 30 minions de francs 
par le conseil générai des Yvefines et 15,7 mil- 
lions de francs par T Association pour Tenvi- 
ronnement et la maîtrise de l’énergie 
(Ademe). Le prix de revient du traitement est 
de Tordre de 520 francs hors taxes la tonne. 

Le centre de Carrières-sous-Poissy, qui em- 
ploie 32 personnes, dont S0 % de niveau 
technicien, bac professionnel ou BTS, fonc- 
tionnera 300 jours par an, les mois d’été étant 
mis à profit pour l'entretien. Pour intégrer 
Azalys dans Je paysage, le bâtiment est par- 
tiellement enterré et entouré de talus végéta- 
lisés dont certains s'élèvent jusqu'à 13 mètres 
au-dessus du sol, le tout entouré d'arbres, 
d'arbustes et de plantations- 

Jean-Claude Pierrette 
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DÉPÊCHES 

■ CARNAC : Je site mégalithique du Morbihan, composé de 3 800 men- 
hirs, va être à nouveau ouvert au public hors saison touristique, a indiqué 
le ministère de la culture, lundi 1S janvier. Ce rétablissement en hiver du 
libre accès d’une zone interdite aux visiteurs depuis 1991 était préconisé par 
le rapport du conservateur général du patrimoine, Jean-Pierre Mohen, re- 
mis le 15 janvier au ministre de la culture. Cette ouverture partielle reste 
toutefois subordonnée à l'évolution de la végétation, dégradée par le pié- 
tinement de 800 000 visiteurs annuels avant la fermeture du site. 

■ ILE-DE-FRANCE : l'amélioration de la desserte ferroviaire du Port 
autonome de Paris, à GenneviBiers, devra être achevée en 2000, a souhaité 
Jean-Claude Gayssot, ministre de l'équipement, du logement et des trans- 
ports, lundi 18 janvier, à la suite d’une réunion sur le site avec le préfet de ré- 
gion et les differentes collectivités concernées par le transport des marchan- 
dises en région parisienne. 

■ GRENOBLE: la ville autorise un projet en centre-ville de complexe 
cinématographique de 10 salles, d'une capacité d'environ 2 950 fauteuils. 
Après un- éventuel accord de la commission départementale de l'équipe- 
ment commercial et de celle de l’équipement cinématographique, le 
complexe pourrait être réalisé d’ici à fin 2000. Lors du conseil municipal qui 
a voté cette autorisation, lundi 1S janvier, Michel Destot, maire (PS) de Gre- 
noble, a estimé que cet équipement constituerait un atout essentiel pour 
ranimation du centre de l’agglomération. 
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( Vente au Tribunal de grande Instance de PARIS 
Jeudi 4 Février 1999 à 14h 30 

APPARTEMENT (253 m 2 ) à PARIS 15*“ 
avec piscine - 71, rue de la Croix-Nivert 
2 séjours, 1 salon, 4 chambres, 2 salles de bains, cuisine 

f MISE A PRIX : 1 . 300,000 F~~l 


S’adr. à Me CHEVROT. Avocal à PARIS 8—, 8. rue Tronchel 
Tél : 01.47.42.31.15 - Me de SAR1AC, Avocat à PARIS 8*“, 42, Avenue 
George V - Tél : 01.47.20.82.38 - Me FRECROU. Mandataire Judiciaire à 
PARIS 6*“. 18. rue Séguier - Me Armetle LE DOSSEUR, Mandataire 
Judiciaire à PARIS 4—, 12, rue Femelle - INTERNET hrtp : //www.Hchor.coin 
«rite les 27 Janvier 1999 de 14k à!6hetle I" Février 1999 de 10k à I2h 


Vente s/liquidation judiciaire au Palais de Justice de PARIS 
Jeudi 4 Février 1999 à 14h 30 - Eu deux lots 
S & 7, rue Gabriel-Péri à MONTROUGE 
1 w lot : APPARTEMENT de 4 RP. (90 m 3 ) en duplex 
A ux 4— et S— étage du Bât. C et un box 

Ç MISE A PRIX : 1 .300.000 F 1 
Avec factulté de baisse de 15 % à défaut d’enchères 

lot PLATEAU de BUREAUX (126 m 2 ) 

Au 1* étage du bâtiment C et deux boxes - LIBRE 
[ MISE A PRIX : 500.000 F 1 

S’adr. à la SCP Bernard de SARI AC, Alain JAUNEAU, Avocats à PARIS 
8“*. 42, avenue George V - Tel : 01.47.20.43.76 (uoiq.de 10b i 12b) et 
3616 AVOCAT VENTES - Mc CARRASSET MARILLIER. Mandataire 
Judiciaire à PARIS, 96. rue de Rivoli - Au Greffe du TGI de PARIS où le 
cahier des charges est déposé. Sur tes lieux pour visiter 




BORDEAUX 

de nos envoyés spéciaux 

Il est convaincant, Jean-Pierre Er- 
ra th. Surtout quand n explique au 
profane, croquis et photos à l’ap- 
pui, pourquoi il a choisi telle solu- 
tion plutôt que telle autre pour net- 
toyer une façade XVH> du cours du 
Chapeau-Rouge, restaurer un 
cloître place du Chapelet ou empê- 
cher un clocher du Médoc de 
s’écrouler. Architecte des Bâtiments 
de France pour la Gironde depuis 
1978, cet homme élégant, et dont 
tout le monde Ici loue la compé- 
tence, est pourtant au centre d’une 
enquête que Sud-Ouest n’hésite pas 
à qualifier de « monumentale ». Le 
quotidien régional a ainsi révélé 
que la section financière du SRPJ de 
Bordeaux avait, dans le cadre d’une 
enquête préliminaire ordonnée au 
printemps 1998 par le parquet de 
Bordeaux, envoyé à plus de deux 
cents maires du département des 
lettres leur demandant des préci- 
sions sur des marchés passés en vue 
de la restauration de monuments. 
En 1996, la direction régionale de la 
concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes 
(DDCRF) avait déjà alerté le par- 
quet sur les pratiques de l’ABF. 

Après TOise, où plus de 800 élus 
avaient manifesté en décembre 
pour protester contre la garde à vue 
et la mise en examen d’une dizaine 
d’entre eux dans le cadre d’une en- 
quête portant aussi sur les marchés 
relatifs à la restauration de bâti- 
ments du patrimoine, la Gironde 
va-t-eDe à son tour connaître la co- 
lère des édiles locaux ? 

Apparemment, et compte tenu 
d'informations très fragmentaires 
sur l'enquête en cours, celle -ci ten- 
drait plutôt à prouver qu'en Toc- 
currence les maires interrogés ont 
été davantage les victimes que les 
artisans d’un système très contes- 
table d’attribution de certains mar- 
chés. Ce qui ne supprime en rien la 
possibilité éventuelle de poursuites 
contre certains d’entre eux. 

L'histoire commence souvent au- 
tour d’un clocher qui rend l'âme. 
« Les maires, surtout en milieu rural, 
sont totalement livrés à eux-mêmes, 
notamment depuis les lois de décen- 
tralisation, explique Michel Du- 
franc, le maire de La Brède. Ce qui 


ne les empêche pas de faire appel à 
l'Etat dès qu'Us le peuvent Un pro- 
blème de route ? On s'adresse à la di- 
rection de l'équipement Un pro- 
blème de clocher qui s’écroule ? On 
s'adresse à l'ABF. » Le statut d’archi- 
tecte des Bâtiments de France lui 
permettant de travailler aussi à son 
compte, c’est coiffé de sa première 
casquette, celle de serviteur de 
l’Etat, que Jean-Pierre Errath va 
donc se rendre au chevet du bâti- 
ment malade pour faire un premier 
diagnostic. 11 indique ensuite au 
maire les procédures à suivre pour 
obtenir tes subventions nécessaires 
à d’éventuels travaux de rénova- 
tion. Subventions sur lesquelles il 
aura son mot à dire : ainsi 1e conseil 
général ne peut accorder d’aides 


sans l’avis conforme de l’ABF. Son 
avis sera aussi indispensable pour la 
délivrance de permis de construire 
dans un rayon de 500 mètres au- 
tour des bâtiments classés. 

AU NOM DE LA QUALITÉ 

Mais le juge est aussi partie. Eten- 
dant le même temps, l'ABF pourra 
proposer ses services, privés main- 
tenant aux communes et devenir te 
maître d'œuvre des travaux à ac- 
complir. «A tort ou à raison, la plu- 
part des maires estimaient plus sûr 
de corifier les travaux à Jean-Pierre 
Errath de peur d'étre pénalisés Ions 
de l'attribution des subventions », 
confie un avocat bordelais. * Les 
maires étaient bluffés par Errath. 
ajoute un secrétaire de mairie. Us ne 


pouvaient rien lui refuser, d’autant 
qu'il se comportait comme un sei- 
gneur sur ses tares et qu’il avait été 
envoyé en grandes pompes par la 
préfecture. » 

«il n'y a aucun tien entre l’attribu- 
tion des travaux et roctroi de subven- 
tions, rétorque Jean-Pierre Errath. 
Pour preuve : en 1996, f ai été maître 
d’œuvre de seize chantiers seulement 
sur les 237 ouverts dans le départe- 
ment » L’ABF de Gronde défend 
bec et ongles son statut : « D’abord, 
nous ne sommes pas les seuls fonc- 
tionnaires à pouvoir effectuer des 
travaux privés. Le professeur de fa- 
culté peut bien écrire des livres I 
D’autre part, il vaut mieux un archi- 
tecte responsable, qui travaille jour et 
nuit, qu’un architecte rond-de-cuir 


qui tond son gazon après 17 heures. 
Et puis, il faudrait savoir si d’autres 
architectes sont intéressés par les tra- 
vaux que l'on nous propose et puis, 
aussi, s’ils sont capables de les réali- 
ser !» 

C’est aussi au nom de la qualité 
et de l’efficacité que Jean-Pierre Er- 
rath se défend de la deuxième ac- 
cusation portée contre lui : celle 
d'avoir, par te biais d'appels d’offies 
restreints, permis à quatre entre- 
prises d'emporter la quasi-totalité 
des marchés de rénovation dans la 
région. « Jean-Pierre Errath, confiait 
un maire à Sud-Ouest, participe en 
tant que maître d’œuvre aux réu- 
nions de la commission d’appels 
d’offres, n écarte de lui-même un 
certain nombre de postulants. A ses 


yeux, un tel n’est pas sérieux, un 
autre n’a pas la compétence suffi- 
sante, le troisième manque de réfé- 
rences. Comment voulez-vous qu’on 
puisse le contredire, on n’est pas de 
la partie. » «Nous n’aurons un bon 
résultat, répète Tarchitecte, que si 
nous nous appuyons sur les seuls pro- 
fessionnels que nous avons. » 

Maryse Campion, responsable 
avec son mari d'une entreprise de 
bâtiment artisanale établie dans la 
banlieue de Bordeaux depuis plus 
de vingt ans, n’a toujours pas admis 
avoir été déclarée «c incompétente * 
en décembre 1997 par l'architecte 
des Bâtiments de France pour la 
restauration d’une façade du centre 
de Bordeaux classée monument 
historique, «n a décidé sans nous 
connaître, estime cette femme éner- 
gique, ce n’est pas parce qu'une en- 
treprise est modeste qu’elle va mal 
faire le travail demandé. » Maryse 
Carapion refuse de se taire, fait ap- 
pel à son syndicat La « guerre des 
façades» est déclenchée. Robert 
Goinaud, le président du syndicat 
des artisans du bâtiment, s’élève 
contre te «veto de l’architecte des 
bâtiments de France » et dénonce 
«la confiscation des marchés de la 
restauration du patrimoine ancien 
au profit de quelques-uns ». 

Les maires commencent à renâ- 
cler. Michel Dufranc, premier ma- 
gistrat de La Brède, la vifle natale de 
Montesquieu, a choisi de lancer on 
concours pour la réhabilitation de 
l'église de sa commune plutôt que 
de passer par la procédure classique 
de l’appel d'offres restreint. 
« Compte tenu des nouvelles disposi- 
tions du code pénal, je ne voulais pas 
servir de laboratoire et risquer, on ne 
saitjamais , une mise en examen pour 
délit de favoritisme. » Le concours 
est un succès : vingt cabinets d’ar- 
chitectes sont sur les rangs, dont 
celui de Jean- Pierre Errath. Le jury 
l’écarte, suivant Pavis du représen- 
tant de la direction de la concur- 
rence, qui estime que Parchjtecte 
des Bâtiments de France a été 
avantagé par rapport aux autres 
concurrents puisqu'il a eu connais^ 
sance du dossier en réalisant des 
études préalables sur P église. 

Claudia Courtois 
et José-Alain Fralon 


Un statut ambigu 

Le statut des directeurs des services départementaux de Faiddtec- 
ture, ou architectes des Bâtiments de France (ABF) est pour le moins 
ambigu, fonctionnaires et rétribués comme tels, ceux-ci ont le privilège 
de pouvoir exercer aussi leurs activités à titre privé. Four compenser, es- 
timait le législateur, La faiblesse de leur rémunération par FEtat mats 
aussi pour attirer un certain nombre (f architectes compétents. Ainsi 
Jean-Pierre Errath, architecte des Bâtiments de France de Gironde, qui 
est en fin de carrière, affirme toucher de T Etat 17 000 francs (2 550 euros) 
net par mo b, ce qui correspondrait, selon hd, à ce qu'a percevait lors- 
qu'il quitta le privé en 1978. Le statut précise que le montant des hono- 
raires bruts perçus par P AB F dans le cadre de ses activités privées ne 
doit pas excéder quatre fois le montant de son traitement de fonction- 
naire. Les architectes en chef des monuments historiques, qui ont 
compétence pour P entretien des bâtiments classés, jouissent des 
mêmes privilèges que les ABF. 
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MERCI POUR 
CETTE FOLLE SOIRÉE ! 

MERCI à la Place de Paris de nous avoir permis de contribuer, par l'assistance technique que nous avons apportée 
à l'ensemble de la communauté financière depuis avril 1 997, a la réussite du passage à l'euro. 

Les consultants de PricewaterhouseCoopers ont pu préparer ainsi, avec les 69 acteurs principaux de la Place, ce basculement historique. 
Maïs qui se souvient encore dans le crépitement des bouchons de champagne des 1 8 mois de pilotage, 
des 10.000 entretiens téléphoniques, des 600 réunions avec nos interlocuteurs au sein des banques ?... Qu'importe après tout, 
puisque ce bruit sympathique qui accompagne les commentaires des présidents du Comité de pilotage des Marchés de Capitaux, 

Jean-François Théodore et Dominique Hoenn, est notre meilleure récompense. 



“Un projet parfaitement orchestré 


Jean-François Théodore 

Co-président du Comité de pilotage 
des Marchés de Capitaux 



Le partenariat que vous avez su établir 
avec les principaux établissements de la 
Place de Paris est Tune des clés de la 
réussite du projet euro ” 

Dominique Hoenn 

Co-président du Comité de pilotage 
des Marchés de Capitaux 


CONSEIL EN MANAGEMENT 


PrICBA/ATeRHOUSéQoPERS @ 


IL Y A UN PEU DE NOUS DERRIÈRE L'EURO 




12 /LE MONDE/ MERCREDI 20 JANVIER 1999 


CARNET 


DISPARITIONS 

Oscar Cullmann 

Un « géant » du mouvement œcuménique qui fut l'ami de trois papes 


oscar CULLMANN, théolo- 
gien protestant, ancien profes- 
seur des universités de Stras- 
bourg et de Bâie, ancien directeur 
de l’Ecole pratique des hautes 
études à la Sorbonne, membre de 
l'institut, est décédé à Chamonix, 
le samedi 16 janvier, à l'âge de 
quatre-vingt-seize ans. 

Aucun théologien protestant 
ne fut autant qu'Oscar Cullmann, 
né le 25 février 1902 à Strasbourg, 
passionné par la question des 
rapports avec Rome et de la réu- 
nification des Eglises. Pour le 
mouvement oecuménique, il res- 
tera l’un des « géants * du siècle. 
Et s'il est mort avant d’avoir vu 
aboutir son rêve, il ne faisait pas 
partie de ces œcuménistes impa- 
tients et déçus par l'essouffle- 
ment actuel. Il savait que la réu- 
nification prendrait du temps et 
admettait même les lenteurs du 
Vatican. 

Avait-on jamais vu exégète 


protestant écrire un livre aussi 
surprenant sur saint Pierre, justi- 
fiant presque le point de vue ca- 
tholique sur la primauté de 
l'évêque de Rome (le pape), suc- 
cesseur du premier des apôtres. 
Ce maître ouvrage de 1952 fit sa 
renommée au Vatican, où il fut 
invité par Jean XXIT1 comme ob- 
servateur protestant du concile 
Vatican II (1962-1965). et dont Ü 
suivit avec passion toutes les 
étapes et les sessions. Aussi, fl de- 
vint l'ami de trois papes, de 
JeanXXm, de Paul VI surtout et 
de jean Paul U, malgré les freins 
qu'il mit à l’élan œcuménique des 
années 60 et 70. 

Ce laïc de l’Eglise luthérienne 
d’Alsace-Lorrame, resté céliba- 
taire, était convaincu que l'unité 
des Eglises se ferait « par» leur 
diversité et non * malgré » elle. 
La diversité devrait être institu- 
tionnellement reconnue dans une 
sorte de communauté d'Eglises 


autonomes, donnant par là « une 
visibilité » au rapprochement des 
chrétiens. Autant dire que ce mo- 
dèle n’a reçu aucun début d’ap- 
plication. Les intuitions d’Oscar 
Cullmann sont résumées dans 
deux oeuvres tardives, mais ma- 
jeures, parues au Cerf: L'Unité 
par la diversité (1986) et Les Voies 
de l'unité chrétienne (1992). Il fut 
à l'origine de la création, en 1972, 
de l’Institut oecuménique de Tan- 

tur (Jérusalem). 

Oscar Cullmann aura eu plus de 
chance avec ses travaux sur le 
Nouveau Testament Avant la dé- 
couverte des écrits de Qumran 
(1948), il fut le premier à mettre 
au jour le rôle joué par le Ju- 
daïsme orthodoxe dans le chris- 
tianisme primitif. Avec l’Alle- 
mand Rudolf Bultmann 
(1884-1976), il restera l’auteur des 
plus grandes synthèses de théolo- 
gie biblique du siècle. En té- 
moignent des recueils comme 


Christ et le Temps (1947), Christo- 
logie du Nouveau Testament 
(1956) et Le Sa/ut dans l'Histoire 
(1966). 

De Rudolf Bultmann précisé- 
ment Oscar Cullmann ne cessera 
de se différencier, au point d’en- 
tamer avec lui une controverse 
sur l’eschatologie. Le théologien 
combattra la tendance d’un Bult- 
mann à réduire la foi à un enga- 
gement dans l’actualité, comme 
si son originalité n’était pas 
d’abord liée à une histoire et à la 
perspective d’un « au-delà ». Il 
veut restaurer le salut comme 
histoire, rétablir la tension escha- 
toiogique entre le « déjà » et le 
« pas encore», c’est-à-dire entre 
ce qui déjà est accompli par le 
Christ et l’avenir promis par la 
foi. Ce docteur « dans » l’Eglise 
laisse aujourd’hui orphelins de 
nombreux élèves. 

Henri Tincq 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


Robert et Andrée SART1N, 
Denise SCHAEFFER, 

Claude RÉMY 
et M» Annie RÉMY 
ont la joie d’annoncer l'arrivée de 

Marin, 

le vendredi X janvier 1999. 
au foyer île 

Juliette et Jacques- Emmanuel RÉMY. 

Zûê esi enchantée... 

14. quai «le Béthune. 

73004 Paris. 

UNFICYP. 

HQ. Po. Box 1642. 

Chypre. 


Arnaud et Coralie 
APFFEL-MAMPAEY. 
leur fils Brieuc. 

ont la joie de foire part de la naissance de 

Nils, 

le 4 janvier 1999. 

S. pan: de la Bérengere. 

92210 Saint-Cloud. 


Sophie, Christiane 
et Serge A1ZENF1SZ. 
Leokodia et Mieczysiaw OBADA. 
La famille CICHOS Z, 
sont heureux d'annoncer la naissance de 

William, 

le samedi 16 janvier 1999. 
chez 

Agnïeszka et David AIZENFISZ. 

7 1er rue des Moulins. 

95160 Montmorency. 


Vous pouvez 
nous transmettre 
vos annonces la veille 
pour le lendemain 
jusqu'à 17 h 
Permanence le samedi 
jusqu'à 16 heures 


Anniversaires de naissance 

-A Didier HOLLARD, 

dix are. de recyclage, 
vingt ans de gauche ou pouvoir, 
trente ans de pédiatrie sans frontière, 
quarante ans de lecture du Monde. 
cinquante ans de calme olympien, 
soixante ans que le inonde abrite un être 
exceptionnel. 

Il était temps que Le Monde en parle ! 
Bon anniversaire. tepy ! 

Paul et Sarah. 


Décès 


- MaJou Kuentz. 
son amie. 

a la douleur de faire pan du décès 
accidentel de 

Mireille B AB AZ, 
professeur retraité des universités. 

survenu le 17 janvier 1999. 

L'inhumation aura lieu, le jeudi 
21 janvier, au cimetière parisien de 
font in. o ii l’on se réunira à l'entrée 
principale (conservation) il 1 1 h 30. 

45. rue d' Avion. 

75020 Paris. 


- M"* André Belotgey. 
née Thérèse WïeL 
son épouse. 

Sylvie cl Male* Canjff. 

Chantal et Jean-Luc Cruchon, 
s*, enfants et petits-enfants, 

M. Jacques Belorgey. 

M. et M” Louis Lanière, 
ses frères et sceurs. 

ont la tristesse d'annoncer le décès de 

André BELORGEY. 

survenu le 17 janvier 1999. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
21 janvier, à 14 h 15. en l’église Saint- 
Joseph -Artisan. 36. me du 'l S-Juin, à 
Saint-Cloud 

te de Heure, mais des dons peuvent 
être versés à la recherche médicale. 

124. boulevard de la République. 

92210 Saint-Cloud. 


- C’est avec use vive émotion que sa 
fanrihe et ses amis 
informent que leur cher 

Oscar CULLMANN, 

de l' Institut de France, 
professeur émérite 
aux universités de Paris, 
Strasbourg et Bâle, 
ancien recteur 
de ['université de Bâle. 

commandeur de la Légion d'honneur 
et des tel mes académiques, 

s 'est endormi dans la paix, A Chamonix. 
le 16 janvier 1999. dans sa quatre-vingt- 
dix-septième année. 

Le service funèbre aura lieu à 
Strasbourg, en l’église Saint-Thomas, 
le vendredi 22 janvier, à 14 h 30, suivi 
de l'inhumation au cimetière Saint- 
Goll. A Strasbourg-Koenigshofen. 

Un service sera célébré à Bâle. le jeudi 
21 janvier, à 14 heures, en la collégiale 
Saini-LeonbanL 

Bâle-Stras bourg -Chamonix. 

Avec toute leur reconnaissance envers 
tous ceux qui ont témoigné leur aflection 
ü l'inoubliable défunt. 

Ceux qui le désirent peuvent déposer 
des fleura dans les églises ou faire un don 
à la Fondation œcuménique O&car- 
Cullmann. CP 10-3-5 UBS Lausanne 
Nt 532J82. 

(Lire ci-dessus). 


- M. et M" Yves Gricoutt 
et leurs enfants, 

M. Didier Bouthors et M*. née 
Cricourt, 
et leurs enfants, 

M. et M" Philippe Griconrt 
et leurs enfants. 

Les familles Gricoun et Dey sine, 
ont la douleur de Taire part du décès de 

M» Ailette DEYSINE, 
ingénieur CNRS, 

survenu le 17 janvier 1999. dans sa 
soixante-seizième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 22 janvier, h 10 h 30, en 
l'église Sainte-Odile. 2. avenue Stéphane- 
Mallarmé. Paris-IT*. suivie de 
l'inhumation dans la sépulture de 
famille, au cimetière des Batignolles. 
dans 

['intimité familiale. 

5. rue Dante. 

75005 Paris. 
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- Michel Corbery et Anne Tkévise, née 
Corbery. 
ses enfants. 

Franck. Loïc, Antoine et Marion, 
ses petits-enfants. 

ont la douleur de (aire paît du décès de 

M" Henri CORBERY, 

née Marcelle DABOS, 

survenu au Chesnay. le 15 janvier 1999, 
dans sa quatre- vingt-dixième année. 

Les obsèques seront célébrées le jeudi 
21 janvier. A 14 h 15. en l'église Srint- 
Antoine-de-Padoue, au Chesnay. 


- M. et M“ Jean- Paul Duchaleau, 

M. Xavier Dudrateau. 

M. et M" Dominique Duchaleau. 
ses enfants. 

François-Xavier et Christiane. 

Gaétan. Lofe et Maxime, 
ses petits-enfants. 

Eléonore. 

son arrière-petite- tille. 

Les familles Duchateau. Di liais. 
Galicbon, Fte&singer. Gremnger, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Paul DUCHATEAU, 
officier de la Légion d’honneur, 
anc ien secrétaire général 
du journal Le Monde. 

survenu A Paris, le 16 janvier 1999, dans sa 
quatre-vingt-seizième année. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
21 janvier, à 10 b 30, en l'église Saint- 
Cbristophe-de-JavcI, 8. rue Saint- 
Christophe, ftris-Iÿ: 

L'inhumation se déroulera dans 
l’intimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Jean-Paul Duchateau. 

5, rue Alphonse-Baudin, 

75011 Paris. 

Xavier Duchateau, 

304. rue Lecourbe. 

75015 Paris. 

Dominique Duchaleau, 

19. avenue Jean- Jaurès, 

69007 Lyon. 

( Lire ci-dessus) 


- M" Emile Durand, 
son épouse, 

Philippe et Geneviève Durand, 

Pierre et teuline Mazalrey. 

Augustin et Colette Durand. 

Robert et Claire Nicodème. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 
Emile DURAND, 

doyen honoraire 

de la faculté des sciences de Toulouse, 
membre correspondant de l’Institut, 
officier de la Légion d'honneur. 


Dans le cadre de son projet de développement 

L’ÉCHO DU CENTRE 

recherche pour CDD, objectif CD! 


jeunes journalistes 
ou confirmés 

maîtrisant S.R. actuel l 

Pour ces postes à pourvoir rapidement, merd <T adresser & 
votre candidature à : 


L'ECHO DD CENTRE. 29, rue Claude-Henri Gorceix. 
BP 1582. 87022 Limoges cedex. 


Éditeur recrute au service rédaction 
des collaborateurs 
pour sa collection sur le patrimoine 

• contrôle et enrichissement de l'information 
• rewriting 

Solide culture en histoire et histoire de l’art, 
expérience de l’écriture, 
français irréprochable, 

CDD puis CDI. 

Envoyer lettre de motivation et CV 
sous référence RV aux éditions FLOHIC 
24. avenue Jean-Jaurès - 94220 CHARENTON 


Association loi 1901 
à Paris? 
recherche 

un directeur du personnel 
(H/F). 1/4 temps. 
Compétences: 
Connaissance du droit du 
travail et de la CCNT 1966. 

Très bonnes notions 
comptables et financières. 
Adresser cansaue rCV - lettre) à: 
Centre Monceau - 91. me 
Saint-Lazare - 75009 Paris. 


Cabinet tf audit, 
commissariat aux comptes, 
expertise jwfiriaire 
recherche 

COLLABORATEUR, 

formation Ecole de 
commerce 
cuMSTCF 

2 ans d'expérience en 
cabinet. 

Prendre contact 
avec la cabinet PROREVISE 

140. bd Haussmann 
75008 Pans. 


H. 40 ans DEFA exp. 
conséquentes ciafe et vie 
associative cri poste à respons. 

Etudie propos. 

B. Janvier 01-46-58-10-51 


H. 43 ans. Voyages d’études 
Italie Nord maifjufi. 
Pologne sept/lév. 
étude îles propos, (onjarisafans, 
entreprises, partici^ets). 
Tel. : 01-46-51-35-41 


survenu le 15 janvier 1999. dans sa quatre- 
vingt-septième année. 

Une cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 20 janvier, à 11 h 30. en 
l’église Saint -Aubin. A Toulouse. 

Ni fleura ni couronnes, 

34. me des Lilas. 

31500 Toulouse, 


- Yolande Melenoae. 

El ses enfants 

ont la tristesse d'annoncer le décès de 


Journaliste, 

photographe. 

biographe, 

(E. Bore) et internaute passionné 
rechante emploi 
secteur rmjflimécfea 
TëL : 01-4344-80-55 


Pour «s annonces dora 

L'EMPLOI 


Tel.: 

01-42-17-39-33 
Fox. : 

0H2-17-39-3S 


George Albert MELENOTTE, 
survenu A Strasbourg, le 11 janvier 1999. 


- Estber Zaudercr. 
sa saur. 

Mal la Verdi, 
ja nièce. 

René Goldman. 

La famille Krzenuawski. 

Et tous ses amis fidèles, 
ont l'immense douleur de faire part du 
décès de leur très chère 

Sophie MICNIK 

(ScfatvartxL 

Ses obsèques auront lieu le jeudi 
21 janvier 1999, A 14 h 45. au cimetière 
parisien de Bagrteux. 

Un car partira de l’Hôtel Hoiliday Inn 
place île la République. A 14 heures. 



Paul Duchateau 

Ancien secrétaire général du « Monde » 


PAUL DUCHATEAU. ancien se- 
crétaire général dix Monde, est 
mort samedi 16 janvier à l’âge de 
q uatre -vin g t-q uinz e ans. Les rangs 
de la petite équipe qui a porté sur 
ses épaules Le -Monde des pre- 
mières aimées s’éclaircissent déci- 
dément de plus en plus. Quelques 
jours après ce formidable décou- 
vreur de l’Asie, et même des Asies, 
qu’était Robert GufUain, disparaît 
1e seul membre du personnel de ce 
journal qui tutoyât Hubert Beuve- 
Méiy. 

De cette intimité, Duchateau ne 
tirait nulle espèce d'orgueil ou de 
vanité : rien que le bonheur de 
servir un homme auquel fl vouait 
une admiration attendrie et tota- 
lement dépourvue d’arrière-pen- 
sée. 

Mais si leur entente était si pro- 
fonde, ce n’est pas seulement 
parce que l’un et l’autre étaient 
fondamentalement des fidèles : le 
directeur-gérant avait besoin 


d’avoir auprès de lui. comme se- 
crétaire générai de l'entreprise, un 
homme qui acceptât avec bonne 
humeur de se charger de l'aspect 
pratique des choses. Combien de 
fois ne Ta-t-il pas dépanné, no- 
tamment lorsqu'il s’est agi, alors 
que tous les moyens de transport 
étaient en grève, de le faire revenir 
dare-dare de Madagascar, où fl se 
trouvait en mai 1968 1 
Chacun des survivants de la pre- 
mière génération du Monde doit 
garder, quand ce ne serait que 
parce que beaucoup d'entre eux^ 
ont été embauchés par lui, un sou-™ . ■ = 
venir personnel de la disponibilité 
et de l'affabilité de Paul Ducfaa- ;; •* 
teau, dont on peut bien dire qu'il 
aimait, rare vertu en ce siècle, faire 
plaisir. Lui-même trouvait le sien 
dans l’accomplissement de sa 
tâche, y compris dans ses aspects 
les plus ingrats. 

André Fontaine - 



- Ses enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Yvonne MAR CILLA C, 

le 16 janvier 1999. dans sa quatre- vingt- 
sixième année, en sa maison de Suresnes. 

Michel Lecompte, 

6, rue d’AreonvaL 
75015 Paris. 


- Les familles -Morville, Detahocbe, 
Negaret et Descolooges 
font pan de In disparition de 

Roger MORVILLE, 
après une longue maladie. 

La cérémonie aura lieu le mercredi 
20 janvier 1999, à 10 h 30, en la chapelle 
de FofltdiaiikMi (Rennes 1 . dans la dignité. 


- Le président de l’université 
Paris- vm. 

Le département d’étude des pays 
anglophones, 

L'UFR lettres, littératures et 
civilisations étrangères. 

Le personnel administratif. 

Ses étudiants,'"- 4 

Ses collègues et amis, 
expriment leur profonde tristesse devant 
la disparition' de 

Jean-François ORJOLLET, 

maître de conférences, 
ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 

survenue prématurément, le S janvier 
1999, dans sa soixante et unième armée- 

jeune enseignant-chercheur lois de la 
création du Centre universitaire 
expérimental de Vmcennes en 1968. 
«s idées, «s engagements, sa générosité 
et sa personnalité on marqué l’histoire 
do département d'anglo-antéricain. 

Ils exprimait tonte leur sympathie à sa j 
famille, ses prêches et ses omis. 


-Cécile Soié. 
son épouse, 

Robert et Elisabeth Soié, 

Manuel, Julien et Caroline. 

Myseoe et Jean-Louis Bataillon, 
Stéphane et Christophe, 

Joëlle et Dennis Maguire. 

Elizabeth et Laura, 

Sonia et Daniel Ruas, 

Nathalie et E mma nu e l. 

Nadine Soié, 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

Henri SOLÉ, 

A l’âge de qualre-vingtrquaire ans. 

Un office religieux sera célébré 
le vendredi 22 janvier 1999, A 12 boires, 
en l'église Saim-JaJien- le -Pauvre, 79. rue 
Galande. Paris-S'. 


Bemantomiaa. 

- Banyuls-sur-Mer. 

Profondément touchés par les très 
nombreuses marques de sympathie 
qu’ils ont reçues à l'occasion du décès de 

M- Pierre GOUBARD 
née DanteOe LESENNE, 

Le générai Pierre GoubanL 
M. et M“ Ruddy Bugnot 
et leurs enfants. 

Les familles Lesenne. Clerc, Jacques. 
Kübne. Gros, 

expriment leurs très sincères 
remerciemenis A tous ceux qui se sont 
associés A leur peine. 


Avis de messe 

-La famille, 

B les amis de 

Thierry LAOUR, 

décédé accidentellement, le 20 décembre 
1998, à Saini-Banbâemy, 

vous prient d'assister A la messe célébrée 
A son intention en l’église Notre-Dame- 
de-Passy. rue de l'Annonciation, Pa- 
ris-] fr, le vendredi 22 janvier 1999. à 
19 heures. 


Anniversaires de décès 

«■ Quand s'éloignent les lumières 
nos cours a 'oublient pas. * 

Eliane et Maurice Mellet 
rappellent le souvenir de leur fils. 

Pierre, 

disparu tragiquement, le 20 janvier 1992, 
A l'3ge de trente-six ans. dans la catastro- 
phe aérienne du mootSaintc-Odile. 

* Son soleil ne se couchera plus 
et sa bote ne sera plus obscurcie 
car l’Etemel l’édaùem pour toujours. * 
Isaïe 


- Il y a deux ans, le 20 janvier 1997. 

Alexandre VEXEJÀRD, 

professeur émérite de psychologie 

A l’univeisité de Nice, Jj| 

nous quittait. 

gon souvenir est toujours présent aux 
riras et à ceux qui l’ont connu, rimé, 
apprécié. 

ns auront une pensée pour lui. 


Conférences 

Première conférence-débat 
dVAPELVI-v, 
dation psychanalytique . 
d’enseignement des lois 
de vie de l’individu, 
jeudi 28 janvier 1999. 
de 19 b 30 à 21 h 30, 

Hfitel Prinœ-de -Galles. 

33. avenue George-V, teris-8* 
Thème: «La vie est belle, 
mab qu’eu est-il de notre vie ? » 
par Maryse ToubouL psychanalyste 
Participation: 150 F 


Communications diverses 

- Au CBL, 10, rue Saint-Claude, . 
Paris-3', jeudi 21 janvier, à 20 h 30 : Æ 
m IsraS à l’aube de 1999 », avec M. Ben ” 
Elissar, ambassadeur d’Israël. 

TéL : 01-42-71-68-19. 


Th&SS 

- Mardi 26 janvier, à 14 heures, Alain 
Soubfgou soutiendra sa thèse de doctorat 
intitulée «Thomas Garrigue Masaryk 
(1850-1937). biographie intellectuelle et 
politique », A la Sorbonne, amphithéâtre 
Gaston-Bachelard, galerie Claude- 
Bernard. 


- M. Do min ique Avon, agrégé 
d'histoire, ATER A l'université teul- 
VaJéry (Montpellier-III), a soutenu. le 
15 janvier 1999. sa thèse de doctorat 
d'histoire sur: « Paul Doocomr, jésuite 
1 1880-1961). Splendeur humaine et 
grandeur française par un 
christianisme intégral ? ». 

Le jury, composé des professeurs 
Gérard Cholvy fMompellier-Jil), 
directeur de recherche ; Père Pierre- 
Marie Gy, O.P. (Institut catholique de 
Paris); Etienne Fouilloux fLyon-11) : 
Jules Maurin (■Montpellier- J II) : Yvoel* 
Tranvouez (université de Bretag^M 
occidentale, Brest), lui a décerné la' 
mention « très honorable * avec ses 
félicitations à l’unanimité. 


CARNET DU MONDE 

TARIFS 99 - TARIF à la Bgne 


DECES, REMERCIEMENTS, 

AVIS DE MESSE, 

ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS 
136 TTC • 20,73 € 

TARIF ABO NNÉS 118 FT TC. 17,98 € 

NAISSANCES, ANNIVERSAIRE, 
MARIAGES, FIANÇAILLES 
520 F TTC ■ 79,27 i FOfflUTH U&NES 
Toute EgaenppL: 62 FTTC -9A5t 
THÈSES -ÊTUMAtfrS :83 F TTC- 12,85 ( 
COLLOQUES •COUDBIHKCES: 
Nousconsefter 

9 M-42.17.3AA0 + 01-42.f7-3&42 
Fax : M -42.17.21.36 
Les lignes en capitale» grasses 
sont facturées sur la base de deux 
lignes. Les lignes en blanc sont 
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LORS, dans un 
silence religieux, 
l’élégant baron 
John Poison Cor- 
bett Rowallan, 
quatrième du 
nom, lève ma- 
jestueusement 
, son confortable 

, séant de là séculaire banquette de 
| cuir écarlate, et prend la parole : 
* Nobles lords, savez-vous qu’il suf- 
fit d'un séjour de trois semaines aux 
Etats-Unis pour obtenir un certificat 
établissant votre compétence en 
dentisterie chevaline?» Médusée, 
l’ignorante Assemblée de West- 
minster ! Lord Ernest Jackson 
Soûls by de Swafihaxn Prior ne ve- 
nait-il pas. justement, de dter la 
grande Amérique en exemple pour 
f excellente manière qu'elle aurait 
de réguler la’ condition d’arracheur 
de dents de chevaux ? Oh, la res- 
pectable baronne Racbel TVixie 
\ Gardner de Parkes peut bien plal- 
r- santer sous la grande voûte go- 
thique, suggérant sur un ton rica- 
neur qu’il est peut-être temps 
d’obliger tous les équidés du 
royaume à croquer régulièrement 
des carottes, l’affaire «r est sé- 
rieuse », insiste Lord Souisby. Et 
elle réclame V« urgente attention 
du gouvernement de Sa Majesté». 
Non mais.- 

Jeudi 15 h 10, le 14 janvier de Tan 
de grâce 1999 à la Chambre des 
lords britanniques, palais royal de 
Westminster, London SWIAOPW, 
La dernière séance de la semaine à 
la Chambre haute du Rudement 
britannique vient de commencer 
*. Encore quelques minutes de pa- 
tience sur les quenottes chevalines 
et elle va se poursuivre par une 
autre question cruciale, soulevée 
cette fois par Monseigneur le lord- 
évêque d’Oxfbrd, chasuble en den- 
telle immaculée très seyante sur 
courte et ample soutane noire : 
«Qu’entend faire précisément le 
gouvernement, questionne sévère- 
ment le prélat, pour Inciter les 
Presses unnérsitûirëS 'd’Oxfbrd à re- 
prendre la publication régulière de 
la liste des lauréats de poésie?» La 
prose anglaise n’est-elle pas le 
creuset de Ta culture nationale ? 

Au bout d’un quart d'heure de 
débat, ce jour-là, trois lords dor- 
ment déjà à poings fermés. Mis à 
part deux agenriers fatigués sur les 
bancs de la presse et un groupe de 
collégiens bayant aux corneilles 
dans la galerie du public, per- 
N sonne, pas une âme pour admirer 
î le vibrant spectacle offert par ce 
que John Wells, auteur d’un hila- 
rant et érudit ouvrage sur la ques- 
tion, appelle «le plus grand théâtre 
étatique du royaume». 

Ainsi s’écoulent doucement, à 
l’approche du nouveau millénaire, 
les sessions quotidiennes de la 
plus antique et folklorique Assem- 
blée non élue de la planète. Mille 
deux cents lords pour représenter 
« l’ordre et la tradition », les deux 
mamelles de la monarchie britan- 
nique. Que font-ils? A en croire 
les députés des Communes, qui 
siègent à quelques dizaines de 
mètres, de l’autre côté du palais, et 
qui n’appellent l’organe que 
* Vautre endroit», en se pinçant lé- 
gèrement le nez, pas grand-chose. 
Au moins cinq cents lords portent 
le titre et se dorment du «Mes- 
ure », mais n’assument rien de la 
fonction. D’autres viennent régu- 
. Gèrentent y somnoler en paix, et 
V|’ 0 n raconte que certains y sont 
morts sur la banquette. D’où 
viennent-ils ? De loin, de très loin, 
puisque l’Assemblée des sages, qui 
entourait le roi au X e siècle, est 
considérée comme l’embryon de 
cette mystérieuse Chambre des 
soupirs. 

Où vont-ils ? C’est plus compli- 
qué. * Coupons-leur la gorge tout 
de suite », s’écriait déjà, en 1963, ce 
«eux mécréant travailliste de Mi- 
chael Foot. Trente-cinq ans plus 
tard, les seigneurs anachroniques 
qui forment cette espèce de Sénat, 
émasculé mais encore puissant et 
influent, bande de vieux aristo- 
crates souvent souffreteux et sans 
autre mérite qu’un lointain an- 
cêtre commerçant ou pirate, sont 
v toujours autorisés à dire leur mot, 

■< voire à retarder pendant des mois 
‘ les textes votés aux Communes 
par les représentants élus du 
peuple. « Une hérésie totale ! », 
lâche Tony Blair, à peine an. Une 
hérésie qui peut coûter cher. Entre 
les deux guerres, les lords ont 


Ne réveillez pas le lord qui dort 
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Ils sont mille deux cents à former la plus antique 
et folklorique Assemblée non élue de la planète, 
qualifiée d'« hérésie totale » par Tony Blair. 

Si près de la moitié de leurs pairs ne siègent jamais, 
les « law lords », qui ont eu à se prononcer 
sur l'immunité d'Augusto Pinochet, 
constituent la plus haute cour d'appel du royaume 


longtemps retardé le projet gou- 
vernemental d’étendre l’école 
obligatoire pour tous les enfants 
jusqu'à quatorze ans. En 1956, fls 
avaient bloqué le texte portant 
abolition de la peine de mort L’an 
dernier, ils ont rejeté la loi, votée 
aux Communes, abaissant à seize 
ans - comme pour les hétéro- 
sexuels - l’âge minimum légal de 
la liberté des relations homo- 
sexuelles. Et, fl y a deux mois, ils 
ont rendu Tbny Blair fou furieux 
en votant cinq fois de suite contre 
l’établissement du scrutin propor- 
tionnel par listes fermées - ils les 
voulaient ouvertes - pour les pro- 
chaines élections européennes. 

INALEMENT. suite à un 
marchandage complexe, le 
texte, jugé nécessaire par le 
gouvernement du royaume, de- 
vrait voir le jour incessamment. 
Les lords, qu’on se le dise, ne dor- 
ment pas toujours. Un jour de 
1997, Tony Blair, encore lui. prend 
le mors aux dents. Dans un dis- 
cours aux Communes, fl jette le 
patronyme des barons Brocket en 
pâture : « Le premier du nom a 
acheté son titre nobiliaire à Lloyd 
George, rappelle-t-il, goguenard. 
Le second était un sympathisant na- 
zi, et le dernier est en prison ! » Bi- 
donnement général sur les bancs 
travaillistes, blêmissements de 
rage dans «l'autre endroit». « Mi- 
sérables attaques personnelles in- 
dignes d’un chef de gouverne- 
ment!» Quand on touche à un 
membre de là caste, les messires se 
fâchent. Le jeune premier mi- 
nistre, qui sait avoir l’opinion der- 


rière lui sur ce chapitre, n’en a 
cure. 11 redouble d'assaut contre la 
« citadelle moyenâgeuse et antidé- 
mocratique à Vautre bout du cou- 
loir». 

Les travaillistes, c’est clair, 
veulent la peau des lords. Ils n’uti- 
liseront pas les méthodes du cé- 
lèbre Guy Fawkes, le rebelle catho- 
lique qui essaya, sans succès, en 
1605, de tout faire sauter au baril 
de poudre. Mais ce n’est pas l’en- 
vie qui leur manque. A la fin de 
l’an dernier, dam 1e fameux dis- 
cours du Tfône traditionnellement 
rédigé par le gouvernement, fls se 


rite automatique de trois contre un 
aux conservateurs ». 

C’est qu’il y a lord et lord. 

U y a celui dont le génome fami- 
lial est épais comme une encyclo- 
pédie, mais qui n’a jamais tourné 
les pages de la Britannica parce 
qu'il est bien trop occupé à chasser 
le cerf dans son domaine. Et puis i? 
y a l’ex-roturier, ancien syndica- 
liste, chef de gare ou brillant phy- 
sicien, qui a été récompensé d’une 
pairie pas plus tard qu’hier. A la 
date du 30 juin 1998 et pour les six 
premiers mois de l'année seule- 
ment, trente et un méritants, par- 


Magistrats émérites, champions du barreau 
triés sur le volet, les « douze justes » 
sont des professionnels blanchis 
sous le harnais, l'« incarnation de la Loi » 


permettent même de faire annon- 
cer la couleur par la reine Eliza- 
beth en personne. Ce jour-là, en 
contrebas du trône doré qui sur- 
plombe la noble Assemblée, des 
grognements se firent entendre au 
beau milieu de l’adresse royale. 
« Impolitesse rare ! », remarquera- 
t-on, courroucé, du côté de Buc- 
kingham. «Après tout, écriront 
certains journaux populaires, la 
reine est la reine et, en l’occurrence, 
elle n’est pas responsable » si Tony 
Blair entend, dans un premier 
temps, abolir ce droit de vote hé- 
réditaire qui, comme fl le martèle 
régulièrement, « donne une majo- 


rai lesquels Wahïd Ali, directeur 
d’une maison de production ciné- 
matographique, ou Christine 
Crawley. députée européenne tra- 
vailliste, ont été nommés lords du 
Parlement sur proposition du gou- 
vernement. 

Qu’y a-t-il de commun entre le 
baron de Mowbray and Stourton, 
Charles Edward de son prénom, et 
la baronne de Kesteven, dans le 
comté de Lincolnshire ? A priori, 
même titre, même patronyme à ti- 
roir, même inonde. Les deux per- 
sonnages jouissent d'un droit de 
vote équivalent. Iis portent le 
même et lourd caftan rouge enri- 


chi d’hermine - parfois de la 
simple peau de lapin, déplorent les 
puristes- pour les grandes occa- 
sions. Ils ont, en outre, leurs ar- 
moiries personnelles, signe obliga- 
toire de la fonction, et ils sont tous 
deux membres de la caste conser- 
vatrice à la Chambre. Seulement 
voilà... 

Le premier est un authentique 
brahmane du royaume qui tient sa 
baronnie, vingt-sixième du nom. 
d’un évêque normand nommé Ro- 
ger de Montbrai - comme sa loca- 
lité d’origine, près de Coutances, 
en Normandie -, qui eut la bonne 
idée d'être présent au couronne- 
ment de Guillaume le Conquérant 
en... 1066. Tandis qne le père de la 
baronne de Kesteven, lui, était épi- 
cier, dans les années 30, sous le 
très commun patronyme de That- 
cher. Eh oui, Charles Edward est 
un véritable aristocrate, alors que 
Margaret, la * Dame de fer ». n’a 
été bombardée baronne et pai- 
resse du royaume qu’en 1992, à 
l’âge de soixante-sept ans. après 
qu’elle eut perdu le pouvoir au 
profit d’un rustre déjà oublié nom- 
mé John Ma jor. Même si quelques- 
uns ont refusé la distinction, tous 
les anciens premiers ministres bri- 
tanniques ont droit à la pairie et à 
la baronnie - impossible d’être 
promu dans l’une sans accepter le 
titre minimal de l’autre. 

En clair, fl y a les aristocrates, les 
vrais -encore que certains mo- 
narques, comme lames 1 er , qui 
avait de gros besoins d’argent, 
vendaient les titres à tire-larigot et 
que. sur les deux cents nobles 
pairs héréditaires créés entre 1885 


et 1914, on comptait un tiers de 
commerçants et hommes d’af- 
faires prospères-, et puis les 
« méritocrates », comme Lady 
Thatcher de Kesteven. Les pre- 
miers se transmettent la sinécure 
de génération en génération, selon 
la très féodale tradition de la pri- 
mogénïture - le fils aîné, ou à dé- 
faut. depuis 1958, la fille-, alors 
que, sauf à effectuer rapidement 
un parcours vraiment exception- 
nel, Mark Thatcher restera toute 
sa vie Mr Thatcher. Les aristo- 
crates de transmission sont pour- 
tant loin d'être les plus méritoires 
à la Chambre. 

E cinquième vicomte de 
Hampden expliqua ainsi, 
dans les années 70. qu’il 
n’était jamais venu à la Chambre 
parce qu’aucun projet de loi gou- 
vernemental ne l'avait véritable- 
ment choqué. Le bonhomme ne 
voyait pas pourquoi il se serait dé- 
placé. Au moins Lord Monteagle 
of Brand faisait-il preuve d'une 
grande assiduité. Et d'esprit. 
Comme on hii demandait, après la 
guerre, pourquoi, en quarante- 
cinq années de présence, il n’avait 
jamais pris la parole à la Chambre, 
fl eut ce trait : « Entre le risque de 
passer en silence pour un imbécile 
et celui de ne plus laisser place au 
doute en discourant, j’ai choisi le 
moindre. » 

Les lords héréditaires ne sont 
pas forcément les plus balourds. Et 
fls sont les plus nombreux: sept 
cent vingt-trois au dernier poin- 
tage. dont seize femmes seule- 
ment, avec, dans l’ordre d’entrée 
en scène, un prince de sang royal, 
Charles le veuf (de Diana), qui use 
parfois de son droit de parole dans 
î’ auguste enceinte, vingt-huit ducs 
-dont celui d'Edimbourg, père du 
précédent, qui n’y vient qu'une 
fois par an, quand sa royale 
épouse doit prononcer le célèbre 
pensum dit du TVône -, trente-cinq 
marquis, cent soixante-neuf 
comtes, cinq comtesses, cent 
quatre vicomtes, plusieurs cen- 
taines de barons et une poignée de 
baronesses dépourvues de grand 
frère. 

Côté roturier, les rangs sont plus 
clairsemés, forcément, puisque la 
création de la pairie à vie ne date 
que de 1958. Ceux-là sont quatre 
cent trente-cinq, dont soixante-dix 
femmes, deux archevêques, vingt- 
quatre évêques - les « lords spiri- 
tuels», membres de droit - et 
vingt-six lords dits de justice, dont 
douze, actifs et compétents, for- 
ment, en cas de besoin, la plus 
haute cour d’appel du royaume. 

Le modèle de l’institution, qui a 
jugé et qui rejuge l'appel en immu- 
nité de Pinochet, remonte au 
XIl* siècle. La fonction a évidem- 
ment connu des hauts et des bas. 
Pour des raisons politiques ou bas- 
sement mercantiles, les pairs de 
justice ont souvent donné raison 
aux plaignants. Entre 1712 et 1714, 
le tiers des décisions prises par les 
tribunaux du royaume furent ren- 
versées par les lords. Un record qui 
fit éclore quelques belles 
fortunes™ 

Les law lords d'aujourd'hui n'ont 
évidemment rien à voir avec ces 
forbans. Magistrats émérites, 
champions du ban-eau triés sur le 
volet, les « douze justes » sont des 
professionnels blanchis sous ie 
hamois, l’« incarnation même de la 
Loi ». note John Wells. Nommés 
par la reine sur proposition du 
gouvernement de l'heure, leur 
« impartialité politique • affirmée 
est notoirement un leurre - cer- 
tains ont d’ailleurs goûté en leur 
temps aux charmes des cam- 
pagnes électorales -, mais il leur 
est interdit de prendre parti. C’est 
pour l’avoir oublié que Lord Hoff- 
man, celui des cinq qui avait émis 
le verdict anti-Pinochet décisif en 
novembre 1998, est aujourd'hui 
invité par plusieurs de ses pairs à 
démissionner. 

Et c’est grâce à lui, parce que le 
premier verdict fut cassé par 
d’autres lords, que les caméras du 
monde entier éclairent une nou- 
velle fois les ors de la mystérieuse 
Chambre. La dernière? «La mo- 
narchie. a dit Shakespeare, et Dieu 
sait que les lords en sont l’une des 
dernières émanjtions les plus 
criantes, est le tissu des rêves . » 

Patrice Claude 

Dessin : Sergucï 
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Le traquenard 

des hypocrites 

par Gore Vidal 


Q UAND le procureur 
spécial Kenneth S tan 
sera enfin inculpé 
pour avoir mené une 
vendetta partisane 
contre le président Clinton, le pre- 
mier des chefs d'accusation retenu 
contre lui sera celui d’« entrap- 
ment » (« traquenard »), arme 
beaucoup trop souvent employée, 
bien qu’illégale, par le gouverne- 
ment américain dans sa guerre 
étemelle contre la drogue et le ter- 
rorisme, et même contre son 
peuple en générai 
Starr a prépare un piège pour 
Clinton, avec l'assistance de Linda 
Tripp, femme mystérieuse qui ob- 
tint de son amie Monica Lewinsky. 
les détails d'un - pelotage poussé - 
entre elle et le président, mais sans 
pénétration ; donc sans rapport 
sexuel, comme l'entendent la plu- 
part des gars des Etats du Sud ; Os 
ne sont pas les seuls à l'entendre 
ainsi. Nous devons cette informa- 
tion vitale à Monica, à sa déclara- 
tion retentissante épanchée dans la 
poitrine accueillante, pour ne pas 
dire savamment sonorisée, de cette 
fausse amie. Linda, poussée par on 
ne sait - du moins pas encore - 
quels démons, insère l'information 
dans l'affaire de harcèlement sexuel 
intentée par Pailla lones contre le 
ci-devant gouverneur Clinton. Starr 
se hâte aussi de prendre en marche 
ce dossier prometteur en mentant, 
semble-t-Q, à ['attorney general, de 
manière à pouvoir invoquer la 
connexité des non-délits immobi- 
liers du président avec des affaires 
de jupons et, pis. de parjure, véri- 
table fétiche national au même titre 
que la dinde. 

On demande sous serment au 
président s'il a eu ou pas des rela- 
tions sexuelles avec d'autres que 
Paula Jones_ disons avec Monica. 
Clinton, inconscient du piège, nie 
une connaissance intime de Moni- 
ca-aux-yeux-de-biche. Le piège du 
parjure a fonctionné. 

Dans les années 70, un collecteur 
de fonds de droite, du nom de Ri- 
chard Vigeurie. annonçait que la 
stratégie de la droite devait se 
concentrer non plus tant sur un 
programme manifestement impo- 
pulaire que sur les questions de va- 
leurs -en agitant des sujets sen- 
sibles comme le sexe. Au 
commencement des années 90, les 
médias étaient prêts à imprimer 
n'importe quoi sur n'importe qui, le 
New York Times étant à l’avant- 
garde. 

Ce qui a d’abord, en 1993, été 
conçu comme le châtiment de Clin- 
ton pour avoir tenté de donner aux 
Etats-Unis une sécurité sociale uni- 
verselle s’est métastasé en une at- 
taque en règle de l’exécutif par le 
pouvoir législatif avec le concours 


de la Cour suprême - la meilleure 
cour que puisse se payer l'argent 
des grandes compagnies -, qui 
consent à prêter son Chief Justice 
pour qu’il juge le procès qui a lieu 
au Sénat, à présent que Clinton est 
mis en accusation. 

J’ai toujours pensé que, s’agissant 
d’hypocrisie imbécile et spontanée, 
les Britanniques formaient une 
classe de champions du monde à 
eux seuls I Mais les citoyens des 
Etats-Unis sont en bonne voie de 
décrocher le prix d’honneur, et les 
tartufferies nasillardes émanant du 
Congrès et des studios de télé font 
honte à l’hypocrisie de la presse an- 
glaise, dont les grandes heures ont 
désormais rejoint celles du Raj [em- 
pire britannique des Indes ] et de la 
pierre de Scone [sur laquelle étaient 
couronnés les rois d'Ecosse] sous le 
trône. 

Starr se hâte 
de manière à pouvoir 
invoquer le parjure, 
véritable fétiche 
américain 
au même titre 
que la dinde 

En définitive, tout pronostic est té- 
méraire pour P instant Clinton sait 
récupérer. D jouit toujours de la fa- 
veur des sondés, qui ne croient pas 
plus les médias que les politiciens. 
D’un autre côté, Qs sont écœurés 
par cette affaire, comme le décou- 
vriront les républicains d’ici deux 
ans, lors des élections. 

En attendant, c’est à peine si une 
voix américaine s’est élevée contre 
le bombardement-diversion de 
l'Irak par Clinton, initiative tout à 
fait digne, par sa malveillance pure 
et unilatérale, des combines simi- 
laires d’Adolf Hitler plus tôt dans ce 
siècle effroyable, qui jette ses ul- 
times crachotements tandis que les 
lumières de la liberté et de la démo- 
cratie explosent sur Bagdad. 

Ce serait bien si nous commen- 
cions le nouveau siècle en inculpant 
Clinton, Bush et Kissinger de crimes 
contre l’humanité. Un apurement 
des comptes pour célébrer notre 
entrée dans ce qui sera, on l’espère, 
l’âge d’or de la présidente HÏUaiy 
Rodham Clinton. 


Gove Vidal est écrivain. 

© Gore Vidal 

Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par 
Guillaume Villeneuve. 


Rendez-nous Reagan-le-Nul ! 


par Tristan Egolf 

E m'étais dit que Je n 'écri- 
rais nj ne publierais jamais 
un article sur cette affaire 
et, à ce jour, je suis resté fi- 
dèle à ma promesse sans 
un instant d'bésitation. Mais le 
« Monicagate » continue sa course 
désastreuse et infortunée, outre- 
passant désormais les bornes du 
pur et simple mauvais goût, sinon 
de la pudeur, pour se perdre à 
grandes enjambées dans le 
royaume du presque-incompréhen- 
sible. Il incame d’ores et déjà la ré- 
ponse tant attendue de notre dé- 
cennie au PMRC /Parent* s Music 
Resource Center, organisation anti- 
rock music J de Tfpper Gore, à la 
chasse aux sorcières de McCarthy 
et aux procès de Salem tout en- 
semble. □ n’est pas d'âme à peu 
près raisonnable qui ne s’aperce- 
vrait rapidement, après un bref 
examen, qu’on n'a jamais vu, de- 
puis Tépoque de la prohibition, les 
préoccupations des médias améri- 
cains et du corps politique s’éloi- 
gner davantage de celles du peuple. 

Dans ce contexte, quelques 
phrases de la part de votre bien sin- 
cèrement Chevrier paraissent peut- 
être moins déplacées, sinon (glups) 
pertinentes*. En tout cas, après le 
raz-de-marée incessant, écoeurant, 
d’articles dont chacun d’entre nous 
a été inondé durant la petite éterni- 
té récente, fl faudrait être un nain 
de grange, sourd-muet, aveugle et 
égrenant du maïs dans la cam- 
bre usse gabonaise pour ne pas 
avoir une opinion sur la question. 
Donc- ADons-y. 

Bien que la simple existence de 
ce qu'on appelle par euphémisme 
le «r scandale Lewinsky» soit deve-. 
nue à ce point gênante sur le plan 
international que les braves ména- 
gères de l’iowa en rougissent, je 
suis pour ma part d'avis, à ce stade 
(ultime ?) de la partie, que le pré- 
sident Bül Clinton doit être destitué 
avec une extrême vigueur. Le phis 
tôt sera le mieux. Mes raisons pour 
soutenir ce point de vue sont au 
nombre de trois et les suivantes : 

1) Chose très importante, l’expul- 
sion de Clinton concrétisera la 
catastrophe du Parti républicain 
dans son ensemble pour la plus 
grande partie de la prochaine dé- 
cennie. N’oubliez pas que les pre- 
mières victimes du Monicagate 
n'ont pas été, contrairement aux in- 
tentions originelles du procureur, la 
cote de Bill Clinton dans les son- 
dages ni la crédibilité du Parti dé- 
mocrate actuel, mais plutôt les ré- 
publicains Newt Gingrich, en tant 
que speaker de la Chambre, et son 
successeur éphémère de Louisiane, 
Bob Livingston. 

La simple idée que ces deux pro- 
fiteurs néofascistes, reptiliens, gé- 
riatriques sont désormais relégués 
dans une queue de chômeurs infes- 
tée de vampires au plus fort de l’hi- 
ver. comme un couple de rois Lear 
sur la lande, suffit à me faire chaud 
au cœur, comme à bien d’autres 


électeurs. Et pourtant, tel un animal 

enragé se ruant vers sa propre des- 
truction, c'est le Parti républicain 
lui-même qui a insisté pour aller de 
l'avant, plus décidé que jamais à en 
finir à tout prix avec « Mr Bill », 
même si cela signifie se couper les 
ailes pour les dix à vingt premières 
années du siècle qui vient. En ce 
sens, le président fiera assurément 
plus de bien que de mal in absentia ; 

2) La destitution de « Mr Bill » 
pourrait, selon toute vraisem- 
blance, libérer ce qu’on a déjà bap- 
tisé une éruption de « maccar- 
thysme sexuel » à Washington dans 
son ensemble,, une bombe incen- 
diaire dantesque dont peut-être 
cinq individus épais émergeraient 
du Capitole sains et saufs. S’étant 
débarrassé de quatre ou ring cents 
de ces porcs légitimement élus, le 
reste de la nation pourrait enfin 
suivre l'exemple lumineux récem- 
ment donné parles braves gens du 
Minnesota et remplir les deux 
chambres d’anciens lutteurs profes- 
sionnels doués d’ambition politique 
et d’esprit d’entreprise ; 


3) Bien qu’O ait parfaitement su à 
qui il avait affaire, Bfll Clinton lui- 
même a eu l’inexcusable piètre 
idée, même s’il était, à sa décharge, 
assailli par les incursions quasi per- 
verses de son persécuteur Kenneth 
Stair, de confesser une * relation 
déplacée » avec frau Monica. Le fait 
est que personne, sauf un Imbédk 
patenté, ne gaspillerait toute une 
existence consacrée à atteindre le 
phis haut poste de la nation en fai- 
sant machine amère pour procla- 
mer brusquement la « stricte véri- 
té» (au nom du Gel, BiQ I qu’est-ce 
qui se passe dans ta tête ?). 

En 1991, 1e peuple américain avait 
volontiers accepté la dénégation 
éhontée du président niant avoir ja- 
mais fumé de la marijuana - on es- 
père. à tout 1e moins, que c’était un 
mensonge. Les allégations ulté- 
rieures selon lesquelles il avait es- 
quivé le service militair e furent ac- 
cueillies avec une nonchalance 
comparable. Puis il y eut Paula 
Jones - premier round - au sujet de 
laquelle le président plaida un oubli 
complet (Paula qui?) pour obtenir 
de nouveau une approbation se- 
reine et majoritaire, même si eBe 
n’était pas aussi générale. Ensuite, fl 
y eut Whitewater - malgré son 
manque flagrant d’intérêt du point 
de vue humain et, pius important, 
malgré l’absence apparente de 
preuves directement incrimi- 
nantes -, qui fut encore plus dédai- 
gné que le reste, dans l'ensemble. 


après un round supplémentaire de 

«qui? moi?» de la part de 

« Mr Bill ». 

Enfin, ce furent les rounds d’ou- 
verture du Monicagate, que la na- 
tion désormais Lasse du scandale 
paraissait encline à tolérer, voire à 
écarter totalement pourvu que F af- 
faire restât du domaine de la 
conjecture. Le président encaissa 
chacune des accusations consé- 
cutives avec toute la sérénité et la 
célérité du professionnel aguerri, 
en ayant toujours recours à la stra- 
tégie la phis ancienne, éprouvée, ïn- 
fâüBbte, dans le marigot politique : 
la dénégation éhontée, impudente, 
stoïque, encore, encore et encore. 

Ainsi donc, qu'est-ce qui s’est 
brusquement cassé ? Comment une 
campagne constante, forme, tou- 
jours réussie de parjures, de dissi- 
mulation et de tromperie générali- 
sée, une campagne ayant étayé 
toute une carrière politique, a-t-elle 
pu susciter une faille imprévue à sa 
base? 

{four 1e chef d’Etat 1e plus hon- 
nête que ce pays ait eu à la barre 


depuis Teddy Roosevelt c’est fou 
ce que « Mr Bfll » peut se montrer 
bête Savoir ce qui Ta pris au juste 
de brandir brusquement l'infâme 
vérité restera à jamais du domaine 
de l'hypothèse. Q a dû perdre la 
tfite. On dirait presque qu’il a sin- 
cèrement cm que le peuple améri- 
cain était préparé. On pour- 
rait même se demander, très 
sérieusement si te président né ju- 
geait pas, au fond de lui, que ses 
administrés étalent capables d’être 
représentés et Incarnés par un être 
humain authentique, vivant respi- 
rant et m&ne potentiellement im- 
parfait 

fl est vrai qu’il fut originellement 
élu sous ce soupçon précis -une. 
aorte d'antidote, vivant à Reagan-le- 
Nul et au vieux George. Mais de là 
à F admettre publiquement quand 
on est en poste. Seigneur 1 II se 
trouve que je sais que la plupart 
d’entre nous ne sont pas absolu- 
ment certains que Reagan était un 
sale type. Et s'il faut une arieqid- 
nade grotesque de cigares cubains, 
de négligé tâché de sperme, un es- 
cadron de paparazzi irresponsables 
et un fanatique fondamentaliste à 
face de hme comme procureur en 
chef pour dissiper toute confusion, 
ainsi soit-il I Tout cela empeste de 
toute façon Teneur humaine ordi- 
naire. Finissons-en une bonne fois 
avec cette dépravation ! L’expé- 
rience a assez duré. Nous autres du 
peuple en avons jusque-là de ces 



Savoir ce qui a pris au juste à Bill Clinton 
de brandir brusquement l'infâme vérité 
restera à jamais du domaine de l’hypothèse. 
Il a dû perdre la tête 




perversions libérales au grand 
coeur. 

Rendez-nous Reagan-le-Nul ! 

Car c’est ce que nous voulons, 
n'est-ce pas ? Le vieux Dick-ia- 
Combine suce les pissenlits par la 
racine. Ford est tombé sur la tète 

une fois de trop. La po®*que étran- 
gère de Carter allait à vao-reau. Et 
te vieux George s'est fait mettre 
une trempe par « Mr Bfll », Tabru- 
ti ! Il n'en reste plus qu’un qui ait la 
tête de l'emploi Le Grand Commu- 
nicateur. On n’a jamais smpris Ro- 
nald Reagan le pantalon sur les 
chevilles. Et fl s'en est toujours fallu f) 
de vingt-quatre heures au moins y 
qu'il dise la vérité. On n’en fora ja- 
mais d’autre comme hti. Ras un que 
nous puissions manœuvrer, en tout 


Bill Clinton, en effet, fut te pre- 
mier et le seul candidat humain ja- 
mais élu dans l’histoire de la pré- 
sidence américaine et fl sera, avec la 
permission du destin, destitué en 
vertu de cette même qualité. Si tes 
personnes appropriées s' occu pent 
de son procès, nous nous retrouve- 
rons avec un eunuque sérieux, doté 
tout à la fois d’un goût maladif „■ 
pour P artillerie de gros calibre et à 
longue portée et d’un handicap ef- 
frayant au golf, au pouvoir en 
moins de temps qu’il n’en faut pour 
le dire. 

Linda Tripp sera nommée grande 
prêtresse de chirurgie esthétique et 
de damnation publique. Kenneth 
Starr, après avoir remporté sans 
conteste le concours de * l'imbécile 
de la décennie », sera intronisé mi- 
nistre des dépenses publiques inu- 
tiles. Monica Lewinsky sera dépor- 
tée manu militari en 
Nouvelle -Guinée comme cin- 
quième épouse par correspondance 
de Cat Stevens - ff ailleurs, où vit-il, 
cesaligaud? 

Gingrich et Livingston seront 
gracieusement dépêchés comme 
présidents de la fierté confédérée 
d’aujourd'hui dans les districts 
écartés de St-Louis-est et de Phila- 
delphie-nord. Jesse «The Body» 
Ventura prêtera serment en tant 


que nouveau speaker de la 
Chambre. 

Et « Mr Bill » -Wflflam Jefferson 
Clinton -, le quarante-deuxième 
président. des Etats-Unis d'Amé- 
rique, hélas, sera, refoulé dans un 
club porno de cinquième zone à 
Trifbuilly-ïes-Oies dans P Arkansas, 
pour y faire le barman comme le re- 
nifleur de petites culottes dégénéré, 
l’obsédé suceur d’oignon qu’il est 

Quoi qull en soit, nous n’aurons 
plus à entendre parte de ce gâchis, 
et ri la Fortune le vent bien, nous 
pourrions même être capables un 
joiff de recommencer à lire les jour- 
naux sans détaler dans les champs 
en chemise de nuit. 




Tristan Egolf est écrivain. 
Traduit de l'anglais (Etats-Unis) par 
Guillaume Villeneuve. 



Kosovo, honte à l'Europe ! 

par Jean Cot 


O NZE juin 1998. Les 
combats s’intensi- 
fient au Kosovo. La 
police et l’armée 
serbes multiplient les agressions 
contre les civils. L’OTAN s'agite et 
planifie. Son secrétaire général 
« est profondément préoccupé ». 
Mais, déclare-t-il «à la place de 
M. Milosevic, Je serais préoccupé. 
Nous [lui] envoyons un signal très 
clair. Il est tout à fait en mesure d'en 
saisir la signification ». 

24 septembre 1998. Par une nou- 
velle offensive au Kosovo, Milose- 
vic répond aux déclarations déter- 
minées de l’ONU, de l’OTAN, du 
groupe de contact Un représen- 
tant du département d’Etat améri- 
cain déclare: * La combinaison 
d’un message politique et d’un mes- 
sage militaire avertissant que 
l'OTAN est de plus en plus prête 
[sic] à agir va convaincre le pré- 
sident Milosevic qu’il est temps de 
négocier. » 

Deux exemples parmi d'autres, 
innombrables, des rodomontades 
qui jalonnent depuis un an le dis- 
cours de la communauté interna- 
tionale. En octobre 1998, les Etats- 
Unis, agissant en solo, ont, il est 
vrai, cru obtenir un accord qui de- 
vait conduire à l'arrêt des 
combats. 

16 janvier 1999. Les cadavres de 
quarante-cinq civils albanais sont 


découverts à Racalc, une balle 
dans la tête. Aussitôt l’OTAN 
s’agite, planifie et «affine ses 
frappes ». 

Mais, au fait, à quoi sert donc 
l’OTAN? 

En Bosnie, elle aurait pu impo- 
ser l’arrêt des combats dès 1993 
sans 1e refus absolu des Etats-Unis 
de mettre un seul soldat améri cain 
au sol, là où il pouvait se faire tuer. 
L’IFOR n’a donc été engagée 
qu’au début de 1996, après 1e ces- 
sez-le-feu. Au Kosovo, depuis le 
début de la crise, elle discute et 
menace, en faisant des ronds dans 
raie Sur proposition de la France, 
elle a, il est vrai, mis en place en 
Macédoine une force dont la mis- 
sion exclusive est de porter se- 
cours aux observateurs de l’OSCE 
au Kosovo. Cette force n’est en 
rien concernée par les massacres 
d'Albanais. Le ministre de la dé- 
fense français lui a récemment 
rendu visite, fl s’est réjoui, après 
d’autres, de cette manifestation 
concrète de l'identité européenne 
au sein de l’Alliance. 

Quelle identité ? Mille huit cents 
soldats européens, dont huit cent 
cinquante Français équipés, en- 
traînés, déterminés, sont, l'arme 
au pied, à portée d’hélicoptère de 
l’endroit où des observateurs de 
l’OSCE sans armes et désemparés 
décomptent et photographient les 


cadavres. Quelle ambition pour 
l’Europe I Pourquoi raille huit 
cents soldats européens ou davan- 
tage ne seraient-ils pas au- 
jourd’hui au Kosovo, soutenant 
directement les observateurs et 
prévenant par leur présence et 
leur détermination les exactions 
des forces serbes aussi bien que 
les débordements des extrémistes^', 
kosovars ? Parce que, depuis le dé- 
but de la guerre yougoslave, nous, 
Européens, sommes affligés d'une 
grave inhibition : nos dirigeants 
sont convaincus que nous ne pou- 
vons rien faire sans les Améri- 
cains, même lorsque nos intérêts 
majeurs sont en cause. Nous ne 
mettrons pas les pieds au Kosovo, 
puisque les Américains ne veulent 
pas y aller ! 

A quoi nous sert cette Alliance ? 

Elle sert avant tout à garantir au 
moindre coût le contrôle straté- 
gique des Etats-Unis sur l’Europe, 
fl n'y aura jamais d’identité euro- 
péenne de sécurité et de défense 
au sein de l’Alliance actuelle. Mais 
attention. Européens l Pour nous, 
après Vukovar et Srebrenica. la* 
honte revient ! «■ 


Le général (CR) Jean 

COt est ancien commandant de la 
r armée et ancien commandant 
de la Forpronu. 
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HORIZONS-ANALYSES 


Impossible ici 

JT CANTHAPPEM HERE, de Sinclair Lewis, a 
paru aux Etats-Unis en 1935. Deux ans phis tard, 
teroman était publié par Gaffimarü, dans une 
traœJrtron de Raymond Queneau, sous le titre 
Impossible ici 

le livre est malheureusement épuisé. C’est 
une poHtique-fiction à brève échéance. L'auteur 
Imaginait qu'en 1941 l’Amérique s’abandonne- 
rait a une dictature de style européen, avec parti 
unique, milice, presse muselée, chasse aux op- 
posants, aux rouges, aux nègres, aux juife, tor- 
tures, camps de concentration, autodafés et la 
suite- Une résistance année s'organiserait à par- 
tir du Canada. Le régime chercherait son salut 
dans une invasion du Mexique. Un accord serait 
passé avec Hitler, et Goering annoncerait sa vi- 
site, à l'heure m éme ~ où Roosevelt entrera en 
guerre contre le Reich ! 

Sinclair Lewis a donc tout faux, au regard de 
F Histoire. Mais il touche juste quant à la façon 
dont le fascisme s’installe «habituellement». 
Sa description du système concentrationnaire 
prouve : ou que Ton savait déjà tout, en 1935 , 
sur les barbaries nazie et stalinienne que les 
« collabos * des deux bords prétendront avoir 
ignorées jusqu’en 1945 et au-delà ; ou que les 
propriétés divinatoires des romans dépassent 
décidément celles des essais, comme Fa montré 
suprêmement Le Procès, de Kafka. 

Le maccarthysme et les expériences commu- 
nistes cT après-guerre vérifi er ont la conviction 


• par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


de Sinclair Lewis que la principale faiblesse des 
démocraties vient de la conviction de chacune 
d’elles qu'en dépit de tant d’exemples du 
contraire, eüe échappera au fléau ; du fiait de sa 
culture, de sa fibre profonde, d’on ne sait quel 
anticorps, quel humour. Chez le voisin, tout est 
à redouter ; chez nous, rassurez-vous, pas ques- 
tion ! 

Sans doute les lecteurs français cT impossible 
ici cnt-a s eu cette réaction optimiste, en 1937, 
malgré r existence de quatre dictatures à leurs 
frontières, dont l’une, au Sud, issue d’une tuerie 
. ovfle, et l’autre, à l’Est, année jusqu'aux dents. 
L’écrasement qui allait suivre, en 1940, révélerait 
la fragilité de nos défenses idéologiques, pro- 
portionnée à celle de nos protections militaires. 

Les grandes manoeuvres de cet hiver 1999 sur 
notre échiquier partisan éclairent d’une drôle de 
lueur la lecture de Sinclair Lewis. Qu'est-ce qui 
serait possible ou impossible, ici, maintenant ? 
Le pire n’est pas sûr ; mais sa conjuration non 
plus. Ce qui sfest affaibli, indéniablement, c’est 
la fiabilité des pronostics. Personne n’ avait pré- 
vu la scission entamée à l'extrême droite, ni sa 
tournure. 

En termes d'emplois de théâtre, la distribu- 
tion de cette crise a de quoi étonnée Qui aurait 
dit qu’un frêle iago serait en passe de rempor- 
ter par surprise sur une sorte d’Othello, à la 
couleur de peau près ? La mystique du chef à 
poigne se perdrait-elle, par chance ? Ou serait- 


elle gommée, par tactique, pour mieux rappro- 
cher le mouvement des forces voisines et du 
pouvoir? 

Dans la fiction de Sinclair Lewis, certains dé- 
mocrates modérés se condamnent en choisis- 
sant de s’allier avec le diable en considération 
des voix que cela leur rapportera et non du péril 
que cela représente. Ne sommes-nous pas en 
présence de tels calculs de gribouflle ? D’autres 
opposants du roman américain, internationa- 
listes par vocation, croient limiter la menace, au 
risque de la renforcer, en exaltant les valeurs de 
radversaire, le rejet des immigrés, la souverai- 
neté, l'héritag e— Devant la crainte instinctive de 
perte d’identité que répand la marche vers l’Eu- 
rope. nos universalistes d’hier se remettent, eux 
aussi, à chanter les refrains d’en face, le pré car- 
ré, .le ptit village, le vieux clocher, la doulce 
France princesse des contes et madone des 
fresques. Les mêmes qui reprochaient aux intel- 
lectuels leur manque de soutien à la gauche 
dans les années 80, ne sont pas les derniers à 
occuper ce créneau, scrogneugneu ! A nous 
Barrés, et gare aux Boches ! 

Devant tant de chassés-croisés aussi rapides 
qu’imprévus, la question n’est plus de savoir ce 
qui sera bientôt possible ou impossible, mais où 
rppinion situera f inacceptable. Vieille valse-hé- 
sitation. qui s'est souvent révélée mortelle, du 
fait que chacun, en démocratie, réagît isolément 
au danger ; à son heure, c’est-à-dire trop tard ! 


Projet de célébration de Tan 2000 par cagnat 
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M. Loujkov se pose 
en successeur 
de M. Eltsine 

Suite de la première page 

« La question de l’élection prési- 
dentielle anticipée est posée», a dé- 
claré vendredi 15 janvier M. Louj- 
kov, quarante-huit heures avant 
l'hospitalisation de M. Eltsine pour 
un « ulcère aigu et saignant ». « la 
santé du président pose de graves et 
sérieux problèmes à la Russie » a-t-il 
ajouté. Fin politique et connaissant 
parfaitement la puissance de feu 
que peut déployer le Kremlin à titre 
de représailles, M. Loujkov ne fait 
pas un pari sur La ternie d’une élec- 
tion anticipée. U est convaincu de 
cefle-d, convaincu que le président 
ne pourra achever son mandat. 

L’avertissement a pourtant été 
clair. Le 26 décembre 1998, Boris 
Eltsine, soudainement en forme, 
excluait dans un entretien télévisé 
toute Section anticipée et s’en pre- 
nait directement à M. Loujkov. 
« Certains prétendants se posent dé- 
jà en candidats. Quelqu’un court de- 
"vant la locomotive (~X C'est son er- 
reur. » M. Loujkov fait mine de ne 
p.-m entendre. «R y a un froid avec 
ie président, mais c’est temporaire », 
reconnaît-il, avant d’inâster : « Si 
un dirigeant a des problèmes de san- 
té qui l'empêchent d'exercer ptàne- 
ment ses fonctions, alors il doit 
prendre In décision adéquate. » 

Aimm autre chef politique russe 


ne partage publiquement une teDe 
assurance. An contraire, à l’excep- 
tion de Guennadi Ziouganov, chef 
du Parti communiste, tous disent 
souhaiter le respect des échéances 
électorales. Car la scène politique 
russe est, depuis trois mois, en 
pleine désagrégation et personne, 
aujourd’hui, ne paraît capable de 
barrer la route au puissant maire de 
Moscou. Selon les sondages d 1 opi- 
nion. seul Evgueni Primakov pour- 
rait battre louri Loujkov au second 
tour d'une élection présidentielle. 
Mais le premier ministre a dit et ré- 
pété qu’il n'était pas question pour 
lui d’être candidat 

SUCCÈS MOSCOVITES 

Si l’hypothèse Primakov est 
abandonnée, M. Loujkov apparaît 
sûr de son fait Viktor Tthemomyr- 
dine, ancien premier ministre et 
candidat déclaré depuis 1998, est 
crédité de 1 % à 3 % d’intentions de 
vote, marge d’erreur des sondages 
d’opinion. Son parti, Notre Maison 
la Russie, est en pleine crise, avec le 
départ de plusieurs députés et gou- 
verneurs, et le limogeage en dé- 
cembre de son chef à la Douma, 
Alexandre Chokhme. H paraît au- 
jourd'hui incapable de franchir la 
barre des 5 %, seuil requis aux élec- 
tions législatives pour avoir des dé- 
putés à la Douma. 

Les réformateurs et libéraux de- 
meurent fortement divisés entre les 
personnalités d’Egor Gaïdar, Ser- 
guel Kirienko, Boris Nemtsov et 
Anatoli Tchoubais. L'idée d’une 
coalition ne progresse que pénible- 
ment, alors que la thérapie de choc 

et le sinistre financier <f août 1998 
ont jeté un discrédit durable sur ces 


responsables. Le général Alexandre 
Lebed est, pour sa paît, en diffi- 
culté à Krasnoïarsk, où il a été élu 
en mai 1998 gouverneur. Voulant y 
démontrer ses capacités de gestion, 
il s’est aliéné en deux cents jours la 
plupart de ses soutiens politiques 
et doit feins face à une fronde de 
son Parlement local 

Le Parti communiste est, lui, me- 
nacé d’éclatement Son chef, Guen- 
nadi Ziouganov, que les sondages 
placent régulièrement en tête du 
premier tour d’une élection prési- 
dentielle, a pu constater la semaine 
dernière les profondes divisions de 
ses troupes. Dans ce paysage, seul 
le parti réformateur labloko appa- 
raît stable et durablement implan- 
té. Son chef, Gregori lavtinski, est 
régulièrement crédité de 11% à 
13 % d’intentions de vote au pre- 
mier tour d'une élection présiden- 
tielle. Mais il est tout aussi réguliè- 
rement donné battu au second 
tour. 

En regard, louri Loujkov a su en 
quelques semaines rallier des forces 
importantes. Le 19 décembre 1998, 
le congrès fondateur de son mou- 


RECTIFICATJFS 

Front national 
U n raccourci malencontreux 
nous a fait écrire, dans un article 
consacré au Département protec- 
tion-sécurité (DPS), le service 
d’ordre du Front national 
(Le Monde du 15 janvier), que l'an- 
cien commissaire Charles Peflegri- 
ni avait servi d'« intermédiaire au- 
près de Jean-Marie Le Pen » pour 
favoriser le recrutement de Ber- 


vement, La Patrie, a été f occasion 
de rassembler mille délégués, dont 
plusieurs gouverneurs, venus de 
quatre-vingt-huit régions de Rus- 
sie. Depuis plusieurs mois, Moscou 
multiplie les accords de coopéra- 
tion technique et financières avec 
les provinces, pour mieux faire ou- 
blier les traditionnelles réticences à 
l'égard de la capitale russe. 

Se réclamant « du centre et de la 
sociale-démocratie », étrange no- 
tion politique en Russie, M. Louj- 
kov vante «te capitalisme ; te mar- 
ché et la liberté», et pimente ses 
discours de fortes déclarations na- 
tionalistes -«patriotiques», ctit-U. 
Portant en bandoulière ses succès 
moscovites, il couvre ainsi un large 
champ politique, allant de l'électo- 
rat communiste à celui susceptible 
de soutenir les réformateurs. Dis- 
posant de réseaux étendus, d’une 
puissance financière incomparable, 
le maire de Moscou s'est ainsi don- 
né les moyens de parler haut et 
fort Persuadé que la présidence 
Eltsine ne verra pas Tété. 

Français Bormet 


nard CourceUe à la tête du DPS. En 
fait, M. PeUegrini s’est contenté de 
« recommander » M. CourceUe, 
qu’il connaissait, à son prédéces- 
seur. 

Musée de la Seita 
L e véritable numéro de télé- 
phone du Musée de la Seita, à Pa- 
ris, où a lieu l’exposition consacrée 
au peintre autrichien Oscar Ko- 
koschka fie Monde du 8 janvier ), 
est le 01-45-56-60-17. 
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Le danger nord-coréen 


L OIN des préoccupa- 
tions immédiates des 
Européens, un foyer 
de tension inquiétant 
est en tram de se réchauffer : de- 
puis Pyongyang, la sécurité de la 
péninsule coréenne et de ses voi- 
sins est à nouveau menacée par 
les imprévisibles maîtres du der- 
nier vrai régime stalinien façon 
guerre froide. L’affaire est ré- 
currente, elle n'en est pas moins 
sérieuse. Les Nord-Coréens sont 
soupçonnés de chercher à re- 
prendre leur programme d'ar- 
mement nucléaire, un temps ge- 
lé, et redoublent de 
vitupérations à l’encontre des 
« impérialistes », épithète 
comprenant les Etats-Unis et 
leurs aDiés dans la région, le Ja- 
pon et la Corée du Sud. Ces in- 
vectives sont appuyées de gestes 
aussi concrets qu’hostiles 
comme renvoi d’un missile, en 
août 1998, à travers l'espace ja- 
ponais, et de perpétuelles mani- 
gances de sous-marins espions 
dans les eaux territoriales sud- 
coréennes. 

Prompts à se souder de toute 
incartade commise par un Sad- 
dam Hussein en Irak, les Occi- 
dentaux ne semblent pas avoir 
pris toute la mesure des risques 
que fait peser Kim Jong-Q, fils et 
successeur de Kim fl-sung, sur la 
tranquillité de cette région. Les 
Etats-Unis, principal acteur stra- 
tégique dans c es parages, 
avaient cm calmer le jeu en 1994 
en conduant avec Pyongyang on 
marché équitable : en échange 
de l'abandon de leurs ambitions 
nucléaires militaires, les Nord- 
Coréens devaient recevoir deux 
centrales civiles d'on type vir- 
tuellement impossible à détour- 
ner. L’administration Clinton 


avait réussi à faire accepter cette 
proposition par le Congrès, en 
dépit de l’avis de ceux qui y 
voyaient le succès d'un chantage 
nord-coréen. Il semble an- 
jounTboï que ce marché soit re- 
mis en question et que le chan- 
tage de Pyongyang ait repris. 

C’est partiellement explicable. 
Le régime nord-coréen a réduit 
l'économie du pays à un champ 
de ruines, ou seule l’industrie 
militaire paraît encore en me- 
sure de fonctionner. La popula- 
tion souffre, par endroits, d’une 
famine qui éveille épisodique- 
ment l'alarme. La direction du 
régime échappe aux grilles 
d’analyse des plus fins spécia- 
listes. Non seulement le régime 
expérimente des fusées à la tra- 
jectoire fantaisiste, mais il paraît 
bien en voie de reconstituer se- 
crètement des laboratoires desti- 
nés à équiper Iesdits missiles en 
têtes atomiques. 

Washington n'est pas loin de 
réviser sa politique pour tenir 
compte de l'angoisse nouvelle 
qu’éprouve le Japon face aux er- 
mites nord-coréens. De passage 
à Tokyo, le minis tre français de 
la défense, Alain Richard, a par- 
tagé r analyse pessimiste des di- 
rigeants nippons. Le risque est 
d'autant plus grand d'un déra- 
page que les tentatives snd-co- 
réennes pour tendre la main à 
Pyongyang ont pour l'heure 
échoué. La Chine ne s’épuise pas 
en efforts pour modérer son al- 
lié. La communauté internatio- 
nale dispose, pour infléchir ou 
contenir les débordements d’bu- 
meur querelleuse de Kim Jong-ii, 
d’encore moins de moyens 
qu'avec Saddam Hussein, fl lu! 
faut pourtant, dès à présent, en 
trouver. 
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Le problème des loyers 


IL ARRIVE que les Assemblées 
remettent sur le chantier des lois 
dont r usage a montré les défauts, et 
c’est essentiellement leur fonction 
d’adapter la législation aux cir- 
constances. Mais que penser d’un 
législateur qui renierait son oeuvre 
avant même de l’avoir mise à 
l'épreuve? C'est pourtant le sort 
que certains voudraient faire subir à 
la loi sur les loyers. 

S'agit-il d'un texte improvisé, in- 
suffisamment pensé, hâtivement 
discuté, dont les intentions sont 
flottantes et les conséquences mal 
prévues ? Aucune loi au contraire 
n’a été aussi longuement et labo- 
rieusement préparée. Est-ce à dire 
que la kx soit parfaite, et dans tous 
ses détails intangible? Certaine- 
ment non, pas plus que ne l'est la 
Constitution. Mais ici la coutume ne 
suffit pas à assouplir la lettre. Et l'on 
aperçoit déjà que des aménage- 
ments s'imposeront 


D reste que, parce qu'elte cherche 
non sans courage -3 faut toujours 
du courage pour demander des sa- 
crifices - à redresser des erreurs et à 
rétablir de l’ordre, elle mérite d’être 
appliquée loyalement dans ses prin- 
cipes essentiels, d'autant plus que 
les principaux intéressés, les loca- 
taires, semblaient avoir accepté 
l'épreuve. Or quel est l'objectif réelle 
de l'agitation qui se manifeste au 
Parlement et dans la presse avec un 
ensemble qu'on sent orchestré ? 
Rien de moins que remettre en 
cause le principe même de la ré- 
forme, c’est-à-dire rajustement aux 
conditions économiques des valeurs 
locatives. Et pour cela, faisant jouer 
l’émotion phis ou moins provoquée 
d’une opinion touchée à un point 
traditionnellement sensible, inviter 
le Parie ment à se déjuger. 

André Chêrtebenoit 
(20 janvier 1949.) 
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ENTREPRISES 


SOCIAL Le dispositif de finance- 
ment de départs en préretraite 
dans le secteur automobile serait 
sur le point d'être finalisé par le 
gouvernement. Lundi soir 18 jan- 


vier, les ministères des finances, du 
travail et de l'industrie étaient d'ac- 
cord sur le principe de l'aide mais 
n'avaient toujours pas trouvé le 
moyen d'éviter de subir les foudres 
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de la Commission de Bruxelles. 
• CET ACCORD viserait à embau- 
cher un jeune pour trois ou quatre 
départs en prére tra ite. • LE COÛT 
pour l'Etat est estimé, selon nos cal- 


culs, à 2,6 milliards de francs. • LA 
FRANCE n'est pas le seul pays à re- 
courir à des systèmes de prére- 
traite. Plusieurs de ses partenaires 
européens disposent de systèmes 


de départ anticipes- • Ç^NAULT 
confirme son intérêt pour Nissan, te 
deuxième constructeur japonais, 
mal en point et convoite par Daim- 
lerChiysler. 


L’Etat s’apprête à aider l’automobile à rajeunir ses effectifs 

Les discussions entre Renault, PSA et les pouvoirs publics sur un dispositif de départ en préretraite contre des embauches de jeunes 
sont sur le point d'aboutir. Mais le gouvernement doit trouver le moyen d'éviter les foudres de la Commission de Bruxelles 


«L'AUTOMOBILE? Cest réglé. 
Mais c'est aux constructeurs d'an- 
noncer l’ensemble du dispositif- » 
Présentant ses vceux à la presse, 
lundi 18 janvier, Martine Aubry, 
ministre de Pempioi et des affaires 
sociales, qui s'est défendue de 
toute fébrilité sur les 35 heures, n'a 
pu s’empêcher d'annoncer que. 
«dans quelques jours, quelques 
grands accords dans des entreprises 
privées à monoactivité * allaient 
être signés. Selon nos informa- 
tions, Renault et PSA Peugeot-Ci- 
troën auraient bouclé leurs négo- 
ciations avec l’Etat pour le 
financement de départs en prére- 
traite puisque, dans ce secteur, la 
négociation sur les 35 heures se 
double d'une négociation sur le ra- 
jeunissement de la pyramide des 
âges. 

Dans quelques jours, au plus 
tard quelques semaines, un dossier 
qui fait figure de serpent de mer 
depuis juillet 1996 trouverait enfin 
une solution. C'est à cette date que 
Jacques Calvet. à l’époque pré- 
sident du directoire de PSA, et 
Louis Schweitzer, PDG de Renault, 
ont écrit une lettre commune â 
Alain Juppé, alors premier mi- 
nistre. lui demandant l’aide de 
l’Etat pour rajeunir leur pyramide 
des âges. Pour les constructeurs, le 
rajeunissement des effectifs fait 
partie des leviers indispensables 
pour améliorer la compétitivité : 
les salariés les plus âgés sont consi- 
dérés comme moins productifs. 


Ainsi chez Renault, un salarié de 
plus de 55 ans sur deux est jugé 
inapte au travail à la chaîne. La py- 
ramide des âges de Renault et de 
PSA est vieillissante. La moyenne 
d’âge est ainsi de 42,6 ans chez 
Bîugeot, de 41,5 ans chez Citroën 
et de 45 ans chez Renault quand 
elle est de 26 ans dans l’usine Fiat 
de Metfï (Italie du Sud), de 28 ans 
sur le site Volkswagen de Bratislava 
(Slovaquie) ou de 30 ans en 
moyenne chez les constructeurs ja- 
ponais. 

Ce contraste risque de s'ampli- 
fier à partir de 2001 avec la mise en 
route de la nouvelle usine Toyota 
de Valenciennes (Nord). Aussi les 
deux constructeurs français 
avaient-ils proposé un vaste plan 
sur six ans, visant à faire partir 
40 000 salariés de plus de 51 ans et 
s’engageant en contrepartie, à em- 
baucher 15 000 jeunes. Le gouver- 
nement de M. Juppé avait finale- 
ment repoussé l'idée à cause de 
son coût pour les finances pu- 
bliques (près de 43 milliards de 
francs). Le nouveau secrétaire 
d’Etat à l’industrie, Christian Pier- 
rot avait relancé l'idée en décla- 
rant en septembre 1997, que * le 
gouvernement était prêt à discuter 
avec les constructeurs pour faciliter 
le rajeunissement de leur pyramide 
des âges... dans la limite des 
contraintes budgétaires ». Le débat 
sur les 35 heures a précipité les 
événements. 

Selon nos informations, un pro- 


Une moyenne d’âge très élevée 


LES EFFECTIFS PAR TRANCHE D’ÂGE 
► PEUGEOT 


► RENAULT 



La moyenne d’âge des personnels des constructeurs français. reste 
élevée. Elle est de 42,6 ans chez Peugeot, dé 41 ,5 ans chez Citroën 
et dé 45 ans chez Renault. • ' 


blême de taille reste à résoudre : 
rendre «eurocompatible)» ce dis- 
positif- Lundi soir, les ministères 
des finances, du travail et de l’in- 
dustrie étaient d’accord sur le prin- 
cipe de l'aide, mais n'avaient tou- 
jours pas trouvé le moyen d'éviter 
de subir les foudres de Karel Van 
Miert le commissaire européen à 
la concurrence. Rien ne serait pire 
politiquement et économiquement 
que de trouver une solution inac- 
ceptable pour la Commission. 
Celle-ci pourrait exiger, comme die 


l'a fait en 1997 avec le plan textile 
de Franck Borotra, le rembourse- 
ment par les industriels des aides 
perçues. Cest pour cette raison 
que le dispositif pourrait ne pas 
utiliser l’argent du Fonds national 
pour l'emploi (FNE). Le FNE pré- 
sente d’ ailleurs un second inconvé- 
nient: Martine Aubry vent en ré- 
duire la portée. Mais l’aide à 
l'automobile risque de foire des ja- 
loux. 

Conclusion : les pouvoirs publics, 
les constructeurs et les syndicats 


devraient s'entendre pour monter 
une véritable « usine à gaz ». Offi- 
ciellement, les partenaires sociaux 
de la métallurgie décideraient de 
proposer aux secteurs qui le sou- 
haitent -mais, ai fait, des critères 
seraient mis pour que seule Pauto- 
mobfle en bénéficie - un élargisse- 
ment de PARPE (allocation de rem- 
placement pour l’emploi). Ce 
système -une préretraite d’un sa- 
larié de 58 ans ayant cotisé qua- 
rante ans contre P embauche d’un 
jeune - serait étendu durant six ans 
aux salariés de plus de 55 ou 
56 ans. Dans le cas <Pun travail pé- 
nible, U ne serait pas exigé que le 
salarié ait cotisé quarante ans. Sur- 
tout, il ne s’agirait plus de compen- 
ser lin départ par une embauche 
mais quatre départs par une em- 
bauche ou -c’est F un des objets de 
la négociation - une embauche 
pour trois départs. D’où les ordres 
de grandeur avancés : 43 000 dé- 
parts contre 12 000 anbaucbes. 

Si les syndicats sont dans l'en- 
semble d’accord sur le principe, des 
divergences subsistent quant aux 
modalités. « Cest normal de songer 
à un dispositif de départ anticipé 
pour quelqu’un qui a travaillé sur 
une chaîne pendant vingt-cinq ou 
trente ans, explique Philippe Marti- 
nez, délégué syndical central CGT 
de Renault, pour autant 0 n'est pas 
question de déroger au principe de 
M un départ pour une embauche".». 
De son côté, la CFDT a chiffré, 
chez Renault SA, te nombre d’em- 


LA FRANCE, mauvaise élève de l’Europe 
en matière de retraites anticipées ? ?as si sûr. 
En fait, nos partenaires européens ont égale- 
ment recours à une panoplie de mesures 
d’âge. 

• En Allemagne, le système des prére- 
traites a fonctionné, jusqu’en 19%, en accès 
totalement libre, sans intervention de l’Etat 
et avec un financement assuré en quasi-tota- 
lité par les caisses de chômage et les caisses 
de retraite (l'entreprise payant, en moyenne, 
7,7 % du coût total d’une préretraite), la 
réunification du pays et la crise du début des 
années 90 ont généré des sureffectifs impor- 
tants, et le recours aux préretraites est deve- 
nu systématique, notamment dans l’indus- 
trie automobile, avec 125 000 départs entre 
1991 et 1995. Cette situation mettant en péril 
l'équilibre du système de retraite, le gouver- 
nement allemand a institué, en 19%, un dis- 
positif plus restrictif - proche de la prére- 
traite progressive française -, ouvert à partir 


de 55 ans, soit dix ans avant l’âge légal de la 
retraite. Le salarié travaille alors à mi-temps 
en étant payé 70 % de son ancien salaire, 
20 % étant pris en charge par l’Etat et 50 % 
par l'entreprise. Si celle-ci n’embauche pas, 
ou si 1e salarié reste en préretraite au-delà de 
cinq ans, l’entreprise prend en charge les 
70%. 1,5 million de salariés allemands béné- 
ficient d’une préretraite progressive. 

• En Italie un système de « mobilité » a 
été créé en 1991. Il permet d’anticiper le dé- 
part en retraite en accordant des années de 
cotisations retraite «gratuites» au salarié 
âgé licencié. Le régime de droit commun au- 
torise tout salarié à partir en retraite avec, au 
minimum, 35 ans de cotisation, dès lors que 
la somme de ses années de cotisation et de 
son âge est au moins égale à 90 (un salarié 
ayant 35 ans de cotisation peut partir ainsi à 
55 ans). 0 existe deux systèmes de mobilité, 
qui dépend du niveau des difficultés ren- 
contrées par l’entreprise. La mobilité ac- 


corde à un salarié licencié de bénéficier suf-“ 
vaut son âge de mois de droits à acquis, qu’l 
fera jouer au moment de son départ à la re- 
traite. Ces mois sont financés sur fonds pu- 
blics (par l’Institut national de prévoyance). 
Son application est soumise à l’accord des 
pouvoirs publics et suppose, comme en 
France, l'existence d’un plan social Fiat en a 
bénéficié de 1994 à 1996 et en 1997. 

• Le système belge de préretraite est cer- 
tainement le plus varié, avec pas moins de 
huit régimes différents. L’ensemble est cofi- 
nancé par les caisses de chômage et de re- 
traite, et tes entreprises. La mise en oeuvre, 
d’une « pré-pension * suppose la conclusion 
d’une convention collective prévoyant ce ré- 
gime et raccord de l’Etat qui engage le fi- 
nancement de l’opération pour la part 
concernant les caisses de retraite et de chô- 
mage. L'Etat ne finance donc pas le méca- 
nisme, mais c’est lui qui donne l’autorisation 
d’y recourir. Le régime allie par conséquent 


'un système conventionnel àTàUëmaride et 
un dispositif public comme en Fiance ou en 
Italie. Il a notamment été utilisé à t’usine Re- 
nault de VDvorde en 1995. Une étude de 
19%, réalisée par la Fédération des entre- 
prises de Belgique, soulignait que seuls 50 % 
des 50-54 ans avaient un emploL Une pro- 
portion qui tombe à 30 % pour les 55-59 ans 
et 10 % pour les plus de 60 ans. 

• La métallurgie des Pays-Bas dispose 
de deux systèmes de préretraite, Tun pro- 
gressif, Pautre total. Mais ressentie) des mé- 
canismes de fin de carrière est construit sur 
1e principe de IV inaptitude » (qui. n’est pas 
considérée comme de la préretraite). Ce mé- 
canisme, qui concerne près de 1 million de - 
personnes, consiste à verser des indemnités 
à un salarié en fonction de son état de santé 
(certificat médical à P appui) et du marché du 
travail. Ces indemnités sont alors supé- 
rieures à celtes du chômage. 

S.L. 


baucbes sur cinq ans à 7 000, 
compensés par 13 000 départs, 
dans le cadre d’une double négo- 
ciation préretraite-réduction du 
temps de travail En outre, tes syn- 
dicats protestent à l’unisson contre 
le manque de transparence des né- 
gociations, qui se sont déroulées 
sans eux. 

efforts financiers partagés 

Reste Fessentiel : le financ e me nt. 
Chacun y mettrait du sien. Les 
constructeurs, dont la santé finan- 
cière fait davantage envie que pitié, 
F Etat, qui aiderait les partenaires 
sociaux -on parie d'une aide de 
60 000 francs par départ -, et te sa- 
larié concerné. Si ces chiffres 
étalent maintenus, le coût pour la 
collectivité serait, selon nos calculs, 
d’environ 2^58 milliards de francs. 
Ce chiffie peut paraître élevé, mais, 
rapporté à l’ensemble des effectifs 
(la construction automobile oc- 
cupe 186 000 personnes, selon le 
Centre d’étude de Femp&oi), fl Test, 
moins qu’une aide Aubry aux en- 
treprises qui anticipent la rédac- 
tion du temps de bravai! : 
14 000 francs contre 30 000 francs 
(9 000 francs la première année, 
puis 8 000, 7 000 et 6 000 francs). 

Le dossier devrait, selon, nos in- 
formations, être boudé très rapide- 
ment. Renault devait annoncer, 
mardi 19 janvier, en milieu de jour- 
née, quril s'apprête à ouvrir le 8 fé- 
vrier sa .négociation sur les 
35 heures. Son objectif est d’ache- 
ver la négociation-cadre en avrïL 
Celle-ci ne s’annonce pas forcé- 
ment soUç, jes mejÇeprs,. auspices. 
Depuis environ juh anl' là CFDT 
s'éloigne des autres syndicats ré- 
formistes et ' ré rapproché' de la 
ÇGT. Dores et déjà, e&e affirme 
que les cadres ne sauraient être ex- 
clus de la réduction du temps de 
travail et menace de mener, 
comme chez Thomson CSF, une 
guériQa pqûr foire respecter la du- 
rée légale du travail, y compris 
dans l'encadrement. Chez PSA, les 
négociations ont démarré dès sep- 
tembre. 1998. La direction, qui vou- 
lait les terminer en janvier, a repor- 
té sine -die la dernière réunion 
plénière prévue pour le 14 janvier, 
en raison des sûences de F Etat sur 
1e financementdes préretraites. Vu 
la précipitation des événements, le 
patron de PSA, Jean-Martin Foltz, 
semble avoir été entendu. 
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Nissan fait monter les enchères entre Renault et DaimlerChrysler 


LE DUEL opposant Daimler- 
Chrysler et Renault pour le 
contrôle de Nissan se joue désor- 
mais au grand jour, après la confir- 
mation par le constructeur français, 
lundi 1S janvier [Le Monde du 
19 janvier), qu’il discutait bien avec 
le numéro deux japonais de l’auto- 
mobile. et qu’il n’excluait pas 
d'«r envisager une prise de participa- 
tion ». Nissan, lui. joue avec les 
nerfs des boursiers de Tokyo et 
ceux de ses prétendants. 

Lundi, le directeur général de la 
firme, Yoshikazu Hanawa, affirmait 
à nouveau que son groupe « n’a 
pas ouvert de négociations concrètes 
pouvant déboucher sur une alliance 
capitalistique ». Mais il ajoutait aus- 
sitôt qu’un investisseur étranger 
pourrait éventuellement monter 
jusqu’à 33,4 % du capital de Nissan 
Motor, et que, « si les liens [entre 
partenaires] se renforçaient, la par- 
ticipation pourrait dépasser 
33,4%».- Une façon de renvoyer 
dos à dos les deux plus sérieux pré- 
tendants, de faire monter les en- 
chères entre eux, voire de susciter 
l’intérêt d’autres groupes, comme 
Ford ou Volkswagen. Plusieurs ana- 
lystes pensaient que Nissan se ser- 
vait de Renault comme * lièvre », à 
la veille de la venue à Tokyo des 
deux coprésidents de Daimler- 
Chrysler, Jurgen Schrempp et Ro- 
bert Eaton, officiellement pour 
p inauguration, vendredi, d'une ex- 
position consacrée à leur groupe. 


« Nous ne nous connaissons pas très 
bien », a dit M. Hanawa à propos 
de Renault, ajoutant « ce serait 
peut-être plus facile de travailler 
avec une entreprise qui est en train 
d’accomplir son redressement Je 
pense que l’on pourrait dire que nous 
avons les mêmes préoccupations et 
qu’il y a beaucoup de domaines où 
l’on pourrait coopérer ». Et de sou- 
ligner qu'il n'envisageait pas de fi- 
naliser cette semaine la prise de 
participation envisagée de Daimler- 
Chrysler dans Nissan Diesel, la fi- 
liale camions du groupe. 

Chez Renault, c’est après une 
longue hésitation que F on s’est ré- 
signé à confirmer les négociations 
entreprises avec Nissan. Les cinq 
lignes de communiqué ont été soi- 


gneusement pesées pour qu’appa- 
raisse bien le fait que Renault « ne 
cède pas à la mode des fusions », dit 
une porte-parole. Le communiqué 
précise que ce n’est qu’« après 
étude approfondie » - comprendre : 
après un audit complet des 
comptes et du dispositif industriel - 
que Renault envisagera éventuelle- 
ment de prendre une participation 
dans Nissan. Le capital du groupe 
nippon étant très dispersé en 
Bourse, il suffirait de 10 % à Renault 
ou à DaimlerChrysler pour en de- 
venir l’actionnaire de référence. 

Une telle éventualité serait un re- 
tournement sans précédent. En 
1989, chez Nissan, le président 
d’alors prophétisait la disparition 
de la quasi-totalité des construc- 


L'éternei second japonais risque de rétrograder 

Depuis les aimées 70, Nissan Motor est F étemel second derrière 
Toyota. Mais sa part du marché japonais n’a cessé de se dégrader, 
passant de 33 J % en 1972 à 20/4 % en 1997, tandis que son grand rival 
s’est maintenu à 39 %- La chute de ses ventes de 1241 % en 1998 sur le 
marché intérieur, à 900000 véhicules, n’a pas été compensée par 
Fexportation. 

Aujourd’hui. Nissan lotte an coude à coude avec Honda pour ne 
pas perdre sa place de deuxième constructeur japonais. Financière- 
ment, ses dettes se montent à pins de 3 200 milliards de yens 
(22,9 mil liants d’euros), et la Bourse de Tokyo ne croit plus en ses 
chances de redressement par lui-même. En mai 1998. le constructeur 
a annoncé un plan de restructuration, mais le marché a réagi froide- 
ment: la capitalisation de Nissan s’élève à 7 fi milliards d’euros alors 
que Toyota « pèse » près de 100 milliards d’euros et Honda 38 mil- 
liards d’euros. 


teuxs européens et américains, au 
profit des Japonais— Dix ans plus 
tard, le septième constructeur au- 
tomobile mondial, héritier d’un 
puissant zaibatsu (conglomérat) de 
I 1 avant-guerre et pionnier de l’in- 
dustrie automobile au Japon, est en 
passe de ne plus honorer ses 
échéances. Comment en est-il arri- 
vé là? 

Abréviation de Nippon Sangyo 
(Industries du Japon). Nissan fut 
créé en 1923 par un entrepreneur, 
Voshisuke Aikawa, qui commença 
par l’assemblage de véhicules de 
petite cylindrée puis se lança dans 
la construction de camions pour 
l’armée avec l’aide d’mgémeurs 
américains. L’automobQe n’était 
qu’une unité de l’un des groupes 
baptisés « nouveaux zaibatsu », par 
opposition aux conglomérats à la 
longue histoire tels que Mitsui, Mit- 
subishi ou Sumitomo- Contraire- 
ment aux autres conglomérats, et à 
son rival Toyota, créé par M. Toyo- 
da, Nissan n’était pas une affaire de 
famQie, mais coté à la Bourse. Son 
expansion fut liée à la montée mili- 
tariste et à la création de l’Etat-fan- 
toche de Manchoukouo, où O s’im- 
planta dès 1938. En 1943, Nissan 
était fournisseur de Farmée en mo- 
teurs d’avion. 

Démantelé, comme les autres 
zaibatsu, par l'occupant américain 
après la défaite de 1945, le groupe 
d’Aikawa se réorganisa en associa- 
tion d’entreprises, sous P égide de 


Nissan Motor et de Hitachi. Dans 
les années 80, Nissan faisait partie 
du groupe Fuyo, l’un des six grands 
groupements industriels et finan- 
ciers du Japon, qui réunissait 
125 entreprises, dont Hitachi, la 
banque Fuji ou la maison de. 
commerce MarubenL 

ERREURS DE STRATÉGIE 

C’est la guerre de Corée (1950- 
1953) qui relança la production au- 
tomobile japonaise par les 
commandes de véhicules de l’ar- 
mée américaine. Nissan produisait 
des voitures d’avant- guerre, 
commercialisés sous la marque 
Datsun, jusqu’à son alliance avec 
Austm au début des années 50. Et 
en 1959, eBe sortait sa première voi- 
ture « exportable », la Datsuu 
Bluebird. Le rival de Tbyota jouait 
la carte de la. technologie. Nissan 
fut pionnier en matière de roboti- 
sation et de contrôle de la qualité. 
Mais fl fut désavantagé par des syn- 
dicats forts, qui menèrent au début 
des années 50 des grèves qui 
restent parmi les plus dures dans 
les annales sociales du Japon. Nis- 
san ne put jamais imposer les ca- 
dences du «toyotisme» des an- 
nées 60-70. 

A la fin des années 70, le vent a 
tourné en défaveur de Nissan. 
Toyota avait rattrapé son retard 
technologique et innovait plus ra- 
pidement dans la gestion de la pro- 
duction. Aux erreurs marketing, sur 


des modèles parfois non adaptés 
au marché, s'ajoutèrent dés erreurs 
de stratégie sur 1e marché améri- 
cain. Nissan y enregistre au- 
jourd'hui des pertes de 2 milliards 
de francs (305 millions d’euros). 
Tandis qu’au Japon ses quatre 
usines ne tournent qu'à 70 % de 
leurs capacités. Quant à sa filiale 
camions, Nissan Diesel, elle a vu 
ses ventes chuter de 25 % en 1997. 
Ses pertes dépasseraient de beau- 
coup le 1,5 mnharà de yens annon- 
cé (70 millions de francs), et Feutre- 
prise frôlerait l’insolvabilité avec 
l'arrivée à échéance, en septembre 
1999, d’obligations émises pour un 
montant de 1,8 mïQiartl de francs. 

Or Nissan n’a plus les moyens fi- 
nanciers de soutenir sa fflîaip, dont 
la vente - ou l’adossement - à un 
groupe plus puissant est nécessaire 
à sa propre survie. Son considé- 
rable portefeuille d’actifs immobf- 
lieis donne encore une marge de 
manœuvre au groupe. Mais le 
conglomérat Fuyo ne peut guère lui 
venir en aide : ses financiers, qui 
sont aussi les principaux action- 
naires de Nissan, la banque Fuji et 
la Banque industrielle du Japon, 
sont elles-mêmes en difficulté. La 
vente récente de l'immeuble du 
riège social de Nissan dans te quar- 
tier de Ginza est symbolique du dé- 
clin du constructeur 

Pascal Galirder 
et Philippe Pons à Tbkyo 
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Le rachat de GEC-Marconi par British Aerospace 
crée le numéro trois mondial de la défense 


La candidature du français Thomson-CSF est écartée 


Us groupes britanniques British Aerospace 
(BAe) et General Electric Company (GEQ ont an- 
noncé le 19 janvier la fusion de leurs activités 


d'aéronautique et de défense. BAe rachètera 
Marconi, la filiale d'électronique militaire de 
GEC pour « plus de 7,7 milliards de livres » 


(103 mflflattfs d'euros). Ce rapprochement qui 
mquiète les autres industriels européens, créera 
le numéro trois mondial de la défense. 


Wiin Duisenberg dénonce le coût 
des frais de change en euros 

L£ PRÉSIDENT DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE (BCE). 
Wim Duisenberg, a déploré, lundi 18 janvier devant Ja sous-commis- 
sion 'monétaire du Parlement européen, à Bruxelles, « de devoir payer 
des commissions de change excessivement élevées » sur les transactions 
en euros dans les onze pays participants. II espère que « la concur- 
rence in aboutir à la réduction de ces commissions », qui n’ont pas dis- 
paru avec la monnaie unique. La Commission européenne a d’ailleurs 
lancé une enquête sur le sujet et souhaite parvenir à une réduction de 
ces coûts. 


LONDRES 

de notre correspondant à la Gty 

British Aerospace (BAe) et Ge- 
neral Electric Company (GEQ ont 
annoncé, dans un co mmuni qué 
publié mardi 19 janvier, la. fusion 
de leurs activités d'aéronautique et 
de défense. BAe rachètera Mar- 
coni, la filiale cf électronique mili- 
taire de GEC, .pour «p/us de 
7,7 milliards de livres » (10,9 mil- 
liards d’euros), par échange de 
titres et reprise de dettes. Après 
cette opération, qui doit débou- 
cher sur la création du numéro 
trois mondial, les actionnaires de 
BAe en détiendront 633 % et ceux 
de GEC 36,7%. 

La nouvelle société, qui conser- 
vera le nom de British Aerospace, 
« devra être la pierre angulaire de la 
consolidation future de cette indus- 
trie en Europe », indiquent les deux 
sociétés, même si ce rapproche- 
ment met fin aux projets d’al- 
liances qu'elles avaient négociés, 
GEC avec le français Thomson- 
CSF, BAe avec l'allemand DASA- 
« British Aerospace entend pour- 
suivre ses discussions avec d’autres 
partenaires potentiels européens», 
affirme le texte. 

L'organigramme de la future so- 
ciété n’est pas encore officiel Peter 
Gershon, le directeur général de 
Marconi Electronic Systems, 
branche de défense de GEC, siége- 
ra au conseD d'administration élar- 
gi de BAe, dont le président. Sir 
Dick Evans, devrait partir à la re- 
traite. Le directeur général du 


groupe d’aéronautique, John Wes- 
ton, devrait lui succéder. Le pré- 
sident de GEC, lord Simpson, 
après avoir pfloté la mise en place 
de la nouvelle structure, pourrait 
rejoindre la brochette d’industriels 
actifs au sein du gouvernement 
Blair, dont fl est particulièrement 
proche. 

La première réaction des ana- 
lystes est plutôt prudente : « GEC a 
réussi à tirer un bon prix pour Mar- 
coni en jouant la surenchère entre 
BAe et Thomson. Mais sur le long 
terme, la déception des Allemands 
et des Français complique la mise en 
place d’une Europe de la défense. 
Pour créer une alliance à VécheUe 
européenne, il va falloir donner des 
gages, d’où Je risque d’accords fu- 
turs bâclés au détriment des action- 
naires», indique un expert de la 
City. Dans un éditorial intitulé 
« Autodéfense », le Financial Times 
va dans le même sens: « Contraire- 
ment à ce qu'affirment BAe et le 
gouv e rnemen t britannique, cette fu- 
sion ne pose pas les fondations d’une 
défense européenne _ As devront ré- 
parer la casse causée avec les autres 
partenaires potentiels européens... 
Mais tout futur accord signé dans la 
foulée de ce regroupement devra 
seulement être motivé par la créa- 
tion de valeur pour l’actionnaire ». 

La City s’interroge sur la réac- 
tion officielle du gouvernement 
britannique, tenu constamment in- 
formé de l’évolution des dis- 
cussions. Dès le départ, le ministre 
de la défense, George Robertson, 


Les Britanniques numéros trois et six mondiaux 


• British Aerospace a réalisé en 
1997 un chiffre d'affaires de 
8346 milliards de livres 
(12. milliards d’euros) dont 
l’essentiel (pliis 6 milliards) dans 
ta défense et 2 milliards dans 
F aéronautique dvfle. Le résultat 
net est de 161 millions de livres. 


• General Electric Company a 
enregistré un chiffr e d’affaires de 
637 milli ards de livres en 1997 
(83 millxards d’euros^ pour un • 
bénéfice de 677 millions. 
GEC-Marconi représente 
3,6nfiîfi2uds de livres de chiffre 
d’affaires. 


• CHIFFRE D'AFFAIRES DÉFENSE 
en milliards de dollar 

j- classement 

, . JKEED - 
[MARTIN m 


■LOCI 
■ MAR 


| BOEING (EU) 

ISRmsH 

EQSPAŒml 

B NORTHROP 
GRUMMAN « 

§ RAYTHEON ex 

B GENERAL 
ELECTRIC m 

BTHOMSON- 

Bcsf mi 

^ DASA 

I LAGARDÈRE 
fW 

g AEROSPATIALE | 1>93 

■ DASSAULT . o, 
AVIATION fWU.M ^ 


s’était déclaré favorable à cette so- 
lution anglo-anglaise comme pre- 
mière étape vers la création de 
l’Europe de la défense. A ses yeux, 
un accord avec DASA aurait favo- 
risé les Allemands, qui risquaient 
de mettre la main sur le secteur 
« recherche et développement » 
de la nouvelle société. Cette 
crainte, relayée par les conseillers 
militaires de Robertson, a joué 
contre DASA, de même que les 
exigences jugées démesurées de 
Manfred Biscboff, le patron de 
DASA, à l’heure de la répartition 
des postes. Quant à Thomson-CSF, 
malgré les synergies plus évi- 
dentes, fl a souffert de la mauvaise 
image de marque du gouverne- 
ment Jospin dans la City ainsi que 
des Hens traditionnellement étroits 
entre Londres et Washington. la 
démission récente du ministre de 
l’industrie, Peter Mandelson, le 


L'accueil des boursiers est très réservé 


MARDI 19 JANVIER, le titre BAe se repliait à l’ou- 
verture de près de 7,8 %. La veille, la Bourse de 
Londres, pourtant habituée aux rumeurs, tenait pour 
imminente le rachat de la division défense du groupe 
General Electric Co par son. concurrent British Aero- 
space Pic. L’action de ce dernier avait baissé de 4,9 %, 
à 4933 pence, la baisse la plus importante en trois 
mois. Le prix de 7,7 milliards de livres (10,9 milliards 
d’euros) a inquiété les analystes, «la valorisation 
semble très élevée», a estimé Nick Cunningham, ana- 
lyste chez Salomon Smith Bamey, interrogé par 
l’agence Bloomberg. Ce qui inquiète le plus les bour- 
siers, c’est le poids important de la dette logée dans 
Marconi, la branche défense de GEC CeDe-ri s’élève 
en effet à 135 milliar d de livres (23 milliards d’euros). 

Pour rassurer la communauté financière, British Ae- 
rospace a précisé, mardi 19 janvier, que le rapproche- 
ment entre les deux entités devrait occasionner plus 
de 275 millions de livres d’économies annuelles et 
pourrait susciter une progression du bénéfice par ac- 
tion de 16 % à 1 8 % en trois ans. 

Après avoir sanctionné Faction BAe, le marché a 
également fait reculer le titre GEC de 3,9 %. La veîDe, 
pourtant, fl s’était adjugé un gain de 1,4%, pour at- 
teindre son niveau record de 57730 pence, en hausse 
de 8,9 % depuis le début de l’année. Les actionnaires 


de GEC devraient recevoir 0,42 titre British Aerospace 
pour chaque action GEC détenue. Au terme de 
Fécbange, ils devraient contrôler 36,7 % du nouvel en- 
semble, ce qui leur permet d’être actionnaire du troi- 
sième groupe mondial d’armement, pesant 12 mil- 
liards de livres de chiffre d'affaires, derrière les deux 
groupes américains Boeing et Lockheed Martin Corp. 

PRIS DE VITESSE 

« Pour GEC cette opération permet de séparer la fi- 
liale défense, préservant ainsi cette activité profitable de 
l'éventuelle influence négative des autres développement 
du groupe», estime Doug McVitie, directeur d’Arran 
Aerospace, un cabinet de consultant écossais spéciali- 
sé dans l’aviation, dont ravis est rapporté par Bloom- 
berg. Le mariage BAe-GEC a pris de vitesse F alliance 
initialement prévue entre British Aerospace et le 
groupe allemand DASA. Le titre DaimleiChrysler, mai- 
son mère de DASA, n’avait pas encore « réagi », lundi 
18 janvier, à la Bourse de Francfort Même si, à la fin 
de la séance, Faction avait légèrement progressé de 
0,77 %, les investisseurs étaient plus préoccupés par les 
négociations avec Nissan que par la fusion BAe-GEC 
En revanche, à Paris, Faction Lagardère, groupe parte- 
naire de GEC au sein de Marconi, a reculé de 3,08 %, à 
3431 euros (22637 francs).- (Bloomberg et AFP.) 


Un accord jugé anti-européen par les autres groupes 


• THOMSON-CSF: « Notre 
offre était meilleure», indiquait au 
Monde, mardi matin 19 janvier, le 
porte-parole du groupe français, 
candidat malheureux au rachat de 
GEC-Marconi. Le groupe d’élec- 
tronique de défense, averti depuis 
quelques jours que ses proposi- 
tions n’avaient plus aucune chance 
d’être retenues par les action- 
naires de GEC (Le Monde dû 
19 janvier), déclarait « prendre 
acte » des décisions annoncées par 
l’industriel britannique. « L’al- 
liance de British Aerospace (BAe) et 
de Marconi n’est pas européenne », 
soulignait-on au siège du groupe 
français, assurant que celle-ci 
« crée moins de synergies » que le 
schéma franco-britannique qu’fl 
proposait- Thomson -CSF, surtout, 
s'étonnait des conditions finan- 
cières dans lesquelles devrait se 
faire ce rachat: BAe payera 
7.7 milliards de livres (environ 
11 nûffiards d’euros), soit près de 
2 milliards de livres de plus que le 


prix offert par le groupe français. 
« H n’était pas question pour nous 
de brader l'intérêt de nos action- 
naires », faisait-on valoir chez 
Thomson-CSF, rappelant que le 
groupe « n'était pas prêt à surpayer 
Marconi». « Nous continuerons à 
rechercher une stratégie euro- 
péenne », affirmait-on. Un conseD 
d’administration devait se réunir, 
mercredi après-midi, pour évo- 
quer les différentes stratégies pos- 
sibles pour Tlïomson-CSF après 
l’échec de son projet de fusion 
avec GEC-Marconi. 

• DaimlerChrysler Aerospace 
(DASA) : « L’annonce de cetjiccord 
non-européen entre GEC et BAe 
n’est pas une surprise, après les dis- 
cussions de ces dernières se- 
maines », avouait, mardi, au 
Monde, un porte-parole du groupe 
allemand, également déçu par 
F échec de ses propres projets d’al- 
liance avec l’industrie britannique. 
Avant que GEC ne propose à BAe 
de négocier un rapprochement 


entre Britanniques, DASA avait 
négocié, pendant de longs mois, 
une fuskm avec BAe. « Nous avons 
toujours été en faveur d’une \raie 
restructuration européenne», sou- 
lignait le porfe-parole de DASA. 
Bien que le communiqué publié 
par GEC indique que la porte reste 
ouverte à des discussions avec 
d’autres partenaires, DASA esti- 
mait qu'une reprise des négocia- 
tions avec le nouveau groupe bri- 
tannique « serait désormais très 
difficile». DASA, qui affirmait 
continuer à « militer pour l’Eu- 
rope », disait s’atteler, désormais, à 
la recherche «d'autres options 
pour poursuivre l’intégration euro- 
péenne». Q ne souhaitait pas, tou- 
tefois, commenter les éventuels 
résultats des nombreux contacts 
noués, ces derniers jours, avec les 
groupes français Aérospatiale et 
Matra, eux-mêmes en cours de fu- 
sion (Le Monde du 15 janvier). 

A.-M. R. 


plus francophile des membres du 
gouvernement, a affaibli l'in- 
fluence du « lobby français » au 
sein de l’administration de White- 
haD à un moment crudaL « L’atti- 
tude britannique est de prendre un 
problème à la jbis pour garder le 
dessus, c'est dans leurs gènes. En 
bons pragmatiques, ils ont pris la so- 
lution qui posait le moins de diffi- 
cultés ». affirme un banquier fran- 
çais très impliqué dans le secteur 
défense. 

L'INCONNUE GOUVERNEMENTALE 

Reste une inconnue: Stephen 
Byers, le nouveau ministre du 
commerce et de l’industrie, saisira- 
t-il la commission des monopoles 
et fusions ? De nombreux députés 
travaillistes ont exprimé leurs in- 
quiétudes sur d’éventuefles sup- 
pressions d’emplois. Or, comme on 
Fa vu dans l’OPA de Rupert Mur- 
doch sur Manchester United, le 
New Labour a tendance à « passer 
le bébé » aux autorités anti-trust. 

On imagine quels déchirements 
internes Lord Weinstock, le fonda- 
teur de GEC qui a pris sa retraite 
en 1996, doit ressentir à l’annonce 
de cette nouvelle. Pendant une dé- 
cennie, il avait œuvré à un rappro- 
chement avec BAe pour faire 
naître un géant de l’aéronautique 
et de la défense en fusionnant pu- 
rement et simplement les deux 
compagnies. Ce projet, qui avait 
toujours échoué, se réalise au- 
jourd’hui. Mais en même temps. 
Lord Weinstock volt disparaître 
son « enfant », dont fl ne restera 
plus qu’une société de haute 
technologie centrée sur les télé- 
communications. 


Marc Roche 


M. Duisenberg a par ailleurs estimé «techniquement impossible » 
d’avancer la mise en circulation des pièces et billets en euros. Cette 
éventualité est mise en avant par la Belgique, afin de profiter de 
« l’europhorie - perceptible dans la population européenne. L’intro- 
duction définitive des pièces et billets, et la disparition des monnaies 
nationales, est prévue pour le 1“ janvier 2002. 

Le Club Méditerranée 
renoue avec les profits 

LE RETOUR AUX BÉNÉFICES du Club Méditerranée n’est pas une 
surprise. Après avoir affiché un résultat net de 132 millions de francs 
(20,12 millions d’euros) au premier semestre, le Club a annoncé, mar- 
di 19 janvier, pour l’intégralité de son exercice achevé au 31 octobre 
1998, un résultat net de 171 millions de francs (26 millions d’euros). 
« Je suis plus que jamais confiant dans l'avenir du Gub Méditerranée et 
notamment dans la réalisation de notre objectif de 700-750 millions de 
francs de résultat d’exploitation en l’an 2000 », a commenté le PDG du 
groupe, Philippe Bourguignon. 

Le chiffre d’affaires consolidé s’est élevé à 8384 milliards de francs 
(1378 mifliard d’euros), en hausse de 1.9 % sur Fexercice précédent Le 
nombre de journées hôtelières vendues a progressé de 7,7 %. Le taux 
d’occupation s’est amélioré, passant en moyenne à 723 % en 1998 
contre 69,1 % l’année précédente. Le taux d’occupation connaît toute- 
fois des disparités selon les zones géographiques (+ 33 points en Eu- 
rope-Afrique, + 5,9 points en Amérique du Nord, mais - 2,1 points en 
Asie). 

SNCF : la grève continue dans le Sud-Est 

LE MOUVEMENT DE GRÈVE amorcé, jeudi 14 janvier, à Marseille, se 
poursuivait toujours, mardi 19 janvier. Un préavis de grève pour l’en- 
semble des personnels de la région Sud-Est a été déposé pour le jeudi 
21 janvier. Ce conflit trouve ses origines dans des sanctions adminis- 
tratives qui pourraient être prises par la direction à l’encontre de 
quatre agents qui avaient séquestré sept cadres lors d’un mouvement 
revendicatif le 14 novembre 1998. 

«H y a urgence à ce que l'ensemble des cheminots de la région risposte à 
cette atteinte au droit syndical et plus largement au droit de renvendi- 
quer», affirme la section régionale des cheminots CGT, dans un 
communiqué. Mardi 19 janvier, sur les grandes lignes, un train sur 
trois desservait la cité phocéenne et un train sur quatre pour le train 
express régional (TER). Aucune perturbation n'était à signaler dans le 
trafic des TGV en direction de Marseille. 


GROUPE SAGEM 

PROJET D'ACQUISITION 
DE SFIM PAR SAGEM 

SAGEM, groupe français de haute technologie de 14.000 personnes, a réalise 
en 1998 un chiffre d'affaires de 18,8 milliards de FRF en croissance de 12 % par 
rapport à 1997 dont 42,4 % à l'international. Les aclivilés se répartissent en trois 
branches : Télécommunications |58 %), Automobile et Câbles (24 %) et Défense (1 8 %}. 

SAGEM a convenu avec PARIBAS et FRAMATOME, actionnaires de SFIM. à 
hauteur respectivement de 33,24 % et de 33,73 %. de l'acquisition du contrôle 
majoritaire de b société SFIM. société cotée à la Bourse de Paris (Règlement mensuel). 

Cette cession qui pourra être réalisée après consultation des organes sociaux de 
SAGEM, portera sur l’intégralité des actions et des obligations convertibles détenues 
par PARIBAS et FRAMATOME (respectivement 66,97% du capital et 59,77% des 
obligations convertibles en circulation) au prix.de 36,36 Euros par action et de 
179 Euros par obligation convertible. L'accord prévoit en outre des garanties limitées 
données par FRAMATOME et PARIBAS sur certains litiges et sur certains actifs. 

Conformément à la réglementation boursière, SAGEM proposera aux actionnaires 
minoritaires et aux porteurs d’obligotions convertibles de SFIM d'acquérir leurs titres - 
à des conditions de prix identiques - dans le cadre d'une garantie de cours qui sera 
mise en œuvre prochainement. 

Le rapprochement de SFIM avec SAGEM permettra au Groupe SAGEM de 
devenir leader européen dans le secteur de l'optronique terrestre et dans le domaine 
des équipements de navigation, de pilotage et d'optronique destinés aux hélicoptères. 

Avec l'apport du chiffre d'affaires de SFIM (1,6 milliard de FRF environ), le Groupe 
SAGEM renforce ainsi sa branche Défense qui réalisera, par conséquent, en année 
pleine 5 milliards de FRF de chiffre d'affaires avec le leadership européen pour la 
navigation et le guidage inertiel pour tout type de porteur, l'optronique embarquée et 
1a rénovation des systèmes d'armes. 


SAGEM 
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La confiance des Français dans la presse écrite s’est améliorée en 1998 


Selon le baromètre annuel de la Sofres pour « Télérama » et « La Croix » sur la crédibilité des médias, les journaux talonnent désormais la télévision 
pour la fiabilité de leurs informations, alors que la radio reste en tête. Les Français déplorent surtout la surmédiatisation de certaines affaires 


1998 aurait pu être une année 
noire pour les médias. Les polé- 
miques sur leur rôle et leurs excès 
ont été vives, des ondes de choc 
de la publication du rapport Starr 
à la sortie en salles du film de 
Pierre Caries, Pas vu, pas pris, dé- 
nonçant la connivence de certains 
journalistes avec les hommes poli- 
tiques. en passant par deux af- 
faires qui ont terni l'image des 
journalistes au dernier trimestre 
1997 : le débat sur les paparazzi 
après la mort de Lady Diana et les 
accusations sans preuves portées 
par André Rougeot et Jean-Michel 
Verne dans un livre sur l'assassi- 
nat de la députée du Var, Yann 
PiaL 

Paradoxalement, la perception 
des médias par les Français a peu 
évolué en 1998, selon les résultats 
du sondage réalisé chaque année 


par la Sobres, pour Télérama et La 
Croix, le quotidien en publiant les 
résultats dans son édition du 
19 janvier. Elle s’est même amélio- 
rée en ce qui concerne la presse 
écrite, qui reste cependant le mé- 
dia jugé le moins fiable, comme 
c'est le cas chaque année depuis 
l'instauration de ce baromètre en 
1987. 49% jugent que les nou- 
velles se sont à peu près passées 
comme le journal les raconte. Ce 
chiffre est en progression 
constante depuis 1995. 50% 
d'entre eux jugent crédibles les in- 
formations à la télévision, un 
chiffre en baisse par rapport à 
1997 mais, surtout. 49 % (contre 
47% un an plutôt) estiment que 
les choses ne se sont pas passées 
comme la télévision les montre. 
La radio reste le média le plus cré- 
dible. L'information plus factuelle 


de la radio est jugée crédible par 
57 % des personnes interrogées. 

Autre satisfaction pour les jour- 
naux : 50% des Français font 
confiance à la presse pour expli- 
quer en détail une nouvelle im- 
portante, contre 43 % en 1997. La 
proportion chez les plus jeunes 
(18-24 ans) est de 53 %. La vertu 
pédagogique de la télévision et de 
la radio est en baisse, selon ce 
sondage réalisé, du 18 au 22 dé- 
cembre, auprès d’un échantillon 
représentatif de 1 000 personnes. 


L'ÉVOLUTION DE LA CRÉDIBILITÉ COMME SOURCE D'INFORMATION 
A TRAVERS LE BAROMÈTRE « LA CROIX-TÉLÉRAMA VSOFRES 
_ en pourcentage d’opinions 






ES 

I» 


Baisse de la crédibilité de France 3 


Le sondage de ia Sofres pour La Croix et Télérama mesure la crédi- 
bilité des chaines de télévision et des stations de radio comme 
source d’information. Comme en 1997, TF l arrive largement en tête 
(38 %. en baisse de 2 points), devant France 2 (22 %, en hausse de 
2 points). La crédibilité de France 3 chute sévèrement: 13% font 
confiance à la troisième chaîne, contre 18 % en 1997. Cette baisse 
profite à Ane, qui passe de 8 % à 10 %, et à M 6, de 4 % à 6 %. La pro- 
gression de la chaîne culturelle comme source d’information est 
constante depuis sa création : elle était de 4 % en 1994, de 6 % en 
1995. de 8 % en 1996 et 1997. 

Le paysage de la radio est plus stable. France-Inter progresse de 
18 % à 20 %, tandis que RTL baisse de 2 points, à 19 %, au même ni- 
veau que France-Info (19%). La crédibilité d’Europe 1 progresse lé- 
gèrement. de 12 % à 13 %. RMC reste à 2 %. 8 % se tournent vers 
d’autres radios pour s’informer contre 10 % en 1997. 


LES PRESSIONS DE L’ARGENT 
Comme chaque année, et comme 
dans fa plupart des pays du 
monde, les journalistes appa- 
raissent comme dépendants des 
pouvoirs politiques ou écono- 
miques. Seulement un Français 
sur trois les pense indépendants 
des partis politiques. Le jugement 
est encore plus sévère à l’égard 
des pouvoirs économiques. Pour 
un Français sur quatre, les journa- 
listes sont sensibles aux pressions 
de l’argent Le poids des «mé- 
nages » (collaborations externes) 
effectués par certains journalistes 
joue certainement un rôle dans ce 
jugement, de même que la 
conscience de cette exception 
française que constitue l'adosse- 
ment d’entreprises de médias à 
des groupes industriels et finan- 
ciers. Faible consolation, malgré 
les soupçons qui ont pesé sur la 
presse en 1998, ces proportions 
sont en hausse par rapport à 1997 : 
32 % pensent qu'ils sont politique- 
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Depuis les événements de Trmisoara. en 1989 en Roumanie, et la guerre 
du Gotfe, c’est la télévision qui a le plus souffert de la baisse de confiance 
des Français. ; 


ment indépendants, contre 27% 
en 1997, et 26 % (contre 23 % l’an 
dernier) estiment qu’ils le sont 
économiq uemenL 
Les Français dénoncent enfin la 
surmédiatisation de certains su- 
jets. Ils sont 91 % à estimer que les 
médias ont trop parlé de l’affaire 
Monica Lewinsky. Os dénoncent 
également à 88 % la publication 
par certains journaux - dont Le 
Monde - de larges extraits du rap- 
port Starr, en estimant qu'Wi 
s'agissait de détails privés entre Bill 


n'auraient pas dû être rendus pu- 
blics ». 

La guerre des chefs entre Bruno 
Mégret et le Front national, les af- 
faires de dopage dans te sport ou 
le Viagra font aussi partie des su- 
jets ressentis comme trop vus 
dans les médias. Si 52% jugent 
que les médias ont trop parlé du 
dopage, 58 % des personnes inter- 
rogées estiment cependant qu'ils 
ont bien rendu compte de ces af- 
faires. 

Depuis plusieurs années, le rôle 


ciaires est régulièrement dénoncé, 
comme cela a été le cas en 1998, 
avec l’affaire Roland Dumas, quel- 
ques mois après l'affaire Tiben. Si 
les Français restent attachés, à 
67%, à la présomption d'inno- 
cence et au secret de l’instruction, 
iis défendent le journalisme d’in- 
vestigation et reconnaissent à 
65 % qu’il joue « un rôle positif». 

Au fil des ans, le jugement des 
Français sur les médias apparaît 
sévère, mais nuancé. Au début des 
j TTinégç 90, le faux charnier de Tj- 
mïsoara, l'impact de la guerre du 
Golfe et l’affaire Botton avaient 
entraîné une grave crise de 
confiance entre les Français et 
leurs médias. Cette défiance ne 
s’est jamais démentie depuis, 
même si elle s’amoindrit quelque 
peu. Le principal reproche devient 
aujourd’hui la surmédiatisation de 
certaines affaires. 

A ce regard méfiant de l’opinion 
s'est ajouté un regard critique de 
chercheurs et de journalistes qui 
dénoncent les pratiques média- 
tiques. Le succès de l’ouvrage de 
Serge Halimi Les Nouveaux Chiens 
de garde sur le « journalisme de 
connivence », comme celui des in- 
terventions de Pierre Bourdieu 
montrent qu’ils touchent une 
corde sensible. Les médias ont pris 
ces avertissements au sérieux et 
acceptent aujourd’hui non seule- 
ment d'écouter les critiques, mais 
aussi de faire parfois leur autocri- 
tique. 


Clinton et Monica Lewinsky qui • de la presse dans les affaires judi- 


Alain Salies 


La Belgique veut durcir la répression des délits de presse 


BRUXELLES 

de notre correspondant 

L’ensemble des partis politiques 
belges représentés au Parlement, a 
l’exception du Vlaams Blok (ex- 
trême droite nationaliste fla- 
mande). se sont mis d’accond pour 
modifier les lois sur la presse afin 
de lutter contre la propagande ra- 
ciste et xénophobe. Ces mesures 
devraient être adoptées par la 
Chambre des représentants et le 
Sénat au début de la prochaine lé- 
gislature. qui sera issue des élec- 
tions générales du 13 juin 1999. 

La principale mesure envisagée 
vise à modifier l’article 150 de la 
Constitution du royaume, qui sti- 
pule que les délits commis par voie . 
de presse relèvent exclusivement 
de la cour d’assises. Dans les faits, 
il est extrêmement rare que ces dé- 
lits, comme la diffusion de fausses 
nouvelles ou l'atteinte à l’honneur 
ou à la considération d’une per- 
sonne, aboutissent devant une ju- 
ridiction pénale, car la procédure 
des assises est lourde et les délais 
de prescription concernant ce type 
de délits sont relativement breft. 

On avait pu voir notamment 
d'importantes personnalités poli- 
tiques mises en cause dans les 
tourbillons de l’affaire Dutroux en 
1996 renoncer, pour cette raison, à 


demander la condamnation devant 
les tribunaux des organes de 
presse qui les avaient injustement 
dénoncés comme pédophiles. 


La réforme devrait 
empêcher 

la multiplication des 
tracts des formations 
d'extrême droite 


Si la réforme de cet article 150 
est adoptée (ce qui ne fait guère de 
doute étant donné l'imposante 
majorité dont disposent les partis 
qui la proposent), tes délits de 
presse à caractère raciste et xéno- 


phobe seront désormais passibles 
des tribunaux correctionnels. Cela 
devrait rendre leur répression plus 
facile, et surtout empêcher la mul- 
tiplication des tracts des forma- 
tions d’extrême droite, qui se pré- 
sentent comme des journaux 
gratuits diffusés dans les boîtes 
aux lettres. C’est le cas, notam- 
ment, d'une publication intitulée 
Le Ket (le gamin, en dialecte 
bruxellois) qui s'est fait une spécia- 
lité de diffuser avec virulence, rhé- 
torique et dessins racistes à l'ap- 
pui, les thèses de l’extrême droite, 
dénonçant tes immigrés vivant 
dans l’agglomération bruxelloise. 

La dérision des partis politiques 
a été précédée d'une large consul- 
tation des associations de journa- 
listes et d’éditeurs, qui ont pu s'ex- 
primer sur ce thème devant la 
commission compétente de la 


Chambre. Alors que l'association 
des journalistes professionnels de 
Belgique manifestait son opposi- 
tion à cette mesure au nom de la 
défense de la liberté de la presse, 
les éditeurs n'étalent pas tous d'ac- 
cord. Tandis que La Libre Belgique 
(catholique, centre droit) approu- 
vait l’esprit du projet, les représen- 
tants du Soir (centre gauche) se 
prononçaient contre, en arguant 
du fait qu'une telle mesure pouvait 
constituer un précédent dans la ré- 
duction de la liberté d’expression. 

Le projet prévoit également que 
l'audiovisuel sera désormais sou- 
mis constitutionnellement au 
même régime que la presse écrite 
en matière de délit de presse, ce 
qui n'est pas le cas dans la législa- 
tion actuelle. 


L'américain True North réclame 
60 millions de dollars à Publias 


TRUE NORTH COMMUNICATIONS INC, sixième groupe de publici- 
té mondial, a porté plainte contre Publiris SA, son ancien partenaire 
en Europe, devant b bondon Court of Artritratkm. L’américain ré- 
clame 60 millions de dollars (52 millions d’euros) au groupe, français à 
la suite de ia dérision des Français de fusionner la filiale Publiris 
Communication avec Publiris SA {Le Monde du 10 novembre 1998). 
Les Américains estiment que l’échange de leur ancienne participation 
contre leurs nouveaux titres dans îe groupe fusionné est « inadéquat » 
(Le Monde du 10 décembre 1998). Selon le patron de Publiris, Maurice 
Lévy, « c’est une demande fantaisiste qui n’a aucun fondement ». 


Luc Rosenzweig 


Deux éditeurs de journaux régionaux britanniques 
s'intéressent au groupe Mirror 


QUI VA RACHETER le groupe 
Mirror. troisième groupe de 
presse britannique et propriétaire 
du Daily Mirror (2,3 millions 


DOSSIERS DOCUMENTS lM(m 


Vertiges du baroque 

BAROQUE;: un concept rebelle à la définition. 

. VERTIGES DU BAROQUE : un dossier <juî . 
... vous emmène au royaume de la sensibilité 


d'exemplaires) ? Après l'échec des 
négociations avec le groupe alle- 
mand Axel Springer au printemps 
1998 (Le Monde des 28 mai et 
17 juin 1998) et, plus récemment, 
avec le groupe de presse régionale 
anglais Trinity - qui n’a pas renon- 
cé -, le groupe Mirror a annoncé, 
lundi 1S janvier, qu'il examinait 
une offre de rachat du groupe de 
presse régionale Régional Indé- 
pendant Media (RJM), qui publie 
The Yorkshire Post et The Lancas- 
hire Evening Post, et qui est 
contrôlé par la société de capital- 
risque Candover Investments. 

L'offre de RJM à 200 pence l'ac- 
tion valorise le groupe à plus de 
913 millions de livres (1,28 milliard 
d'euros). Dans un communiqué, le 
groupe précise que son conseil 
d'administration « examine actuel- 
lement cette approche » et de- 
mande aux actionnaires « de n’en - 
trcprendre aucune action » en 
attendant sa décision. 


exacerbée et de l'exaltatipn des sentiments 
..... amoureux eî religieux. 
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UNE PUBLICATION DU MONDE 

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


ENDETTEMENT 

L'offre a été présentée durant le 
week-end au président du groupe 
Victor Blank. en lui assurant 
qu’elle ne serait pas hostile. Les 
négociations ont été révélées par 
le Financial Times du 18 janvier, 
qui estime qu'une fusion du 
groupe Mirror et de RJM forme- 
rait le premier groupe britannique 
de presse écrite. Handicapé par le 
poids d’une dette de 500 millions 
de livres (714 millions d’euros). 


héritage de la gestion de son an- 
cien propriétaire, Robert Maxwell, 
le groupe cherche à s’associer 
pour se développer. 

L'offre de RIM intervient après 
la rupture de pourparlers la se- 
maine dernière entre le groupe 
Mireor et le groupe d'édition ré- 
gionale Trinity. Ces discussions 
auraient notamment achoppé sur 
te rôle du directeur général du 
groupe Mirror David Montgome- 
ry. Malgré l'échec des négocia- 
tions, le groupe Trinity ne semble 
pas avoir dit son dernier mot et 
pourrait surenchérir sur l’offre de 
RIM. «Nous attendrons de voir 
quelle sera la réaction des princi- 
paux actionnaires à ces nouvelles », 
a déclaré un porte-parole de 
Trinity. 

M. Montgomery a déclaré au Fi- 
nancial Times du 19 janvier que le 
groupe Mirror serait a heureux 
d’examiner une offre », en ironi- 
sant sur le fait que Trinity avait 
«essayé de nous amadouer avec 
des insutbes ». Le principal action- 
naire du groupe Mirror, avec 22 % 
du capital, est le fonds d'investis- 
sement Phillips and Drew. 

L’annonce de l'intérêt de RJM a 
suscité des réactions politiques, 
au sein du parti travailliste. 77ie 
Mirror est l’un des rares quoti- 
diens de gauche de Grande-Bre- 
tagne, alors que RIM est présidé 
par l'ancien ministre conservateur 
Norman FowJer. - ( AFP, 

Bloomberg.) 


DÉPÊCHES 

■ AUDIOVISUEL : les syndicats de France 3 ont levé le préavis de 
grève déposé pour mardi 19 janvier Après de nombreuses heures de 
négociations, menées par Xavier Gouyou Beaucbamps, PDG de 
France Télévision, ils ont signé un accord qui prévoit que 42,5 miffioiis 
de francs (6,47 millions <f euros) seront consacrés, jusqu’à 2002, au 
rattrapage des disparités salariales avec France 2 . 

■ Le conseil d'administration de RFO (Réseau France Outre-mer) a 
autorisé, jeudi 14 janvier, André-Michel Besse, PDG de la chaîne, «à 
exécuter, pour le premier semestre 1999, un budget conforme à la de- 
mande qu’il avait adressée en décembre 1998 » (Le Monde du 13 jan- 
vier). 

■ Deux Français sur trois disent n’être « plutôt pas ou pas du tout » 
prêts à payer plus cher ia redevance pour l’audiovisuel public pour 
avoir moins de publicité, selon un sondage Louis-Harris pour France- 
Soir du mardi 19 janvier. 29% sont d’un avis contraire. Interrogés sur 
les programmes, Us souhaitent des documentaires (60 %), des films 
(43 %), des émissions culturelles (42 %). 

■ France 3 arrête le magazine « Parole cFExpert ». Selon Libération, 
à la suite des remarques du Cornai supérieur de F audiovisuel (CSA) 
sur la publicité clandestine, la chaîne a déridé de mettre fin à cette 
émission quotidienne consacrée à la conso mmati on. France 3 aigue 
du coût de rémission et promet de confier une émission hebdoma- 
daire à Valérie Expert, qui animait cette émission. 

■ CanalSatelIlte revendique 1,211 million d’abonné au 31 dé- 
cembre 1998. Le bouquet numérique a gagné 417 000 nouveaux abon- 
nés l’année dernière, soit près de 60 % des recrutements du marché 
français de la télévision numérique par satellite. 

■ Le groupe d’électricité espagnol Endesa va vendre ses 3,6 % 
cT Amena 3 , la première télévision privée espagnole, au principal ac- 
tionnaire de cette chaîne, le groupe Telefonica. Cette vente est éva- 
luée à 3,8 milliards de pesetas (22,84 millions d’euros) et s’inscrit 
«^dans le programme de cessions d’actifs non stratégiques » d’Endesa. - 

■ PRESSE : « Gtory» disparaît Lancé en mars 1998 comme le « pre- 
mier magazine fait par les stars », par l'ancien président de Fun Radio, 
Benoît SBlard, et le publicitaire François TVabelsi, Giory cesse sa paru- 
tion au bout de huit numéros en raison d’une diffusion insuffisante, 
autour de 70 000 exemplaires. La société d’édition du titre a été placée 
en liquidation judiciaire le 22 décembre 1998. 

■ PHOTOGRAPHIE: trots photographes de l'Agence France- 

Presse (AFP) ont obtenu des prix lors de la cérémonie de f Association 
des photographes de presse de la Maison Blanche. D s’agit de 
Frazza pour un cliché sur un match de football américain, de Paul Ri- 
chards pour la photo de Biü et Hfllaiy Cfinton dansant sur une plage 
des Caraïbes, et de Steve Jaffe pour une photo de l’épouse du oré- 
sident en Afrique du Sud. ^ 

■ JOURNALISTES : le tribunal de grande Instance de Paris a ren- 
voyé au 26 février Taudience d’examen du plan de reprise du Centre 
de formation et de perfectionnement des journalistes (CFPJ) présenté 
par l association CFJ-Demain (Le Monde du 14 janvier). Le tribunal es- 
time qu’un nouveau délai est nécessaire, le bouclage financier du plan 
n'étant pas terminé. La CFDT (qui présidait r ancienne structure du 
CFPJ. placé depuis mai en redressement judiciaire) a à nouveau dé- 
noncé le «fou » du plan de reprise et s’inquiète de la « privatisation de 
fait» du CFPJ. 
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•GENERAL ELECTRIC : le 
groupe américain a annoncé, 
mardi 19 janvier, la cession de sa 
filiale de défense GEC Marconi à 
Brftish Aerospace (lire p. 17) 

• AUTOMOBILE : FÉtat 
s’apprête à aider les 
constructeurs automobiles pour 
rajeunir leurs effectifs Cire p . 16) 

• HYUNDAI MOTOR: le 
constructeur automobile coréen 
a annoncé mardi la suppression 
de 600 emplois de cadres sur les 

3 000 du groupe. En 1998, 
Hyundai avait déjà supprimé 
8 746 emplois, soit 18 % de ses 
effectifs, ce qui avait déclenché 
une grève de trois mois. 

• LEGO: le fabri cant danois de 
jouets plastiques a confirmé 
lundi qu’il devrait réduire ses 
effectifs. Le déficit financier 
attendu pour 1998 est le premier 
depuis les aimées 30. La revue 
financière danoise Mandag ■ 
Morgen avait indiqué hindi que 
Lego allait licencier jusqu’à 10 % 
de son personnel. 

• USINOR/COCKERILL : pour 
donner son aval à la fusion 
entre le sidérurgiste fiançais et le 
groupe belge, la Commission 
européenne demande la vente 
d’une partie des activités de 

« prestation de services 
sidérurgiques » et de * production 
d'aciers profilés » où la nouvelle 
entité se trouvera en position 
dominante. 

• THOMSON-CSF: un 
débrayage de deux heures a eu 
Beu hindi, sur le site de 
Fleury-les-Aubrais (Loiret), à 
l’appel des syndicats contre les 
réductions de personnel 
annoncées et les négociations sur 
les 35 heures. Le mouvement a été 
suivi par plus de 50 % des salariés 
de l'entreprise. • 

• RHOD1A : la filial e chimique 
de RhAne^Rmleiic a annoncé' 
mardi l’acquisition de l’activité 
plastiques techniques du coréen 
Hyosung, numéro un de cette 
spécialité dans son pays. Son 
chiffre d’affaires est de 37 millions 
d’euros. 


SERVICES 


• SNCF: l'entreprise va 
augmenter le 24 janvier ses tarife 
voyageurs, hors ne-de-France, de 
13 % en moyenne. Les prix des 
cartes 12-25, Enfant Pins et Senior 
seront inchangés. 


• SEMA GROUP : la sodété de 
services informatiques 
franco-britannique vient ■ 
d’annoncer une aPïanry 
stratégique avec le groupe 
a mé ricain Broadvisîoo. 
Broadvision est une start-up 
réalisant un chiffre d’affaires de 
50 millions de dollars (43 mflHone 
d'euros). 

• FRANCE TÉLÉCOM : la 
direction a fait jusqu’à présent 
des propositions « humiliantes et 
provocatrices » en matière 
d’emploi dans le cadre de la 
négociation sur les 35 heures, a 
estimé lundi la CGT-PTT qui a 
appelé les personnels, de même 
que le syndicat SUD- PTT, à la 
grève le 26 janvier. Selon ces 
syndicats, la base de discussion 
porte sur 20 000 départs nets de 
l'entreprise à Fhorizon 2002. 


• COMMERCIAL UNION : CU 
France, la filiale française de 
Fassnreur CGU, a annoncé lundi 
le rachat à Royal Sun Alliance de 
sa filiale française d’assurance par 
téléphone, IfclKt Assurances, pour 
environ 1036 millions d’euros 
(693 unifions de francs). Le 
rapprochement de Telüt avec 
Eurofil les placera en position de 
numéro deux de l'assurance 
directe en France, derrière Direct 
Assurance (Axa), avec un chiffre 
d’affaires de plus de 360 minions 
de francs (54,8 millions d’euros). 

•AXA :1a dénomination sociale 
de la sodété Axa-UAP est 
devenue Axa à compter du 
1« janvier 1999 et le titre est 
désormais coté sous ce nom, a 
indiqué hindi l’assureur. 
L’assemblée générale des 
actionnaires avait entériné le 
6 mai 1998 la disparition définitive 
du sigle UAP 

• JAPON : les deux banques 
japonaises Chuo Trust et Mitsui 
Trust ont décidé d’étudier une 
possible fusion, affirme mardi la 
chaîne de télévision publique 
NHK. 


■ EUROTUNNEL: le concession- 
naire du tunnel sons la Manche 
a annoncé lundi un chiffre d’af- 
faires (non audité) de 920 millions 
d’euros (+ 36 %). Le versement par 
les assureurs de 53,36 millions 
d’euros, correspondant au rem- 
boursement de l’incendie de no- 
vembre 1996, a porté le produit 
d’exploitation à 990 millions d’eu- 
ros. En 1998, 20 millions de voya- 
geurs et 11 millions de tonnes de 
fret ont emprunté le tunneL 
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ÉCONOMIE 

La banque centrale 
du Brésil relève 
ses taux directeurs 

LE COMITÉ de la politique moné- 
taire de la banque centrale du 
Brésil (Copom) a décidé, lundi 
18 janvier, de relever de 36% à 
41 % son principal taux directeur 
(lire page 3). 

* La banque centrale a mis en place 
une politique monétaire dans le but 
à la fois de réduire la ixtiatilité ex- 
cessive du taux de change et d’autre 
pan, de renforcer la stabilité des 
prix », selon le communiqué du 
Copom. 

Le ministre brésilien de l'écono- 
mie, Pedro Malan, avait, quelques 
heures auparavant, appelé l'insti- 
tut d’émission à agir dans ce sens, 
afin de contenir les risques infla- 
tionnistes. 

La politique monétaire à court 
terme au Brésil veillera à éviter 
une trop forte dépréciation du 
real, qui fluctue librement face au 
dollar, afin de garder un rythme 
d’inflation faible, avait-il expliqué 
lors d'une conférence de presse. Le 
real a perdu environ 10%. lundi, 
face au billet vert, à 139 real pour 
1 dollar. 

■ Sept gouverneurs d’opposition 
se sont réunis lundi à Belo Hori- 
zonte, la capitale du Minas Gérais, 
pour élaborer la « charte de Belo 
Horizonte» dans laquelle fls de- 
mandent au gouvernement central 
de pouvoir renégocier leurs dettes 
sans encourir de représailles. 

■ Le président de la Banque 
mondiale, James Wolfensohn, 
s’est déclaré, lundi, pleinement sa- 
tisfait des réunions avec le Brésil 
notamment sur l'accélération du 
programme d'aides dans le do- 
maine social, bancaire et de l'ajus- 
tement budgétaire. 

■ Le ministre japonais des fi- 
nances Kiichi Miyazawa a esti- 
mé, mardi 19 janvier, que les mar- 
chés financiers mondiaux 
devraient se stabiliser maintenant 
que le Brésil a déridé de laisser 
flotter le real. 

■ CHINE : la Chine s’efforcera 
d'équilibrer son commerce exté- 
rieur cette année, malgré « les 
grandes difficultés » provoquées 
par la crise asiatique, a déclaré le 
ministre du commerce extérieur et 
de la coopération économique cité 
mardi par l’agence Chine nouveDe. 

■ JAPON: la situation écono- 
mique du Japon reste très 
sombre, en dépit de certaines 
améliorations ponctuelles qui de- 
mandent encore confirmation, a 
souligné mardi 19 janvier l’Agence 
de planification économique 
(EPA). 


■ La croissance de la masse mo- 
nétaire japonaise est retombée 
en décembre, avec une hausse de 
3.9% sur un an, après +4,3% 
en novembre, a annoncé mardi la 
Banque du Japon fBoJl. 

■ Le nombre des défaillances 
d'entreprise au japon a reculé de 
26,6% en décembre, sur un an, 
pour ne concerner que 1 169 socié- 
tés, a annoncé mardi la société pri- 
vée d’analyse-crédit Teflcoku Data- 
bank. 

■ EURO : la Norvège est à la re- 
cherche d'un lien plus étroit 
entre sa monnaie et l'euro, alors 
que pour la première fois une ma- 
jorité de Norvégiens se sont dits 
favorables à une adhésion à 
l'Union européenne. 

■ Les ministres européens des 
finances n'ont en majorité pas es- 
timé judicieux lundi d'avancer de 
quelques mois l’introduction des 
billets et pièces en euros, prévue 
début 2002. Us ont toutefois de- 
mandé à la Commission euro- 
péenne de leur dresser rapidement 
un récapitulatif des avantages et 
inconvénients d’un avancement de 
l’échéance prévue. 

■ Le président de la Banque 
centrale européenne (BCE), Wim 
Duisenberg, a affirmé lundi à 
Bruxelles qu'un avancement d’un 
an de l’entrée en service des billets 
et pièces en euro est +■ technique- 
ment impossible » (7/re page 17). 

■ M. Duisenberg, président de la 
BCE, a « déploré de deivir payer 
des commissions de changes exces- 
sivement élevées » pour les transac- 
tions bancaires en euros à l'inté- 
rieur de la zone euro. 

■ M. Duisenberg a estimé lundi 
que les taux d’intérêt actuels 
dans les onze pays de la zone euro 
(3 %) « sont les plus appropriés dans 
la situation économique où nous 
sommes ». 

■ La situation économique dans 
la zone euro, même si elle est af- 
fectée par les crises en Asie, en 
Russie et en Amérique du Sud. ne 
justifie en aucun cas de faire des 
prévisions pessimistes, a déclaré 
lundi, à Bruxelles, le ministre alle- 
mand des finances, Oskar Lafon- 
taine. 

■ Les ministres européens des 
finances ont approuvé lundi à 
Bruxelles les plans de stabilité 
budgétaire de l’Autriche et l’Ir- 
lande pour la période 1999-2002 
avec les *■ appréciations » de la 
Commission européenne, a indi- 
qué le commissaire européen 
Yves-Thibault de Silguy. 

■ OPEP: les revenus pétroliers 
des douze membres de P Organi- 
sation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) ont chuté de 
35,6 %. en 1998, selon les calculs de 
l'hebdomadaire spécialisé Pétros- 
tratégie. 
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VALEUR DU JOUR 

Le CCF suscite 
les appétits 

LES RUMEURS sur la recomposi- 
tion du tour de table du Crédit 
c om mercial de France (CCF) pour- 
raient bientôt devenir réalité. Les 
Mutuelles du Mans vortt confier à la 
Banque Lehman Brothers l’étude de 
leur participation de 7,6 % du capital 
du CCF fU3% des droits de vote) à 
la suite « de plusieurs offres non solli- 
citées de rachat », a indiqué un 
communiqué de l’assureur, lundi 
18 janvier: « Cette procédure ne pré- 
juge d'aucune décision quant à l'ave- 
nir de cette participation », ajoute le 
communiqué. Deuxième actionnaire 
de la banque française derrière Fas- 
sureur Swiss Life (9,9 % du capital et I 
14,7 % des droits de vote), les Mu- 
tuelles du Mans, désormais d i ri g é e s b 
par jean-Claude Seys, avaient déjà tt 
indiqué que cette participation était d 
purement financière. «■ L'assureur B 
tait monter les enchères », commente d 
un analyste. Sa participation, valori- C 
sée au cours actuel (de lundi) à q 
23 miTKar ris de francs (426 millions L 

d’euros J, recèle une belle plus-value, k 

Siviss Life a, de son côté, réce mmen t b 

réaffirmé quH souhaitait maintenir JT 
sa participation dans le CCF, m a is m 
cette affirmation ne convainc guère, g» 
Les appétits ne manquent pas pour rc 
la banque dirigée par Charles de s» 
CroïsseL le géant néerlandais ING, B 
de longue date «faw le capital du ei 
CCF, contrôlait en décembre, avec ta U 

Banque Bruxelles Lambert (BBL) 9, 

5,03 % du capital et 5,71 % des droits ce 
de vote, et marque de Hntérét pour li* 
la France. L’assureur japonais Taiyo fri 
Mutual Lke détient 5 % des droits de 
vote et 3,65 % du capital. Et la 
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Taux de change fixe des pays €uro 


Action CCF 


eneurosï Paris 
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banque italienne IM1 San Ifeok), par- 
tenaire de Tespagnol Banco Santan- 
der, qui rient de fusionner avec le 
Banco Central FEspano (Le Monde 
du 17 janvier), flirte die aussi avec le 
CCR On hri prête l’intention d’ac- 
quérir entre 20 % et 25 % du capital 
La banque belge KBC regarde aussi 
le dossier. 

le CCF pourrait donc être la pre- 
mière banque française à changer de 
mains, sur fond de restructuration 
générale du paysage bancaire en Eu- 
rope. Dopée? par l'annonce de la fu- 
sion en Espagne Banco Santander- 
BCH, les valeurs bancaires se sont 
envolées, lundi, à la Bourse de Paris. 
Le titre CCF a terminé en hausse de 
9,41 %, à 77,9 euros (510,99 francs), 
ce qui valorise la banque à 5,7 mil- 
liards d'euros (3735 milliards de 
francs). 

Pascale Santi 


LA BOURSE de Paris était en 
baisse à la mi-journée, mardi 
19 janvier, l’indice CAC 40 cédant 
1,06 % à 4 107,61 points. La ten- 
dance était dominée par des 
prises de bénéfice après le gain 
de 239 % enregistré la veille. 


FRANCFORT 


L’INDICE DAX de la Bourse de 
Francfort a ouvert sur une 
progression de 0,43% à 
5 0S9,73 points, mardi 19 janvier. 
La tendance restait bien orientée 
après la nette progression enre- 
gistrée la veille (+ 2,07 %), la dé- 
cision des autorités brésiliennes 
de laisser flotter le real ayant été 
bien accueillie par les opéra- 
teurs. 


LONDRES 


L’INDICE FT100 de la Bourse de 
Londres a clôturé en hausse de 
3,07%, à 6 123,8 points, lundi 
18 janvier. Après le rapproche- 
ment annoncé entre Vodafone et 
Airtouch, la multiplication des 
rumeurs de restructuration dans 
l’industrie des télécommunica- 
tions, ainsi que dans le secteur 
bancaire soutenait la tendance. 


LA BOURSE de Tokyo s’est re- 
pliée, mardi 10 janvier, l'indice 
Nikkei affichant une baisse de 
035 % à 13 770,44 points. La cote 
a été affectée par la fermeté du 
yen, dont le cours face au billet 
vert s’est stabilisé à 114,75 yens 
pour 1 dollar. 


SAO PAOLO 


LA BOURSE brésilienne a pour- 
suivi son spectaculaire redresse- 
ment entamé vendredi. Lundi 
18 janvier, l’indice Bovespa a grim- 
pé de 5,43%, terminant à 7113 
points. Les valeurs exportatrices, 
qui bénéficient de la dépréciation 
de plus de 20 % de la valeur du 
real, étaient particulièrement bien 
orientées. Toutefois, les observa- 
teurs redoutent que ces gains De 
fondent très vite si le Congrès bré- 
silien n’adopte pas rapidement des 
mesures pour réduire ie déficit 
budgétaire. 


LE CONTRAT notionnel du Matif, 
qui retrace l’évolution des em- 
prunts d’Etat, était stable à l’ou- 
verture, mardi 19 janvier. □ s'éta- 
blissait à 112,99 points, en baisse 
de 2 centièmes. Le rendement de 
l’obligation d'Etat émise à 10 ans 
s’inscrivait à 3.77 %. En Allemagne, 
le rendement des emprunts d’Etat 
de même échéance s'établissait à 
3,66%. 


LE DOLLAR faisait preuve de fer- 
meté face au yen et s'échangeait 
proche de ses plus hauts niveaux 
depuis trois semaines. Mardi 
19 janvier, en début de matinée, le 
billet vert cotait 11432 yens contre 
114,13 yens à Tokyo lundi soir. 
L’euro restait stable. Il valait 1,1581 
dollar contre 1,1606 dollar à 
Londres iundi soir. Les cambistes 
anticipent que la Banque centrale 
européenne abaissera ses taux 
dans les prochains mois. 
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VALEURS EUROPÉENNES 


• L’action TNT Fost, groupe Issu 
des anciennes PTT néerlandaises, a 
bondi de 8,4%, lundi 18 janvier, 
après que le Wall Street Journal eut 
fait état de discussions en vue d’un 
éventuel rapprochement avec 
l’américain UPS. 

• L'action Nestlé a cédé 43 %, lun- 
di, après la confirmation, par le 
groupe suisse, que l’objectif de 
croissance des ventes de 4%, retenu 
pour 1998, ne pourrait pas être at- 
teint 

• Après l’annonce du projet de fu- 
sion entre les groupes espagnols 
Banco Santander (+15 %) et Banco 
Central Hïspano (+ 14,9 %), la pour- 
suite des rumeurs concernant 
d’éventuels regroupements dans le 


secteur bancaire a profité, lundi, à 
Banco Bilbao Vlzcaya (+9,9%), 
Commerzbank (+ 83 %), Dresdner 
Bank (+7/4%), San Paolo-lml 
(+ 63 %). Medîobanca (+ 6,1 %), 
Banca dî Roroa (+53%), Bardays 
Bank (+4,9%), Lloyds TSB 
(+4,9%), INC (+4,9%), Natwest 
(+43%). ABN Arnro (+44 %), Ar- 
genta lia (+3,7%) et HSBC 
(+33%). 

• L’annonce de la fusion entre Vo- 
dafone (+14,7 %) et l'américain Air- 
touch a, elle aussi, relancé, lundi, les 
spéculations, bénéficiant notam- 
ment à Coftel (+133%), Deutsche 
Telekom (+7,1 %), Britisb Telecom 
(+ 53 %), Ttetefonica (+ 3,7 %), KPN 
(+33 %) et Telecom Kalia (+2,8 %). 
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Code 

I»»* 

Court %Var. 
en Euros velBe 

1 AUTOMOB ILE . . 1 

SOMMER ALUBEW 

Ffl* 

23,17 -2.U3 

MIOILLIN U-.HM 

FR» 

30X5 -3X5 

PEUGEOT /RM 

FR* 

138,1 -1.73 

LABINAL.'RM 

FR* 

ieax +0.05 

VALEO/RM 

FR» 

71,7 -MO 

RENAULT 

FR* 

44,1 + 0,71 

BMW 

06* 

812 -0.65 

CONTINENTAL AG 

DE* 

23 

DAIMLER-BENZ AG 

DE* 

78X9 - - 

FIAT 

IT* 

2X3 -3.62 

FIAT PRIV. 

rr* 

1,62 -2X1 

MAGNETI MARELU 

fl* 

1X1 +0.77 

LUCAS VARTTY 

G3 

3,16 -0.89 

AUTCHJV SDR 

SE 

33,16 -M7 

PI RELU 

IT- 

2X3 -2.80 

VOLVO -A- 

SE 

24X5 +4,75 

VOLVO -B- 

SE 

24X0 +4,88 

VOLKSWAGEN 

DE* 

87,1 -2.19 

BASF AG 

BE * 

33X 

m«li X.-1 il /«1tMBIB5XniiR^B8î6l 


I BANQUES 



NATEXIS 

FP* 

56X -0.18 

CCF /RM 

FR * 

75X -3.08 

DEX1A+CE RM 

FR* 

128,9 +3.10 

STE GENERAL -AV 

FR * 

148X -0.34 

BNP /RM 

FR * 

77 X +1.31 

ALU ED IRISH BA 

GS 

17X3 +1 

BCAROMA 

nr* 

1.4 -3.45 

ALPHA CREDIT BA 

SR 

98X2 

SE -BAN KEN -A- 

SE 

9X7 +1X3 

DEN NORSKE BANK 

MO 

3X7 -1X9 

LLDYD5 TSB 

G3 

11.86 +1.59 

SCO POPUIAR ESP 

ES* 

85/1 - 3,40 

BCO SANTANDER N 

ES* 

— 

MERITA 

Fl* 

5X5 +1,35 

BANK OF IRELAND 

G3 

18,58 -0X8 

SV HAN DP* -A- 

SE 

38/40 +1X2 

BARCLAYSPLC 

GS 

19XS +0,36 

BAVR.HYPO-Li.VER 

DE* 

61,7 -0.48 

CHRISTIANIA BK 

NO 

3.37 -2X4 

IMI 

fl* 

13.01 . .. 

BCP REG 

PT* 

37,18 .... 

lONIANBKREGi 

GR 

60X8 ...; 

ERGO BANK 

GR 

112X2 — 

COMMXANKOFCR 

Gfl 

95X2 — 

COMMERZBANK 

OE* 

27 X ♦ 1.63 

I.B.SPAOLO TO 

IT* 

— 

UNICREDITO ITAL 

11* 

4X3 -1X9 

DEN DANSKE BK 

DK 

112.69 -0,83 

DEUTSCHE BANK A 

DE* 

49.4 -0X0 

DRESDNER BK AC 

DE* 

38X +1.04 

SPAREBANKEN N OR 

HL* 

148 -1.35 

FOERENINGSSBA 

SE 

23.31 *1.44 

FCIKUSBK 

NO 

8,78 .... 

ABBEY NATIONAL 

GB 

18.42 +0X7 

BCO CENTRAL H 15 

ES- 

10,18 -3X8 

ROLO BANCA 1473 

rr* 

22X ‘ -0X3 

NAT BANK GREE CE 

GR 

20B.BS .... 

DEMACC 

BE* 

139,7 +0,50 

ABN AM RO HOLD1N 

NL» 

17X5 -2X0 

HALIFAX 

GB 

11X8 -0.63 

IYSKE BANK REG 

DK 

76X2 +0.73 

BCO BILBAO VBt 

ES * 

_ 

KBC BANC AS SU RAN 

BE* 

71,65 -0X8 

BANK OF PIRAEUS 

GR. 

28X7 .... 

BES OVERSEAS LT 

PT» 


N0RD8ANKEN HOLD 

SE 

B/43 +2,63 

FIRST AUSTR1AN 

AT* 

49,42 - 91.41 

BANK IN TER 

ES* 

31,17 -0.64 

ARGENT ARIA RS 

ES* 

23,63 - 3.16 

KARTAL HOLDING 

DK 

42.1 B +1X9 

NATL WESTM BK 

GB 

18.08 +1X6 

ROYAL BKSCOTL 

GS 

15X8 *1.08 

U NI DAN MARK -A- 

CK 

75.77 -0.70 

OBERBANK 

AT* 

81 +2.95 

CO MIT 

IT* 

5X -0.68 

BANK AU STRIA AG 

AT* 

35X5 -4.44 

lies N 

CH 

285X5 -1.05 

CÛMIT 

!T- 

5X -0.60 

UNICREDITO ITAL 

IT* 

4X3 -1.99 

BCA INTESA 

fl* 

4X6 -2X1 


CHIMIE 


AIR LIQUIDE /RM 

FR* 

148X 

-2,35 

AGA-B- 

SE 

11/44 

-0/48 

EMS-CHEM HOLD A 

CH 

5123.72 

-1X0 

BASF AG 

DE* 

33X 


BAYER AG 

DE» 

S3X 

-2X5 

BOC GROUP PLC 

âa 

11X8 

-2 

AKZD NOBEL 

NL* 



KEMIRA 

n* 

5,66 

+.0.18 

DYNO INDUSTRIE* 

NO 

13X1 

-1.08 

UNJTOR - 

NO 

8X7 

+ 0.09 

CLARIANT N 

CH 

441,78 

-0X6 

OBASPEC CHBM 

CH 

89X1 

-1X3 

HOECH5TAC 

DE* 

34X 

-4,17 

HENKEL KGAAVZ 

DE* 

85X 

-1.72 

LEN2INGAG 

AT* 

45X 


ia 

QB 

8,74 

-1,68 

LAPORTE 

QB 

6X7 

+ 1,03 

SNIABPO 

fl* 

1X4 

r 0.69 

AGA-A- 

SE 

11,71 

+ 0.95 

PERSTDRP-B- 

SE 

8,18 

-11,67 

SOLVAY 

BE* 

60X6 

♦ 1.75 

TESSENOERLOCHE 

BE* 

44/1 

+ 2,56 

UCB 

BE* 

5255 



BARRA ÎT DtV PLC . 
BERKELEY CROUP 
BRJTOHMIWM». 
BRYANT GROUP PL 
BLAZER CROUP 
NCLHLOC 
RNNAIR 

WWftWV UK UMTS 
WOLFORDAC . 
ELECTROLUX-B- 
BANG4. QLUPSEN 
ADI ORS-SALOMON 

compas* crp 

SAS DAN MARK Afi 
GRANACA GROUP P 
RANK GROUP 
HR 

EM1 CROUP 
HUNIER DOUGLAS 
DTJ.UFTHANSA N 

KLM 

LAO8R0XE CRP 
SNRGKOUP N 
BEIÆTTON CROUP 
AMER CROUP A 
THESWATCHGRP 
THESWATCHGRP 
PERSIMMON PLC 
PômANDCRP 
COURT AU LDS TEXT 
COAT5 VTYELLA 
GWMPEYPLC 


as 
S9 
as : 
es 

GB 
HO 
Fl * 
GB 
AT* 
SE 
OK 
DE* 
OB 
DK 
GB 
CB 
ÏT* 
GB 
NL* 
DE* 
NL* 
SB 
CH 
IT* 

n* 

CH 

CM 


fl. 08 

6, K» 

1^4 

• 2X1 
2X2 
4X5 
0,78 
«5 
1SXT 

58/44 

64 

11X2 

0X7 

1\4B 

2.7B 

0X8 

8,10 

22.9 

19X5 


+0X7 
+ 0,71 
-1 

-1.14 

♦ 0.32 
+ 1.40 
-0.40 
- 1,78 
-I 1X0 
-0.39 
+1,18 
+ 0,60 
+ 0.25 


sa 

CB 

CB- : 

QB 


3X2 

19BJB 

137 

Ml 

117 

‘471.78 

MO 

MB 

1,97 

0/M 

1,44 


-0J3B 

-1,52 

+ 1.75 
-4.79 
+ 4,09 
+ 1.66 
-2X8 
-1.31 
-0.96 


*o.ia 

-0.93 
-135 
-1.18 
+ 2.TS 
+ 0,73 


+ 1 


PHARMACIE 


CONGLOMERATS 


CG IP /RM 

FR* 

48X5 

-5.39 

GAZ ET EAUX IRM 

FR » 

41X8 

+ 0.38 

QR 

fl* 

0X2 

+ 2.2 2 

KVAfKNER -A- 

m 

10X3 

-3X8 

AKER RGI -A- 

NO 

10X0 

♦ 4/44 

KVAERNER -B- 

NO 

14,09 

-2.40 

GBL 

BE» 

170,2 

-0.18 

BTR 

GB 

1X5 


SONAE INVESTTME 

PT* 

39X9 


ORKLA-A- 

NO 

12X4 

-1,75 

GENL ELECTR CO 

CB 

7X4 

-6,50 

D1ETEREN SA 

SE* 

41B 

-1.76 

INCHCAPE PLC 

GB 

1.94 

+ 0.74 

INVESTDR-Ar 

SE 

40X1 

-1X7 

INVESTOR-B- 

SE 

41X4 

-1.06 

CEVAERT 

BE* 

63X 

+ 1X7 

NORSKHYDRO 

NO 

29,34 

-0.59 

OERUKONrBUEHRL 

CH 

104X7 

.... 

ORIOA-S- 

NO 

11X2 

-2 

VEBAAG 

DE* 

40 

-1.08 


SANOFI/RM 
RHONE POUURM 
2ENECA GROUP 
A5TRA -B~ 

ASTRA-Ar 
ELAN COUP ' 
ORJONB 
ORKMA 

GLAXO WELLCOME 
BOCHE HOUX NC 
ROCHE HOLDING G 
NOVO NORDfSX B 
NOVARTIS N 
SHVTHXLINE BEEC 
SCHERINC AG 


FR. 

FR* 

GB 

SE- 


174X -3.19 

46,32 -1,79 
3M7 -0X2 
1M2 -0,89 
18X3 -0,53 
S8/4S 9434,88 
20,1 +0,50 

30 +3.09 

31,19 -0,48 
15899,20 -fl, 30 
1121 MS -0.28 
119,18 -0.95 
1763,31 -0,49 
12/» -0.34 
113X5 +1.12 


I ALIMENTATION ET BOISSON 1 

BONGRAIN /RM 

FR» 

382X -6.Î0 

DANONE . ,j. 

■; «in* 

7X2V -ZX6 

PERNOD RKARD/ 

FB * 

58X8 -1X7 

EHOBCGItSAY/.V 

FR^ 

il37X-.^2 

LVMH/RM 

FF * 

213,1 +0.05 

ALUGDOOMECQ '■ 

GS 

-..‘•/Ai a >1X7 

RIEBER & SON -B 

NO ■ 

8X5 -8.78 

BRAU-UWÜN . 

AT* 

_• 45,48 +1X4 

HELLÉNlCSUGAR 

GR 

10.08 

CARLSBtRGAS-A 

tJK.~- 

'44X4; -2X4 

ElAIS OLEAGINOU 

OR 

18X8 _ 

PARMALAT ' 

’ A4 

IX* -XX4 

HELLENIC BOTTU 

OA 

28XB 

CADBURY.SCHV1IEPP 

OB' 

vL 13XB.‘. tftsa 

UNICEF, REC 

PT* 

20X5 

CAKLSBeæ -s- 

"OK.'- 

'4S,*f r - 0187 

ASSÔQATE bwt 

QB 

7X8 -0.71 

OAhtsoo - ■ 

: ;Wt ■ 

«SM +oxo 

CH R. HANSEN HLD 

ok 

112,18 -0,60 

RASÜGRPV 

-.H* 

-••fOXS +i« 

CREENCORE GROUP 

GB 

3X8 -0X8 

UDNTB360N 

JT- 

TJ» — 

HUHTAMAEKI1 VZ 

FT» 

3ÔX +2X8 

bass ; ”:*■ 

oe 


UNDLEVER 

NL* 

' 71 +1,43 

UWLEVÉR ' ‘ 

.GB>, 

%U 40/84 

DHGEÔ 

GB 

9X1 -1X1 

RAISD GRP K ■ 


10,05 +5,73 

BBAGOËBRAUXE 

AT* 

41 X -0X5 

NESTLE Tl . 

CH.*. 

■■«wr.Ti • ■ 

KERKY GRP-A- 

GB 

12X1 -0X8 

DELTA OAUCY *. 

«fi 

• MX» — 

CULTOR-H 

Fl* 

M +1XÔ 

TATE & LYLE . .• . 

' GB 

* 0X3 +2,11 

UNK.ATE PLC 

QB 

5X6 +0X4 

HEINOŒN - • 

ML* 

50,1 -2X4 

iHn.iii VijiVii 1 iiiirr'ii'ift if*r i wi mi 


1 BIENS D'ÉQUIPEMENT | 

ALSTUM 

FR+ 

M/46 +5,76 

LEGRAND AtM '■ " 

-fR* 

yt +1X5 

SCHNEIDER /RM 

FR* 

50 -3,38 

rexel/rm ... . 

fll* 

'- 74,3.. „ 

SITA/RM 

FR. 

211,4 +0.49 

sjoa/RM-.; _7-.‘- 

fl»+. 

J2X : - 1X8 

HALHOR , 

GR 

8,74 — 

ALUSUBSELONC - 

CH 

-840X9 -1X1. 

BAA 

m 

1DX4 +0.42 

SKF.^A- 

« 

^■«y»'-AG2 

SVENDBDRG -A- 

OK 

7828X0 +1,72 

ABS AB -A- . 

• SH .* 

-‘ XJM -0X5 

ASS AS -0- 

oùfl 

SE 

8X8 -0.65 


STOKKNV 
5CHWBLES HOLD 
SCHINDLER HOLD 

■ ... 

SKF-B- 

SHANKS 4>‘ MCËRW L 
T J. CROUP PLC 
TOMRA SYSTEMS ' 
EQUANT NV 

VALMET . i . 
HEIDRXERGER DR 
KHI AC. 


KL' 

CH 

CH 


GB 

MO 

oe* 

R* 

DE* 

JLT* 


17 X ‘ -0X8 
1349,88 +1^9 
1204,06 -0.43 

2X2 . ’ 

10,89 -0X0 
3,19 +0.98 
4v43 *0,65 
28.70 -138 
67 +132 

_9j3, ’-tOJS 
SM “1.87 
2 M -5.45 


ASSURANCES 


AXA-UAP/KM 

agf/ri*--’-- *• 

ASPtS PRONIA CE 
ALÎEÀNZAfeS, 

ALUANZ AG 
ÛENStALLASS - 
TOPOANMAKKAS 
POHJplACKP.8 ‘ 


FR* 

.•ira* 

CB 

; at* 

DE- 

*r*. 

me 

n» 

GB 


126,7 

+ 1X4- 

MX 

-'-0X0 

12X8 


. T1X-- 

319,5 

-3,18 

37X 

-0/79 

171X7 

+ 0X9 

KX - 

-0X8 

6X4 

-0,41 


NETttJWASA «O 

GETRONK5 Ht 

(NTMCOMN A» 

ASX MO 

FRESENIUSMEDC ' UE 

GAM8RO-A- S£ 

RACAL El£CTCON ,ÛB 

WILLIAM DEMANT M 

oùveïti • nr. 

ROLLS ROYCE Q* 

GN CREAT NORDIC .• DR 
BAAN COMPANY RL 

OŒ : . ' *■ 

NYCOMEDAMERSHA CB 

MISVS. 

BKJT1SH BIOTE CH 

NOOA+v ‘ ‘ 

NOKIA -A- 
RADiOMÇTEft-a- 
S1EMENSAG 

snm . 

SMTTH5 IND PLC 
âaCSSOMA. 


.27,16+3X2 
42J - 


GB 

n« 

n< 

DK' 

D£< 

rri 

CB 

SE" 


0X7 

5423 

830 

MO 

87,77 

’ W» 
332 
33,19 
10 
- 2$ 
M* 

. M» 
0/40 
ISO ' 
120 
45,01" 

54X 

" 'S ' 

12X9 

2801 


+ 020 

-5^3 

♦ 5X8 
.-0.48 
-3.79 
+ TJ7 

♦ 1,29 
-1.96 
-2Æ8 
-0.72 
-1.75 



r 4 1 ■ 


-A*5 

-Ml 



-J.45 
-1X6 
-0.70 
+ fX4 




$00&r 



SCHWEERJJECKH' 

o»' 

J ‘2211X6 rf&B 

1 SERVICES COLLECTIFS 9 

ALUED ZURICH 

GB 


■ 


1 

COJ - j' 

:SB. . 

■ • 13X3 +.3,04 

SUEZ LYON EAUX/ 

FR* 

181 -1.15 

ETHNIKI GEN INS 

OR 

32X3 ... 

WEMDtrttM . 

-Wf. 

«0 +MI 

ina . - • v . •• • 

.'M* 

r- 2XS-0.44 

V1AG 

DE* 

454 -OM 

ABGON NV . 

KL* 


uforarimimE. ■■ 

OB'-. 

- UM -0X2 

SECUGbSMUHDMt 

-PT>- 

3oxb:— : 

OtSTERR ELBCÏK 

AT* 

130X8 -0X7 

FORStKMNC CODA 

DK 

102,11 -1X4 

SCE1T POWER . 

GS 

9X4. +0X2 

BUSH LIFE -7- V 

■0B. 

‘ 8X». +0.W 

ELECTRABEL 

BT» 

408,8 - 0X5 

FONDiÂRlAASS 

‘ 4T+ 

4X3 -1.40 

SYDKRAFT < 

■ 

' 17X0 -0,82 

ZURICH AUiED H - « 

;ch-.. 

. .843X0 -3.65 

TRÂCTEBEL 

BE* 

164*2. -4X8 

FOKT1SAMEVNV 

NL* 

73X6 -1- 

HAFSUJND -A- - - 

HO- 

r-W» - 

TRVQBALT1CA ■ ‘ ■; 

■OK-. 

SMXO 

C ENTRICA 

08 

1X5 — 

LEGAL & GENERAL 

GB 

11X1 +0.75 

iberdroLa 

ES* 

MX*. +0X2 

mornwCH UNioH > 

. <SB. V 

Ate +OX? 

ELECTRIC PORTUG 

PT* 

21 J» 

SWISS LIFE BP. 

CH 

603X0 -0X1 

ENDESA-- ■ 

ES'».- 

23X5 -3X2 


-s. at 


EW3CJVïRSkH^> ^ Dfe' •• ‘124*- ‘-+1.64 

GQRPMAPPREREC ES* 20,78 - 0.62 

MUBvCH.WHeOÇWR.^BE+;" 428 ' -3J& 
STOREBRAND NO 181 -3.28 

PRUDENTML-GORP - ABC -VM^ ,+ t^6 

RAS' IT» IM -1.7* 

CENËRALi HLBV1 ' ■ *7 !2J5- -.1.10 


SKANOM FOERSAE 

SÂMRÔ-À-' 


fl*' 


13,64 -D/U 

a» ; -£n 


MEDIAS 


TELECOMMUNICATIONS 


FRANCE TELECOM 

FR* 

7S -1,06 

CABLE A WHtELÊS " 

QB 

12,70 -3X7 

BRITISH TELECOM 

QB 

13,65 -2.74 

TELEDANMARK 

DK 

122X8 -0,55 

EURO PO UTAN HLD 

SE 

101,40 +1.21 

PORTUGAL TELECD 

PT* 

41X8 

TIM 

IT* 

•6,06 -1.62 

VOOAFONt GROUP 

CB 

18X0 -3.58 

HELLENIC THJEi 

GR 

25,62 ... 

DEUTSCHE TELEKO 

CE* 

34 -2X0 

TELECEL 

PT* 

195X6 

TELECOM ITAUA 

IT* 

5,12 -0.88 

TELECOM ITALIA 

IT* 

5,78 -1X7 

TELEFONICA 

sa* 

40X7 -2.48 


KONINKUJKE KPN | 


NL- 


50 


-329 



TF1 

-FR» 

18ix +2.41 

HAWLS ADUSm» • 

‘ «*; 

'155 ■ ' *101 

CANAL PLUS /RM 

FH* 

210 +2X3 

LAGARDERE SCA N 

Bt> 

36,75 +6X9 

WPP CROUP 

oé 

1 5,82 i. - 


CAS NATURAL SDG 
SWERNiKENT ' 
NATIONAL CRID G 
ANOIAN WATER ; ; 
HAFSUJND -B- 

VN . ' 

ITALCAS 

TtWHE$BMr9 . 

RWE 

EDQON,- 
SYDKRAFT -A- 
NATKffWL POWER 
POWERCEN 


E9 + 
GB"' 
GB 

•6B.2 

NO 

' AT»" 
fl* 
08, • 
DE + 
.IT» 
SE 


854 -3,48 

18^4 -0.72 
7,70 +3.85 
11,18-091 

M7 ' 


12M 
6.27 
: 15^8 
39.4 

. 


* 2.12 

-M3 

7 206 

+3.14 

-ijBi 




CARLTON'COMMUPfl 
ELSBÂER . 

BSUTBCRDUP. î--‘ 


RHsDlNTStNATIO 
INDEPENpÉKT-l'iaV 
PEARSON 
REUTERS GROUP - 
UNCrrôMSNS ATM' 
WtXÎH&KUmte /. 


q a* 

NL* 

08 

NO 

GB 
:-*+ 
GB 
.08 - 
GB " 
ML*' 


7,71 

\2JS 

’/VAWj 

10.40 

- : 8.1t. 
IM 
M ' 
IMS 

v 

«M» 

'.17736 ■ 


-AV 

“Tjn 

-ZX3 
wl fit 
-1X0 
tjyra 
,+ÔJM 
-MO 
-ïjôa 

. 





AMSTERDAM 


BIENS DE CONSOMMATION 


L'OREAL /RM 
PROMQOES/RM 

cptmDoernesa 

E5SILOR INTL/R 

CASINO CP/KM . • 
SE7TA/RM 


r- ■«»/..? 

STAGeœACH HLDG GB 
«CMC W?pP«£;:--. . qb . . 


FR * . 621,5 -0X8 . 

• "FR* ^MB+3,39 

FR* 842 -009 

c fli *•,. *38 ' ..; :+ 0X3» 
FR* 374,2 -0,19 

• PB*.: «V9.rM2 

FR* 620 -1.68 




CONSTRUCTION 


ENERGIE 


«JW +1.45 




US1NOR 

?R • 

9X9 

-3.70 

PECHrNfY-A- 

FK- 

28,74 

-1X1 

5IDEN0R 

GR 

22X7 


ACERINOT REG 

E5 » 

_ 

... 

BRITISH STEEL 

G3 

1X3 

+ 0.94 

SDPORŒL 

PT* 



.... 

TRELLEBOKG B 

5E 

7.15 


SSAB SW ST A FR 

SE 

9X1 

-1.70 

ELT.EM ASA, OSLO 

HO 

10X8 


ARJO WIGGINS AP 

G3 

1X5 

+ 0.93 

BEKAERT 

BE * 

371 

-0X4 

SONAE INDUSTRIA 

PT* 

12X4 


A'ÆSTA 

SE 

2.78 


METSAE-SERLA A 

Fl» 

ex 

-5X0 

BUNZL PLC 

GB 

3X9 

-1,61 

ASSIDOMAENAB 

55 

16,72 

+ 0X3 

CART.BURCO 

IT* 

SX 

-1,28 

MAYR-ME LNHOF KA 

AT» 

41X5 

-2.17 

RAUTARUUKKI k 

Fl » 

5,7 

+0X3 

DEÇUS SA 

CE» 

43X 

+0,47 

THYSSEN 

Dr ■ 

147X 

*3X6 

BOEHLER-UDOEHOL 

AT* 

41X 

-6,67 

PORTUŒL INDUST 

PT* 

5X4 


VOEST -ALPINE 5T 

AT* 

84,1 

-3.60 

U PM -KYMMENE COR 

Fl * 

23 

-0.86 


STORA ENSO -R- 
STORAENSO-A- 
STLVER & BARYTE 
INPAR5A 

ALUMINIUM CREEC 
ELVAL 


Fl- 

FJ. 

OR 

PT- 

GR 

GR 


JOHNSON MATTHEY GB 


VKJHALCO 
UNION MINIERE 
BUHRMANH NV 
MODO B FR 
RIOTINTO 
NORShE 5KOGIND- 
SMURFIT JEFFERS 
STORA HOPPARB - 
5VEN5KAŒLLULO 
OUTOKUMPU CH ■ 


an 

SE* 

ML+ 

SE 

SB 

NO 

OS 

SC 

SE 

FI- 


7.BS .... 
7* 

3M1 .... 
220 ... 
53X8 .... 
11^6 .... 
5,15 -0.55 
28.7G .... 
-1.18 
+ 0JB8 


BOUYGUES /RM 
IXFARGEJRM 
GROUPE CTM 
METAL /RM 
COLAS /RM 
SAINT GOBAIN /R 
TECH MP /RM 
POTAGUA -B- 
AUMAR 

AUTOSTRAOE PRW 

CHARTER 

ASKOOY 

BICC PLC 

BILFWCER& BER 

BLIIE ORCLE IND 

BPB 

ACESAREG 
CRH PLC 
SKAN«A -B- 
BCAINTESA 
QMPOR SC PS R 
CJOSTALER1A ESP 
AC OO NA 

DRACADOS CONSTR 
TITAN CB4ENT RE 
HERACLES CENL R 
SEMAPA 

HOLDÉRBANK R NA 
CBR 

AKTORSA 
MICHANIKI REC 
HELLTECHNODOR 
HQOELBERCER ZE 
HOCHTIEF ESSEN 
PHIUPP HOL2MAN 
CARADON 

FOM CO N CONTRAT 
PAJTTEK 

HOLDERBANK FINA 
AALBORG PORUAN 
UNIŒM 
WILLIAMS 
P1LKINCTT3N PLC 
RMC CROUP PLC 
ITALCEMENTI 
ITALŒMENT7 R NC 
ru car crp 
TARMAC 

TAYLOR WOODROW 
URAUTASA 
VALENOANA CEM 
SUPERFOS 
W1ENER8 BAUSTOF 


FH. 
FS* 
FS » 
Fa* 
FR* 
FR » 
FR. 
DK 
ES* 
IT* 
GB 
Fl* 
GB 
DE* 
GB 
GB 
ES* 
GB 
SE 
IT* 
PT* 
cS* 
E3* 
ES* 
CH 
CR 
PT* 
CH 
SE* 
GR 
CR 
GR 
DE* 
DE* 
DE* 
CB 
ES» 
Fl» 
CH 
DK 
fl* 
as 
GG 
GS 
17» 
fl* 

as 

GB 

GB 

ES- 

££ * 

DK 

AT* 


200 -1.98 

78X6 +1X2 
88.06 -1,95 
98X -0.81 
184 +2Æ2 

110 -3X6 

78X +2X7 

17X7 

220* -1.57 


5.19 -0,55 
14X -0X5 

0,91 +323 
16X +1.82 


2,75 +1.58 

14.03 -0.92 
13,75 -OXT 
25X7 -0.44 

4X6 -2.21 

26.3 

S4X -0.09 


32X 

85X2 

24.19 

18,15 

211X0 

BOX 

10,78 

BX3 

7X5 

67 

30,75 

140 

1.75 
S7X 

7.75 
944,78 

17X7 

8X3 

M6 


-2X2 


TOTAL /RM 
EtF AQUITAINE/ 
PtOMACAZ IRM 
REPSOL 
OMVAG 
BP AM 003 
BURMAH CA51TOL 
PETROLEUM GE0-5 
SAGA PETROLEUM 
ENTERPRISE OÏL 
CESPA 
EM 

AKER MARITIME 
OCEAN RIC 
ROYAL DLfTCH CO 
PLH5EN ENERGY 
BC 

PROSAPE 
LASMO 
SMEOV1G -Ar 
PETROF1NA SA BR 
5AIPEM 

SHELL TRANSP& 
ELECTRAFINA 


FR. 

FR. 

ES* 

AT* 

GB 

GB 

MO 

HO 

09 

ES* 

IT* 

NO 

NO 

NL* 

NO 

GB 

NO 

CB 

NO 

BE* 

rr» 

GB 

BC* 


9IX 

79 

45,7 

7B 

12X9 

10X1 

12,47 

8X9 

3X9 

32,45 

SX8 

8,69 

0X8 

39,15 

6X7 

5,73 

9,78 

IX! 

8X9 

402 

3X9 

4X6 

112 


HH 

BSINTLÆBM 

DK 

58X8 -0,11 

-1.15 

BONHEUR . 

HO 

.‘ 19X4-2X0 

-3X8 

ATIAS COPCO -A- 

œ 

18X2 -2,90 



ATLAS COPCO -G- . 

se 

‘ MX1 -2X6 

-0X8 

SVEDALA 

SE 

11X8 -0X1 

-0,73 

RHJAG 

AT +'■ 

20X:V5,‘45 

-1X0 

B8A GROUP PIC 

Cfl 

4X3 +0X9 

—4,10 

DAMPSRBS-Ar .. .. 

. OH . 

53QBX8; +3.08 

-1,37 

KOEBENHAVN LUIT 

DK 

104,12 +1X1 

-2.78 

SAURER A0BON N . ~ 

CH 

. 480/75; -1X9 

+0 JB 

FINNUNES 

n* 

32X1 -0.03 

+ 0.62 
- 9 

secuRHAS-B- . 

SE . 

- -14X2 +0X8 

METRA A 

R- 

15 _ 


BHFRSnORF AG 

DE* 

60 

+4X5 

ttstoü* ■ 

■.‘fl-. ^ 

’ MX-, 

.-MJX3 

G» 

M». 

37,88 

-1,78 

BJOTÂMERTOdC 

.-«c*. 

■rW* 

>TX» 

MODELO COFfTINEN 

PT» 

20X9 

: 

ETSCOiitUYT ' - _ 


rflM :• 

-ÛXB 

TAMRO . 

n* 

3X6 

-1X5 


ANTONOV 

c/ÿexocosrfttoi. 

RING ROSA 

■CB;..; 1 • 

nedômphics'holô 

Focyoôc. 

PROUON HOLDING 
GGCHÙI2fl4C3lV " - 
AWSPRAŸNV : 

a ttc- - . - 

HflTNV 

pwocaaNÉàrsMV'i- 

RtNé R05A WT 


Coure 

.eaCunw 

tVM. 

«Blé 


- 1 


, ‘ M 

+1,29 

10X 

+ 1.88 

.7 ’.-TT • - 

-5X9 

18,78 

-ÎX2 

• 2 ' 

-■ + 5X0 

7*5 

-0,70 

13,75 

-tX3 

25 . 

' ... 

; • irx 

-0X7 

07 

... 

: Wt 

.-3.62 

2X 

+ 2.33 


BRUXELLE5 


-1x2 

-3,04 

-0X3 

-0,83 

-1.47 


+ 0X5 
-1,41 
-1.33 
+ 0.93 
-0.58 
-0X8 


AT. 

CB 

GS 

GB 

QR 

n* 

OH 


+ 2.42 
-4.63 


SERVIŒS FINANCIERS 


+ C.75 
♦ 4.95 
-0.71 


■3.70 

■1X7 

■2.77 


■0.99 

-0.63 


8X1 

ex 

4.14 
1X1 
1X4 

2.15 
10X2 
12.05 
13X2 

166X5 


■2X7 

-3.38 

-2X6 


■0.92 

■0.66 

■2.15 

-1.23 

■1.14 

■1.99 


CONSOMMATION CYCLIQUE 


11 X 

20X7 

10,11 

24,72 

1X3 

9X2 

16X1 

8X 


+ 0,71 
-0.47 
-0.87 


-1.16 

+ 1.1S 


HERMES INTL 

FR» 

78 

-1.14 

ACCDR/RM 

FR* 

183X 

-4X2 

MOULINEX /RM 

FR* 

11,43 

-3.54 

CLUB MED. /RM 

FR* 

78,1 

♦ 6,11 

SEB/RM 

FH* 

55X 

... 

EURO DISNEY /RM 

FR* 

1,15 

+ 0.83 

PATHE/RM 

fa* 

248,6 

-1.15 

CHARGEURS RM 

FR* 

50 

♦ 0.7S 

AUSTRJAN AJRUN 

AT- 

_ 

... 

WILSON BOWDCN 

GB 

7X6 

... 

WIUJAM BAKD 

03 

1X1 

.... 


FONCIERE LVONNA 

FR* 

126 -1.95 

PARIBAS 

FR* 

82 -0X5 

BAIL INVECT iPM 

FR» 

129X +2X1 

CPR /RM 

FR* 

37X5 +1.76 

EURAFRANŒ/RM 

FR* 

640 -2 

SIMCONAIM 

FH* 

82.1 _. 

SEFIMEGN/RM 

FH* 

57.75 -ZI? 

UMBAK/RM 

FR» 

117X +0.43 

SCPHIAiRM 

FR* 

37X6 -1.66 

IMM FRANCE /RM 

FR - 

71X6 ..- 

CEQNA IRM 

FR* 

100 -0.60 

CG RP FIN ALEA - 

ES* 

125X -OAO 

FORDS AG 

BE * 

_ 

AMVESCAP 

GB 

7 JS -0.18 

BSTTISH LAND CD 

QB 

8X7 -0.65 

C5 GROUP N 

CH 

138,69 -1.92 

CAPITAL SHOPPIN 

CS 

4X5 +1.19 

LIBERTY INT .H DG 

GB 

6X6 +0X2 

31 

G3 

axa -1.58 

BPI-SGFSN 

PT» 

31X8 •_ 

INC CROEP 

NL* 

52/4 -0.19 

MEZUDIANUM 

rr* 

„„ H . i 

HAMMEXSON 

QB 

6X0 -0.26 

ALPHA FINANCE 

GR 

40.12 — 

METROVAŒ5A 

ES* 

23X3 -0.30 

ALMANV 

BE* 

74 -1X3 

V.OOUYICH PLC 

G3 

4,88 -0X1 

LAND SEOJRITIES 

G3 

10X1 -1.56 

I4EPC PLC 

GB 

5X0 -0.97 

MEDIOBANCA 

IT. 

11,15 -1X3 

PROVI DENT FIN 

CB 

13X6 -1.74 

ROOAMCO NV 

NL* 

21.7S -0.91 

SCHRODERS PLC 

GB 

1S.B8 +0,72 

5L0UGH ESTATES 

GB 

3X9 *0,72 

VALLEHERMOSO SA 

EB* 

—— ■•*. 

R VITAL HOLDING 

DK 

42.18 +1X9 

UNIM 

fl» 

0,«3 -2X7 


VA TECHNOLOGIE 
COOKSON CROUPP 
HAY5 

DaTAPLC 
HELLA5 CAN SAP’ 
RAUMAOY 
R1ETER HLDCN 
ELECTROCOMTONEN GB 
ATT1CAENTRSA _ GR 
PREMIER FARNELL 
FW 

ADECCO CHBBÜEX 

SCANIA AB -A- 

SCAN1AAB-B- 
SULZER FRATXA! 
RAH.TRACK 
SBCUQCOK 
CLYNVÆD INTL PL 
MAN AC 
KON-NEDLUOYD 
NfC . 

HANSON PLC 
IFR. 

Ml PLC 
LAHMEYER 
RENTDKIL INITIA 
RAN OSTAD HOUHN 
F LS INDlB 
ABBBAQEN 
SOPHUS BERENO • 

KONE B 
RATTN -B- 

RAT1N -A- 
SOPHUS BERENDS 
DETSONDtNTJ NO 
UL5TEIN HOLDING 
UN De AG 
DAMSKSS SVENO 
OAMP9QBS -B- . 

REXAM 
CM« 

METAUCESEU5CH 
CKN 

SEAT-RAGINE CIA 
SCSCENEVASR 
FLUGHAFEW WEN 


GB 
OB 
CH 
SE 
SE 
CH 
GB 
CS 
GB 
DE* . 
NL* 
QB 
GB ‘ 
fl+ 
QB 
DE* 
GB 
NL* 
DK 
CH. 
DK 
H»- 
DK 
DK 
DK 
NO 
NO 
DE* 
DK 
DK 
GB 
BE» 
DE* 
GB 
fl. 
CH 
AT» 


„84X -2X9 
1X0 -0.79 
8X0 +3,48 
1X5 +0X3 
18X2 -. 
10,17 +0X9 
480,78 -1 
4,79 -3.45 
7X7 . 


GOOOYS . 
PAPASTRATOSOG 
FYFIÏS - . 

IMPERIAL T08ACC 
ttECKJTT & tOfMA 
CFRUNIT5-A- ' 
AH0LD - . 
AUSTTUATABAK A 
DEHAKE 
TA8ACM-ÈRA REC 

ATHENSMEbKAL 
SAINSBURYj.PL 
SMITH A NEPHEW 
TESCOPLC 
THF POST CROB* ' 


OR ; 2SX f. — » 
GB 14X3 — 

, oa ‘ • :jMiï;. -aX3 
QB 9X8 +1X7 

.• 9S: l ;/■ W7. +OX7 
CH - 1502,12 +0.17 
3BX5 +0X9 
?0 -2,79 

78X.-.+1JU 
21X1 -1,11 
22,10; . ' 
8X7 -0X0 

. axo; :4“ 

2,67 -1X8 


INTBU90C HLD 
INn.BRACrtYi»iBtH-- 
SYNEKG1A 
WttTÜN PLANAR.:, 

ENVI PCD HLD CT 
FARDEM mxaUM ABC 
UNK SOFTWARE 8- ' 
PÀYTOWWVNAR 


' 4X8 -0.43 

«X ... 

«X 

2X5 . -0/2 
' IX +3.45 
18 ‘ — 
”8 +4J7 

2X8 - 0,42 


RLf , 

AT» 

BE.' 


FRANCFORT 


«R 


QB 

GB 


NL* B. +5,10 


2X4 

1X7 

386,78 

24.ÇJ 

24X0 

469X8 

21X0 

8X3 

2X1 


-1,18 
♦0.73 
-0X6 
-0X2 
+ 0X2 
-3X2 
+ 1.50 
+ 0.17 


COMMERCE DISTRIBUTION 


238 

9X5 

1X7 

axs 

W 

2X7 


+0X1 

-1 

+ 1X5 
-2X1 
-1X5 
+ 0.97 


6X4 -1.06 
46X -1.08 
17X7 

9MX2 -1,77 
30,63 «0.44 


MORGAN OUIOBLE 08 


NKT HOLDING 
OCEAN GROUP. 

PENINSOMÊNTJ 

PREUSSACAC 

BERGE5CN 

BERCE5EK 

LEIF HQEGH 
SANDVK-A- ' 
SANOVK-B- 
MANNESMANNAC 


DK 

QB 

GS 

DE* 

HO 

RO 

NO 


188.77 

178X9 

28X8 

8X9 

1BXS 

483 

7928X0 

6842X1 

2X4 

34 

12X 
10X2 
0X5 
- 727X4 
97,10 
2.64 
72X» 


-0.99 

+0.76 

-0.47 

-178 


CARREFOUR /RM 
PWAULTFR1HT/ ’ 
CASTOCUBOIS/R 
CUlLfiERTACM . •• 
VAUDRA HLDG N 
BOOTïCOPLC ï-^ 1 
DIRONS GROUP PL 
STOCKMANNA 
CEHEAG 
METRO 

CREAT UNIV SFOR 
NÊXTMjC 

JERONIMO MARTIN 
HENNES 8 MAUBT 
KARSTACTT AG 
ARCADUGM’ 

MARKS & SPENCER 
wh smtth crp 
RINASCENTE- 
CENTROS CmiÊR P- . 
WOLSELEY PLC 
■QNGFGHSL 


FR* 

FR- 

FR+' 

CH 


820 -1.90 

«SX -1X8 


GB 

Fl* 

DE» 

DE* 

GB 

QB 

PT. 


DE ■ 
GS 
GB 
OB: 
IT- 
E5* 
GB 


ito . ; 
218X7 
«2X6- 

14,74 

i> ; 
58X5 
68X 
9X1 

■ ty» 

46,09 

'77,75 

370 

axs.. 

5X6 
9,03 V 
9,18 
20X 
5,39 
9X0 


rijTo 

-1,13 

f2X7 


-2X6 
+ 1 

+ 0X» 
+ 0.W 
-0,35 


-0,70 

-1X3 


- 1.11 

-0X7 

-0X2 

-Ç15 

-0X3 

+0,92 


HAUTE TECHNOLOGIE 


-1.87 
*0.37 
♦1.71 
-0.58 
+ 1.43 
+0,13 
-1.04 
-2XT 
-4.72 
-1.07 
+ 3X6 


SE 

DE* 


9,13 

464 

11X2 

11X0 

10,88 

18,11 

18,11 

118,3 


♦4.07 

-o.ee 

-2 


-1.05 

-1X5 

- 1.01 

- 1 , 1 ! 


THOMSON CSF /RM 
SAGEM 

CAP GEMINI /RM 
ZODIAC 

STMICROELEC SC 
ALCATU/RM ... 
DASSAULT SYST/ . 
ALTEC SA REG- 
NERA ASA 

BRmSHAEROSRA • 
BAnœ 

MQMCANIUOATA 
TANDBERG DATA A 
BOWTHORPE 

«MA GROUP ' 

GAMBRO-B- - - 
CCHjOPLASTB 
KON. PHILIPS EL 
SAP AG 
SAP VZ 

1NSTRUMENTARIUM 


FR* 

31X6 

-7.98 

FR* 

. .603 

-1X3 

FR- 

148,9 

-4X7 

.FH+: 

18T,7 

-2.7S 

FB» 

82X 

+ 0.81 

.PS* 

9flXE 

-5X6 

FH» 

asx 

-ijr 

GR ; 

24X7 

A.. ' 

NO 

.1X8 

+ 3.01 

OB'- 1 

,/ AM 

-10X0 

BE- 

nex 

+ 0.05 

w>: ï 

" 9.13 

-0,83 

NO 

3X3 

-3.58 

Q8 


-0X8 

QB 

9/48 

-0X5 

.« ‘ 

V4 

'-■SX8 

OK 

98.08 

-1.35 

KL- 

84X0 

+.2X1 

OË- 

278,5 

+ 0X8 

ÎTE* 

‘. 317 

-0,78 

H* 

33,0 

+ 1.82 


AUCTRON 

œRTRAHDIÂG-'; . 
EUROMICRON 
. WNZINCJlR IPTORIAlCr . 
HOEFT &MIESSEL 

infûmaiec ■>• : 

INTERSHOP COMMUNK 
MUEHL^KKOÜâNC V 

PLENUM 

BÈŸASYSTEMS SÔFTW ■ ' 
CE COMPUTER EQUIPM / 
d&iuisch - ; . i 

EM.TV& MERÔlANOI " 
LHSCROUP ;.■■■'■ . 
LOtSCH UMWELTSCHUT 
MENSCH UND MASCTttN - 
MOBILCOM 

. MüEHinwoûcraa: 
PFEIFFER VACU TECH 
QMGB9 NV-.- 

REFUdUM HOLDING A 
SACKSENRUYC 
■55RO ENTSORGUNG * 
50nX50FmARE-BSî ^ .■ ’ 
TDS 

TEÛMFM( * ' 

TELES AG ~ 

TlPItL ' • Jt , 

TRANSTEC 

SALTU S TECEBdOGY' ' 
SCM MICROSYSTEMS 
5® SYSTEME . -7, .."i- '. 

SWGUU1S TECHNOLOG 
TÉCHNOTRANS 
WJLT. AUTOMOTIVE 
■1&VAG&OLKGAA': 
AUGUSTA 8 ETE IUG UN 
CE CONSUMER ELÊC1R. .... 
CENIT 5YSTEMHAUS 
GRÀmiSOFT NV 
ELSA 

MNOWBLt MEDKW 
BS BJOTtCH ZT-O 
88MEOTECH2T-0 ■ - - . 
EDB. MUSC E98 
UNTEC COMPUTER - ’ . .. 
P5L > . ' 


193 
MX:' 
38X 
121 ,, 
.134 
T98X 
94X 
. 81,5 ' 
U5,1« 
“-27X 
153 

885 ' 

. 46X' 

14,7 
'.80 •. 
416 
«X 
32,75 

JM. : 


-1.03 


-1,60 
+ 1X8 
♦ 17,54 
•‘+8X9 
-5,10 
■ -8X3 
-4.51 
■■+8^7 
-0X5 
: .r"X5 
.-1/46 
*0X2 
+ 24X5 
+ B.5B 
+ 8,55 
*0X4 
-1.85 
2X8 


28X 

-.2X3 

ÏÜ 

* 

.flX ' 

-Ï.TB >1 ■ 
+ i4xi £.* 

* !.. 

: ' 

15X 



:.aax-. 

"-3O0 ■ 

Bk. 

•“t #1 

88 

+ 2X8 

aP 


, 4* 

+J.15 

1 % 


206 

-3,30 


t m 





55X ■ 
*!A. 

-1.77 

.-ioor 

v r %- 


70,1 

-1.27 

c_ . ■' 


.3W. :■ 

-+2,19 

- 

Ni v 

115 


L V ' P 

Ï-! 

5BX 

•+2X1 



128 - 

-B.M 

Vr. ‘ 


87 

+ 2 JB 


»‘J4 

17B.06- 

<r T.’lS 

■ 

•1 


^4 




251. 
20 
87 ' 
171. 
31,2 
19X 


-4X2 
+ 0 » 





130. 

83 


+ 0X2 
+ 1k0B 
- 0.S7 
-SÆS 
-1.78 


+ CODES PAYS ZONE EURO 


FR : France - DE : ^Bonagne - E5 : Espagne 
JT : Italie .- PT : Portugal - ir ; Irlande 
LU : LmMibourg- NL : Pays-Bas - AT’ïAtib’idie' 
H : Finlande - BE : Belgique. 

CODES PAYS HORS ZONE EURO 

CH : Subie - no : Norvège - DK : Danemark 
GB : Grande-Bretagne - CR r Grèce - 5E- Suède, . 
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FINANCES ET MARCHES 


VALEURS FRANÇAISES 


• L’action Canal Plus gagnait 2,9 % à l'ouverture de la 
Bourse de Paris, mardi 19 Janvier. La première chaîne 
payante cfEurope a annoncé une augmentation de 
16 % du nombre total d’abonnements, dont one pro- 
gression de 8,7 % en France. 

• L’action Ai - liquide cédait IJ %, mardi matin, après 
rannonce d’une rationalisation de la distribution et de 
la logistique de sa branche sondage. 

• Le titre Cap Gemini affichait un repli de 2,1 %, dans 
les premiers éc h a n ges, mardi. Les opérateurs s’atten- 
daient a une hausse de phis de 35 % des résultats prévi- 
sionnels que l'entreprise de services informatiques doit 
pubtfer mercredi 

• L’action Carbone Lorraine gagnait 0,6 %, mardi, en 
début de matinée, après la publication d’un chiffre de 
croissance des ventes de 18 % en 1998, soit 2 % à struc- 
ture et change constants. 

• Le titre Club Méditerranée a gagné 53 %, mardi 
matin, après la publication d’un résultat net part du 
groupe de 17i millions de francs (26 mEDions d’euros). 

• L’action Renault progressait de 1 %, mardi matin. Le 
président de Nissan, Yoshileazu Hanawa, s’est montré 
favorable à rentrée d’un groupe étranger dame ]e capi- 
tal de sa firme. La veille, des rumeurs persistantes 
avaient fait état d’un éventuel rapprochement entre les 
constructeurs français et japonais. 
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VCON TELECO — 

•c- «0 

WESTERN TELE — 

-,«5T. 



MARD1 19 JANVIER 

Une sélection. Cours relevés à 12 K 43 


Valeurs ^ 

Court 

tnâns 

CHU % VSr. 

cabines reflb 

ADA_ 

ï&y 

41951 - 239 

AIGLE ». 

•'M : 

40137 __ 

ALCECO * 


400,79 - 0.65 

APRILSJ.K 

OBJ B 

448,67 - 3J2 

ARKOPHARMA l_ 

. -ttjSQ 

383,73 - 3 J0 

ASSU ILBQ.POP 
ASSYSTEM* 

M 

654,85 - 030 
125,04 - 2.04 

BELLE JARDIN ♦ 

vJWï 

389,07 _. 

BENETEAU CB* — 

'.W.V 

83BJ2 - 1J3 

QIOBLOCK SCT — ♦ 

. -BR 2 S 

414J9 _.. 

BISC GAROEI 


33,39 + 12.61 

BOIRON (LT)* 

•-^efczs 

428,01 + 0.69 

BOISSÉT (LY) 


327J8 +0,80 

BCUZEL CHANO- 

- 

;..50b 

46559 -2.11 

BON DU ELLE 

122,68 +3,88 

BOURGEOIS 0. — 

=>; 755 

4855 -0J6 

BRICE 

’?■*» 

296,49 - 1J2 

BRJCORAMA* 

,4V» 

29150 +3J7 

BRIOCHE PASQ — 

.-‘M' 

842,84 -0J0 




SOLERJ 

::®W® 

327 J2 +2J5 

CDA-CiE DES 


177,11 -2J2 

CEGEDIM • 

:Ï23 

259.10 ._ 

CERG-f INANCE — 

600 J0 -151 

CG81 

‘IM® 

17655 

CLAYEUX (LY) • 


45,92 

CNIM CA* 

3UB 


COFTTEM-COFI — 

.'. Sf,l9 

335J2 

OE F IN JT- H 


3H7.01 +3.50 

CA. PARIS 1 


951,14 + 0 JO 

CAILLE S. V — 

: «57 

31451 -0J7 

CAXCMRE/H. 


27156 -0.00 

CA MORBIHAN.... 

m 

81254 -0.41 

CA. DU NORD* — 

47950 -252 

CA OISE CC 


390,95 + 0.16 

CAP AS DEC 


584,12 


CATOULOLSE 

: *S-.\ 

472J9 



LE CT RA SYST 

eus 

38J7 

+ 0.68 

CA. SOMME C__ 

• ' 61.70 

339,13 -0.19 

CRCAM CO NV 

. 4OJ0 

263,69 


LEON BRUXELL._ 

. BE 55 

367,01 

- 0.08 

CRAG JUD RH .... . 

6850 

385,70 

CRCAM TOUR.P 

CRDMETAL- 

«MO 
47 ; 

369,96 

nam 

-0,17 

LOUIS DREYFU 
LVL MEDICAL 

+. an - 

• 13J1 

137,75 

89,93 

-0.52 

-0.65 

CIDER SANTE 

CODETOUR._ 

58 

5755 

367.34 .... 
378,18 .... 

OAPT A-MALLIN — 

-Jl . 



Mb-METROPÛLE_ 

• 14S . 

951,14 

+ 5.45 

COFIDUR •— 

_ T3J0 

86J9 -4.34 

CROUPE J. CD 

£M0 

350.28 

-4.64 

MEDASYS DlGI __ 

• ‘.15* 

1154 

-a.os 

CORA INDU STR—. 

'42 

275,50 .... 

DAUPHIN OTA 

6*. 

44855 

-4.78 

MANITOU •— 

12250 

605.62 

-D.1B 

OELACHAUX 5 

140 

918.34 +0,07 

DECAN CPE NO_.. 

. 'mm 

255,76 

- 0,53 

MANUTAN 

SSJS 

384,72 

-1.92 

DEMON INDUS--* 

<3,05 

2B2JB .... 

DU PAREIL AU 

' 69J0 

45659 


MARC ORIAN 

100 

65550 

-2.91 

DIGIGRAM * 

-.21 JO 

139,06 + 4.07 

EXPAN D SA- 

4*60 

205,34 

- 1,13 

MARION MAU D P . 

3BJ0 

257,79 

+ 0 JS 

DI5TRIBORG G_,. 

60,40 

330,60 + 5 

L ENTREPRISE 

ST.- 

37350 

-0,17 

MECATHERM « — 

- «WM 

163,33 

+ 0.7B 

EMIN-LEYDIER 

4350 

287,31 + 0.11 

ETAM DEVELOP — 

WS 

16651 

+ 1,21 

MCI COUTIER.-_ 

43 J5 

283,70 

♦ 1.98 

FLAMMARION S— ♦ 

2050 

10652 »~ 

EUROPEENNE C-. 

Tsjn 

«85 JS 

-1.94 

MICHEL THIER — 

107 . 

701,87 

+ 0.46 

GRAVOGRAPH 

- 10.12 

36 JB .... 

EUROPJDCTINC 

6750 

37950 

- 0.0B 

TOUPARGEL (L ._ 

11,13 

73.01 



CPE CUILLIN _.... 

21.86 

14358 -2 

EXEL IN DU STR — 

•- 88 ■ 

380,48 

♦ 0.43 

NAF-NAF s 

-1052 

71.BS 

-9 

JEAN JEAN « 

17,75 

116,43 

FACTOREM 

- 188- 

532,10 

+ 0,68 

PARIS EXPO 

' 3850 

252J4 

- 1 JB 

HBSTECHNOLO .M 

28 

103.67 - 1.54 

FACTOREM NV ♦ 

126.70 

031,10 



PENAUILLE PO—. 

230 

1508,70 

- 1,70 

HOT.REC.PARI 

138J0 

095.38 .... 

FAIVELEY » 

v 23 

16057 

-2.66 

PHYTO-UERAC _ 

: 28J0 

172J2 

* 1.54 

HUREL DUBOIS..-. 

aojo 

528,05 * 4.47 

FINACOR 

■ 

26.24 

+ 3.62 

POCHET 

86,16 

566.11 

♦ 053 

IDI — -♦ 

11850 

779,93 .... 

FINAT1SLEXJ • 

F IN INFO 

V57J® 

.«* -: 

440, N 
1010,17 

— 

RAD1ALL f 

RALLYî(CATHI — 

5750 

B3J0 

379.80 

414J6 

-0.17 
+ 0.31 

IMV TECH NO LO- 
INTER PARFUM— 

255« 

24 

168,19 .... 

157,43 -041 

FLO (CROUPE) — 

• m. 

25552 

-3.46 

REYNOLDS 

3BJ0 

253 J0 

+ 2.11 

IPO (NS) » ♦ 

38,10 

256,48 — 

FOCAL (GROUP _ 

- 4050 

267.63 

+ 1.36 

RUBIS • 

2253 

150.41 

♦ DJ0 

LABO.PHARM YG-- ■ 

£3,50 

18655 -4.36 

FRAI Kl N 2*™. — 

57 ■- 

37350 

- 3.22 

SABATE SA». — _ 

.110,10 

722.21 

-2,56 

M .B JLECTRON 

«6 

688,75 ... 

FRANKOPARIS ♦ 

1454 

9455 


SEGUIN MOKEA... 

• 72J0 

473,60 

-4.87 

N SC CPE INYJ 

91 

500.92 * 4.05 

GARONOR ACT — « 

1853 

110AO 


SIDERGIE + 

118 

76051 


NOOBE 

45J7 

29655 

GAUTIER FRAN 

,-.64JO 

357 50 

-4.72 

SIPAKEX (LY).~ 

2450 

100,71 

♦ 2.08 

ONET — . 

113,60 

745,17 + 0.17 

GEL 2000.. ♦ 

*31 

17.70 

... 

SOCAMEL-RE5C.. 

1032 

120,17 

... 

ORGASYNTH 

. 17,10 

112.17 -5 

GENERALE LOC_ 

3650 

17353 

-0,71 

SOPRA 

281J0 

1717,95 

-0.03 

PAUL PREDAUL — 

25 

163.90 - 4.94 

GEODIS *- 

‘ 8350 

4IBJ3 

-2 

SPORT ELEC 

3.73 

24.47 

+ 0J6 

PIER IMFORT,..._. 

9.12 

5952 -0.10 

G-EJ> PASQUI ♦ 

•■.150 

20.33 


STALLERGENES... 

29,10 

19058 

-1.35 

PISC DESJOY 

20 

131,10 + 2,56 

G Fl INDUSTRI 

• .*z. 

20051 

+ 3J2 

STEF-TFE « 

38,40 

258,46 

-1J5 

PLAST.VAL LO 

29 

183,67 + 0.90 

GFI INFORMAT — 

. » 

803.48 


SUPERVOX (B). — • 

05* 

19.94 


REGIONAL AIR 

3550 

235.49 - 2.84 

GO SPORT 

SM» 

41459 

+ 0,23 

SYLEA- „ - 

,- 49 

321,42 

... 

SECHE ENVIRO 

■ X 

196.79 +057 

FINANCIERE G — ♦ 

y*t* 

40.44 

... 

TF1 

161J0 

1061 J4 

♦ 2,40 

SERVICES FT 

«7,70 

444,08 -0.87 

GRAND MARNIE _ 

<78650 

3125953 

+ 021 

TRIGANO 

59,70 

19452 

+ 0,64 

SICAI 0 

»,ai 

145,62 .... 

GROUPE BOURB .. 

47J5 

30954 


UBI 50 FT ENT 

I» 

780 J9 



SMOBY (LY! » 

62 

4065® - 0.80 

CUERBET SA 

'«5 5. 

130 J1 

♦ 4,47 

UNILOG 

.380 

2492,64 

+ 0.52 

SOOICE EXP.I 

11750 

771,41 + 3.15 

GUY DEC RENNE .. 

*150 

274. BS 


VIEL ET OE..._ — 

20 A3 

1W.01 

-3.63 

SOFI8US 

6150 

339.79 

GUYOMARC H N _ 

90 - 

39357 



VILMOR.CIAUS .... 

«8 

577 J4 



SOCEPAGlPARC 

35 

229J8 .... 

HERMES INTL 

7750 

507.05 

- 2,02 

VIRBAC — 

66,10 

433J9 

-0J0 

SOLVING » 

4450 

293,87 - 4.68 

HYPARLOWLY. — ' 

■W0J9 

716,31 

+ 3.01 

WALTER V 

10050 

661.06 

+ 1,05 

S.T. DUPONT- 

850 

55,76 - 4.92 







623.16 

272JS 



sam 

17,40 

333 J3 -058 
114,14 -0.57 

1 M MOB. BATI BA„. 

«50 

324.70 

-1.9S 

AFIBEL 

41J5 


SURCOUF. 

IMS(INT.META 

■ 752 

49.98 

+ 752 

AIRFEUfINSj 

3S56 

254,90 

-052 

SYL1S • 

WJO 

486,72 -2.36 

INFO REALITE 

■.-■«y® 

288.98 

+ 1,06 

ALAIN MAN OU K.. 

27J8 

17855 

-2,39 

TEAMLOC * • 

54 

354 J2 .. . 

INT. COM PUTE 

8J1 

5552 

+ 0,11 

BOUE TARN EAU_. 

72 

472,29 



THERMADOR GP.. 

a 

32758 .... 

JET MULTTMED — 

-10640 

70959 

- 1.72 

BIOPAT • 

112 

734J7 


THERMOCOMPAC+ 

1458 

92,23 

LATECOERE* 

. S65Q 

583.47 

♦ 011 

C-A.C1 RONDE 

USAS 

01259 

... 

TRANSIOEL » 

90 

590,36 + 0.27 

LD.C 

1» s 

889 52 

+ 3J2 

CA. MIDI CC_ ■ 

. 82.75 

3*6,02 


UNION F1N.FR 

106 

B95J1 - 1J1 


stcM:mgsm 

• '■/ .T_ : w‘y , 


Une sélection. 

Coihs de dôture le 18 janvier 


Émetteurs ► 


vaieuni BBtULlre» Dai* 

diras francs»* cows 


Ad PI 

4GIPI AMBITION (AXA) A» 

AGI PI ACTIONS I AXAI i*5® 

ftlklSÜ 3615 BNP 

ANTIGONE TRËSORIE 14^330,78 

\’AT «O COURT TERME 

NATIO COURT TERME 2 

NVTIO EPARGNE 

NATIO EP. CROISSANCE " 615,1» 

NATIO EP. PATRIMOINE— ' 2B« 

NATTO EPARG. RETRAITE ' *5» 

N.ATIO EPARGNE TRÉSOR-.- 184655 

NATIO EURO VALEURS , 

NATIO EURO OBLIC— : * «458 

NATIO EURO OPPORT ; IBOJI 

NATIO EURO PE RS P£ CT. 328,11 

NATIO IMMOBILIER. 2S458 

NATIO INTER ’ "177,14 

NATIO MONÉTAIRE C ■ 8S3J5 

NATIO MONÉTAIRE O 7MJX 

NATIO O BUG. LT 3«5T 

NATIO OBLIC. MT C ' 14357 

N4TIG OBLIC MT D . 139,» 

NATIO OPPORTUNITÉS ®5l 

NATIO PLACEMENT C 12618,50 

NATO PLACEMENT D ■ 11442.62 

NATIO REVENUS " 17M ® 

NATIO SÊaiRfTÊ ' 175756 

NATIO VALEURS. W05* 




MONEDEN 

.78 UG TTESCA7E.. 


1478158 

. 4856 


tDC 


Management 


154,74 15101 
143,65 157D1 


927128,05 

1488750 

40377059 

2273,15 

403558 

170,88 

198.10 
1211257 

1369,73 

TI44.19 

1241,79 

216258 

168858 

116156 

568553 

521555 

242.11 
D44J8 
912.76 
21558 

82115,98 

7505857 

115156 

1153156 

1773,18 


18/01 

18/91 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

18/01 

15/01 

18/01 

18/01 


BANQUE PÇÇyUUKE 
ASSET MANAGEMENT 


DÉVELOP- C 269054 18/Ü1 

DÉVELOP-D P 2409,72 1B/01 


NORD SUD DÉVELOP- C.. 

NORD SUD 

MULTTHPROMCITEURS CCBP-CDC 
PATRIMOINE RETRACTE C_r 
PATRIMOINE RETRATTE D — I 


827,78 18/01 
310,38 18/01 


9695B54 18/01 
30552 18/01 


MUTUAL. DÉPITS SIC C 

(caisse D'EPARGNE 


Minitel: 

3816 CDC TRE50R 0J5 Hiwft 
2062256 18/01 
2057154 18/01 


ÉOJR. ACT. FUT.D PEA. 

ÊCUR- CAPITALISATION C. 

ÉCUR. EXPANSION C 

ECUR. GÉOVALEURS C 

ÉCUR. INVESTIS. D PÉA 

ÉC MONÉT.C/10 30/1 1/98 v- 

ÉC MON ÉT JJ/IO 30/11/96 

ÉCUR. TRÉSORERIE C J' 

ÉCUR. TRÉSORERIE D 

ÉCUR. TRIMESTRIEL D 

ÉPARCOURT-SICAV D 

GÉOPTIM C -, 

CEOPTIM D — ■*, 

HORIZON C — — -• 

PRÉVOYANCE ÉCUR. D z 

a* 


AMPUA 


ATOUT AMÉRIQUE 

ATOUT ASIE 

AID UT FRANCE EUROPE — ■- itra,18 
ATOUT FRANCE MONDE. — «,79 

ATOUT FUTUR C W5 

ATOUT FUTUR D —J WjM » 

COEMS 



277.73 

87454,35 

428451 

30351 

135459 

1221,72 


«U®. 


31151 

2172.48 

19954 

14593,67 

1308456 

268451 

109,41 



DIËZE. 
EUCASH. 
EUROOYN. 
INDKTIA, 



18757 109954 18/01 


INDOCAM COIWERT. C— 

INDOCAM CONVERT. D- 

INDOCAM EUR. NOUV. 

INDOCAM HOR. EUR. C 

INDOCAM HOR. EUR- 0 

INDOCAM MULT1 OBUC 

INDOCAM ORIENT C 

INDOCAM ORIENT D . .... 

INDOCAM UNIJAPON . «M2 

INDOCAM STR. 5-7 C. 38W4 

INDOCAM STR. 5-7 D.™— ’ £3&fft 
MONÉ-J C.„._ " 3 


MONÉJ D 

OBUFUTUR C- 
OBUFUTUR D. 

ORACTION 

REVENU-VERT. 

SEVÊA 

5YNTHÉ5IS 


170154 

•‘«58 

«751 

.18058 


ShavenBgae: 
KMfflWMaaWmn) 
18/01 
16/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 
18/01 


UNIVERS ACTIONS» 
UNI ASSOCIATIONS 

U NI -FONDER 

UNI-RÉGIONS 

UNIVAR C 

UNJVAR D.» 


- . ,«,16 

- a»M8 

- 46k48 

- ;t“«58 
... \wr 
.. ; ;mm 

- V-«« 

„ V, -4SJBB 

UNIVERS-OBLIGATIONS. ... ' 

Fonds communs de p/acements 

INDOCAM DOLLAR 3 M -1686651 

INDOCAM VAL. RESTR 

OPTALIS DYNAMIQ.C 

OPTALIS DYNAMIQ. D 

OPTALIS ÉQUIUB. C 

OPTAUS ÉQUILIB. D. 


OPTALIS EXPANSION C 

OPTA1J5 EXPANSION D ’ 

OPTALIS SÉRÉNITÉ C 

OPTAUS SÉRÉNITÉ D 

PACTE SOL. LOGEM. 


PACTE VERT T, MONDE . 


288753 

«US 

* 7757 

.: «5 5 

. 1856 
«5» 

.7S54 
■ -70J8 
- W5S 


CRÉDIT AGRICOLE 
B8*M56SS{L3FAiui) 
125121.78 19/01 
22857 18/01 
81,47 18/01 
112953 18/01 
27456 18/01 
109653 18/01 
1017.13 16/01 
213153 18/01 
2714,61 18/01 
99591350 19/01 
340452 ISAM 
237351 15/01 
1695655 19/01 
14606,65 18/01 
108S957 1S/01 
126055 18/01 
118958 18/01 

985,58 18/01 
172,19 18/01 

154.67 18/01 

845.68 18/01 
2140,85 18/01 
146551 18/01 

12414,18 19/01 


OC BANQUES 

•• -'2&M 


FRANCIC PIERRE 

EUROPE RÉGIONS 


OC PARS 


ASSOC1C. 


OCAMONDE 

CONVERTI CIC 

ECOCIC 


MENSUELOC. 


OBUDC MONDIAL 

OBUCIC HéClONS 

REVTACrC_ 


1 751 CREDIT LYONNAIS 
je» ASSET MANAGEMENT 

EURCO SOLIDARITÉ 

UON 20000 C — 

LION 20000 D 

UON-ASSOCIATIONS C 

LION-ASSOCIATIONS D 

UON COURT TERME C 

LION COURT TERME D 

U0NPLUS C 

UONPLUS D 




.- 

: 271954 

sera,» 

1BWÛB 

HttjG 

.423857 


270,70 

MJ» 


1149051 10/01 
62253 13/01 
67453 16/01 
118352 18/01 

1188.11 13/01 
119,12 15/01 

21690,76 18/01 
304,73 18/DT 
11051 19/01 
187258 18/01 

1866.11 18/01 
321,76 19/01 
301,67 19/01 
27551 19/01 


106601,62 19/01 
16971,77 14/01 
119,06 15/01 
11758 15/01 
11654 15/01 
11353 15/01 
10952 15/01 
10952 15/01 
109,46 15/01 
10456 15(01 
52259 12/01 
53559 12/01 


191,15 18/01 
174,75 18/01 
253,40 16/01 


115458 18/01 
17859 18/01 
49450 18/01 
1B335B 18/01 
10003,15 18/01 
425858 18/01 

13058 18/01 
18750 18/01 


1489 J4 18/01 
1781853 18/01 
16253,17 18/01 
11886,85 18/01 
11246,19 18/01 
27868,73 18/01 
2385656 18/01 
177SJ1 lfl/ffl 
162654 16/01 


UON TRÉSOR 


2609.79 

18/01 

OBUUON 

:.JW? 

2457,02 

18/01 

SICAV 50M — 

•14T52 

96BJ6 

tarai 

SUVAF RANCE- 

2*8.44 

1629.06 

tarai 

SUVAM 

103J6 

079J1 

tarai 

SUVARÉNTE. _ .. 

41,89 

775,44 

18/01 

SUVlNÏER. _ 

143/40 

041 J3 

18/01 

TRIUON — 

79659 

5222,01 

18/01 

dédttrrMutuei 








CM EURO PEA — 

' «58 

124 J0 

18/D1 

CM FRANCE ACTIONS '• 

- 38.26 

198,49 

18/01 

CM MIC». ACT. FRANCE ' 

• «J 

161,10 

tarai 

CM MONDE ACTIONS — 

298.» 

1042J8 

tarai 

CM OBUG. LONG TERME.-. 

107 J3 

707 J2 

18/01 

CM OPTION DYNAM 

'•■285S 

178,78 

larai 

CM OPTION ÉOUIU 

-49^7 

324 J0 

18/01 

CM OBUG. COURT TERME. 

16Û5P 

987,61 

18/01 

CM OBLIC. MOYEN TERME - ' 

31553 

2069.09 

iarai 

CM OBLIC. QUATRE ■ 

IBfiJT. 

111B59 

tarai 

Fonds communs de pfacements 



CM OPTION MODÉRATION. 

17.70 

116.10 

18/D1 

LCF t DE ROTHSCHILD BANQUE 



ASIE 2000. 

: ««i 

388 J3 

15/01 

SAINT-HONORÉ CAPITAL — 

34ZÉJ8 

22449JI 

15/01 

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. -, 

V *050 

320.76 

tarai 

ST-HONORÈ PACIFIQUE ..... . 

KV*t 

47456 

15/01 

ST-HONORÉ VIE SANTt 

J12J1 

2051 J4 

15/01 


LEGAL & GENERAL BANK 



SÊCTJRITAUX 

28056 

1902,01 

18/01 

STRATÉGIE IND. EUROPE — . 

. 13750 

122SJ1 

israi 

STRATÉGIE RENDEMENT.. ' 

38Q52 

2170J4 

15/01 



Skaw Info Poste: 


(BMMSOlOUHF/ninl 

AMPLITUDE AMÉRIQUE C - " 

■ om 

146,02 

18/01 

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 

. 225 ® 

14652 

1B/01 

AMPLITUDE EUROPE C 

. SJi 84 

215.42 

18/01 

AMPLITUDE EUROPE 0 

32JC 

211 J2 

18701 

AMPLITUDE MONDE C 

HH56 

1255.37 

10/01 

AMPLITUDE MONDE D 

.-•.17956 

1173.90 

tarai 

AMPLITUDE PACIFIQUE C - 

tZ57 

3452 

1B/D1 

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 


83,77 

ia /01 

ÉLANCIEL FRANCE D PEA— 


258 JS 

larai 

ÉLANQEL EURO D PEA 

10052 

660,02 

iarai 

ÉMERGENCE E-POST.D PEA. 

28^9 

187 ,54 

tarai 

GÊOBILYSC.. 

111.70 

732.70 

iBrai 

GEOBILV5 D 

. -KHja 

685,87 

18/01 

INTENSYS C... 

19,07 

125,00 

18/01 

INTENSYS D 

. 175* 

115,05 

larai 

KALETS DYNAMISME C 

SSÆJS 

1347,07 

18701 

XALETS ÉQUILIBRE C 

-107J5 

1230 JS 

18/01 


KALETS SÉRÉNITÉ C 

- 178,73 

1152,71 

18/01 

BALEIS DYNAMISME D.—_ 

20256 

1328.18 

IB'01 

KAIEIS ÉQUIUBRE D 

184J3 

1211,09 

18/01 

KALEIS SÉRÉNITÉ D 

-• 172J7 

1130,67 

18/01 

LATITUDE C _ _ 

23J7 

154,61 

tarai 

LATITUDE D_, 

20.9S 

137 J9 

18/01 

OBLITYS D _ 

• 10656 

B94.33 

18/01 

PLÉNITUDE D PEA 

• 48JS 

264,02 

18/01 

POSTE GESTION D.._ 

MMIt» 

14980,94 

18/01 

POSTE PREMIÈRE SI 

647053 

42444 J5 

ISAM 

POSTE PREMIÈRE 1 AN 

0B74752 

254166.41 

18/01 

POSTE PREMIÈRE 2-3— 

8386 

54877 Jfi 

18/01 

REVENUS TRIMESTR. D 

. 820,22 

5380 J9 

18/01 

THËSORA C 

16956 

1111J2 

18/01 

THÉSORA D.. . 

14BJB 

972.46 

18/01 

TRÉSOR YS C . 

42 7mm 

280493.71 

18/01 

SOLSTICE D. 

3M.75 

2405.72 

1B/D1 

sa 

SG ASSET MANAGEMENT 

usi 


Serwirmol : 


OS 36*81662 (17S F/troi 

ACT1MONÉTAIRE C- 

0039,16 

3961 4 J9 

18/01 

ACTIMONFTAIRE D 

4857,78 

30553,03 

18/01 

CADENCE 1 D 

.- 1®MS 

1078.72 

18/01 

CADENCE 2 D . ... 

. W50 

1079,05 

18/01 

CADENCE 3 D. — - 

- 162.73 

1067.44 

IB/ 01 

CAPIMONÉTAIRE C 

. ' «454 

425 J2 

iarai 

CAPIMONÉTAIRE D_ 

. «74» 

374,40 

18/01 

SOGEOBUG C/D 

. 106.N 

690 

18/01 

INTEROBLIGC —a 

- «,T3 

335 J9 

18/01 

INTERSÉLECTION FR. D 

70JI 

460 JS 

18/01 

SÉLECT DÉFENSIF C 

- 179,02 

1174,29 

18/01 

SÉLECT DYNAMIQUE C 

- 2S4JB 

1339.39 

18/01 

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 

;i«ja 

983.67 

tarai 

SÉLECT PEA 3 . 

. 14050 

920.96 

18/01 

SOCEPEA EUROPE. 

210,11 

141 7J» 

18/01 

«LG. FRANCE OPPORT. C 

376 je 

2489.68 

tarai 

S.C. FRANCE OPPORT. O. 

- S59J2 

2355.38 

larai 

SOGENFRANCE C„ 

41851 

2751.15 

tarai 

SOGENFRANCE D 

- 380J7 

2497.69 

iam 

SOC ÉPARGNE D 

- 48,77 

306,79 

1 lirai 

SOC INTE R C_ 

- 55,75 

365,70 

iarai 


LÉGENDE 

★ Hors frais. ** A titre indicatif. 
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LE MONDE/ MERCREDI 20 JANVIER 1999 


SCIENCES La température 

moyenne sur l'ensemble du globe a. 
une fais de plus, battu des records de 
chaleur en 1998. • EL NINO, phéno- 
mène dimatique cyclique de la zone 


Pacifique, et son homologue Atian- sister aux débuts du réchauffement température pfus importantes dont les du regme 
tique semblent cette fcS jouer un planétaire provoqué par les gaz à ef- causes étaient tout à fait natro^ 
rôle important dans cette tendance, fets de serre émis par l'homme, et ont été observées et la réactivité du 


uquu semraem. œne rois, jouer un planétaire provoque par tes ya*. a w au» curait. a II». '"*.'“■“7- j-x,, •. kos»nr«un olus imoor- 

rôle important dans cette tendance, fets de serre émis par l'homme, et ont été observées et la réactivité du fore«ïuencesl 
• UNE POLÉMIQUE se fait jour entre d'autres pour qui le doute subsiste, cfimat à l'activité humaine est encore tantes que celle 
certains chercheurs, convaincus d'as- •DANS LE PASSÉ, des hausses de difficile à cerner • LA MODIFICATION du changement œmatique 


Dans un entretien au « Monde », le climatologue Robert Kandel estime qu'« il est urgent de se pencher sur les effets de la redistribution de l'eau » 
qu'induirait un réchauffement planétaire, plutôt que d'essayer d'interpréter une hausse des températures aux causes difficiles à cerner 


LA NASA vient d'annoncer que 
1998 a battu tous les records de 
chaleur. Cela n'empêche pas les 
Etats-Unis d'avoir connu des chutes 
de neige et un froid exceptionnels 
début janvier. Robert Kandel ana- 
lyse cette situation paradoxale. Di- 
recteur de recherche au CNRS, il 
travaille sur le « bilan radiatif » de 
la Terre et le climat terrestre au la- 
boratoire de météorologie dyna- 
mique (CNRS, Ecole polytech- 
nique, Ecole normale supérieure). U 
vient de publier L'Incertitude des cli- 
mats (Hachette, collection Pluriel, 
206 p., 45 F, 6.S6 €) et Les Eaux du 
ciel (Hachette, collection Sciences, 
329 p., 120 F, 18.29 €). 

« Le record de température 
moyenne observé en 1998 est-il 
on signe du réchauffement pla- 
nétaire annoncé ? 

- U s'agit surtout d'une consé- 
quence de la fin du El Niiïo de1997- 
1998, le plus important depuis cin- 
quante ans. La présence de ce phé- 
nomène climatique s’est traduite 
par un hiver nettement plus doux, 
en particulier sur l’Amérique du 
Nord. Il a disparu totalement fin 
juin et son absence actuelle peut 
expliquer en partie les chutes de 
neige et les records de froid du dé- 
but de ce mois aux Etats-Unis. De la 
même manière, l’oscillation de 
l'Atlantique nord [NDLR: phéno- 
mène un peu similaire à El Nino, 
mais de périodidé plus longue] dé- 
termine la sévérité des hivers sur 
l’Europe. Dans tous les cas, il s’agit 
de phénomènes cycliques. En cli- 
matologie, >1 convient d’avoir de la 
mémoire, avant de parler de ten- 
dance nouvelle. 

- L’effet d’EI Nirto semble 


quand même se superposer à 
une tendance marquée à la 
hausse des températures. 

- C'est vrai : les températures 
moyennes ont augmenté, au total, 
d'environ 0,9degTé depuis 1910. 
Mais, en y regardant de plus près, 
on constate un réchauffement si- 
gnificatif entre 1910 et 1940, suivi 
d'une période à peu près station- 
naire, voire d'un très léger refroi- 
dissement jusqu’en 1975. La hausse 
n’est donc franche que depuis 
vingt-cinq ans seulement. Or le 
taux de dioxyde de carbone d’ori- 
gine humaine (COJ a monté régu- 
lièrement depuis le début du siècle. 
Si son influence sur l'effet de serre 
avait été aussi directe que certains 
le pensent, les températures au- 
raient dû suivre. En fait, noos 
sommes encore incapables d’expli- 
quer l'épisode 1910-1940 et, plus gé- 
néralement, pourquoi le climat a 
changé entre 1850 et 1950. 

- Cela n’a pas empêché les ex- 
perts du Groupement Intergou- 
vememental sur l’évolution du 
climat, mis en place par TONU, 
d'affirmer, dis 1996. qu’une in- 
fluence humaine sur le climat 
était détectable. 

- Ce qu’on a vu, c’est, tout 
d’abord, une hausse du taux de C0 3 
dans l’atmosphère. Son analyse 
isotopique a confirmé, que, depuis 
un demi-siède, une part impor- 
tante de ce gaz carbonique prove- 
nait de la combustion du charbon 
et du pétrole. L’étude des varia- 
tions climatiques du passé ayant 
montré que les réchauffements, 
après les glaciations, se sont ac- 
compagnés d’une augment a tion du 
CO, dans l’atmosphère, on peut 


craindre que cet ajout d'origine hu- 
maine n'accélère un éventuel ré- 
chauffement. On a pu aussi vérifier 
P influence régionale des émissions 
de dioxyde de soufre dues à la pol- 
lution industrielle. Cet effet « para- 
sol » n’est pas direct : le dioxyde de 
soufre entraîne la formation d’aé- 
rosols (gouttelettes d’adde sulfu- 
rique) qui modifient les propriétés 
des nuages. Cela accélère le refroi- 


réactivité du climat aux activités 
humaines. 

- Sera-t-il possible, an jour, 
d’isoler Pempreinte de rbomme 
dans la hausse des tempéra- 
tures? 

- La question est mal posée. Par- 
ler de * réchauffement plané- 
taire », c’est caricaturer le. change- 
ment climatique. Les variations de 
températures seront très variables 


Le retour du froid et des ouragans 


El Nlfio n’a pas que des inconvénients. Certes, 3 provoque la sé- 
cheresse en Indonésie et des ploies diluviennes sur les côtes améri- 
caines. Mais il écarte aussi les cyclones. Cela a été vérifié statistique- 
ment et confirmé cette fois encore. Aucun cyclone de s tr u cteur n’a 
ravagé la zone Atlantique-Caraïbes en 1997. El Nino avait à peine 
disparu que Mitch ravageait le Honduras. L ’ im po rta nce des dégâts 
est-elle en rapport avec r intensité de F El Nino 1997-1998 ? Difficile 
de se prononcer. Mitch a eu, en 1974, un prédécesseur tout aussi 
violent et destructeur - Fifi -, remarque le climatologue Robert Kan- 
deL Un autre cyclone avait fait trois cent mine morts au Bengladesh 
en 1969. La même incertitude plane snr l'intensité de la vague de 
froid de cet hiver aux Etats-Unis. Certes, les chutes de neige de dé- 
bat janvier resteront dans les annales américaines. Mais, en 1947 et 
en 1969, New-York a connu pire ainsi que Boston en 1969. 


dissement et compense en partie, 
mais dans certaines régions seule- 
ment, le renforcement de l’effet de 
serre. 

» Ces observations justifient 
tout à fait les précautions annon- 
cées lors des conférences de Rio et 
de Kyoto. Mais l’inquiétude légi- 
time qu’elles peuvent provoquer ne 
justifie pas, pour autant, de présen- 
ter la tendance actuelle à la hausse 
comme le réchauffement plané- 
taire attendu : on est encore inca- 
pable de mesurer précisément la 


selon les régions: Sur les conti- 
nents, elles augmenteront surtout 
la nuit en hiver. Cela devrait dimi- 
nuer les périodes de gel sans diffé- 
rences marquantes durant la jour- 
née. En fait F aspect important du 
changement climatique n’est pas la 
température, mai*; la modification 
des échanges entre Pocéan et l’at- 
mosphère, de la nébulosité et de la 
pluviométrie, a est urgent de se 
pencher sur les effets de cette redis- 
tribution de l’eau. 

» Ces recherches présentent un 


double intérêt. Elles aideront, 
d’abord, à mieux évaluer les' consé- 
quences d’un réchauffement pour 
les hommes et l’agriculture. Elles 
nous permettront, surtout, de 
mieux comprendre le fonctionne- 
ment du climat L’ean contenue 
dans l’atmosphère joue un rôle im- 
portant dans les échanges ther- 
miques. L'effet de serre est extrê- 
mement sensible à la quantité de 
vapeur d'eau en altitude. Les 
nuages, en revanche, peuvent, se- 
lon les circonstances, amplifier ou 
minimiser fortement le réchauffe- 
ment. Mais d'énormes lacunes sub- 
sistent dans nos connaissances des 
propriétés des nuages, des aérosols 
et de leur répartition. 

- Comment comptez-vous 
combler ces lacunes? 

- Q faut concilier la dimension 
microscopique - celle des goutte- 
lettes et des cristaux composant les 
nuages- avec l'observation à 
PécbeOe planétaire, tout en obser- 
vant ce qui se passe réellement in 
situ. La seule solution, c’est d’instal- 
ler sur un satellite des instruments 
permettant à la fois de mesurer le 
bQan radiatif et <F observer ce qui se 
passe à l’intérieur dès nuages. 

» Le rayonnement infra-rouge et 
visible est mesuré couramment de* 
puis l’espace. Mais fl ne fournit 
qu’tm résultat global de Fénergje 
rayonnée au-dessus de l’atmo- 
sphère. Pour sonder les nuages, fl 
faut des radars, ou des Iidars, sortes 
de radars utilisant la lumière laser 
au lien des miezo-ondes. Les hdars 
ont été très peu utilisés depuis Fes- 
pace. Leurs résultats sont specta- 
culaires pour l'observation des cir-' 
rus (écharpes nuageuses très fines). 


Jean-Paul 


Des 


» précédents historiques inscri 
dans les glaces de l'Arctique 


. ,, L’eau joue un rôle important dans des, variations climatiques restées modérées depuis )0 000 ans 
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Précipitations 


LE TEXTE diffusé par la NASA 
sur Internet est formel : « De nom- 
breux chercheurs, y compris ceux de 
la NASA, pensent que le réchauffe- 
ment planétaire est une consé- 
quence au moins partielle de l’ac- 
croissement des gaz d'origine 
humaine dans l’atmosphère. » 

Les auteurs de l’étude - James 
Hansen, Reto Ruedy, Jay Glacoe 
et Makiko Sato, de l’Institut de re- 
cherches spatiales Goddard de la 
NASA (New York) - ont examiné 
les données collectées entre le 
1" décembre 1997 et le ^dé- 
cembre 1998 par « plusieurs mil- 
liers de stations météorologiques du 
monde entier » et les mesures de la 
température de surface des 
océans effectuées par les satellites 
de la NOAA, (National Oceanic 
and Atmospheric Administration). 
« En première analyse, la tempéra- 
ture moyenne aux Etats-Unis est la 
plus chaude depuis au moins qua- 
rante ans v, concluent-ils. Mais ce 
record ne dépasse pas celui de 
1934. 


VARIATIONS INEXPLIQUÉES 

A l’échelle planétaire, la tempé- 
rature moyenne de 1998 dépasse 
« le précédent record de 1995 avec 
une telle marge qu’elle marquera 
certainement un nouveau record *». 
El Nino joue un rôle important 
dans ce réchauffemenL Sans lui, 
un tel record « n'aurait sans doute 
pas été établi ». Il n’en reste pas 
moins que la température aug- 
mente d’un demi-degré Celsius 
depuis 1975, « au moment où le 
taux de gaz à effet de serre montait 
le plus rapidement ». Plus généra- 
lement, estime James Hansen, « le 
réchauffement rapide durant les 
vingt-cinq dernières années rend 
caducs les arguments des scep- 
tiques de l’effet de serre ». 

Un jugement un peu hâtif pour 
une partie de la communauté des 
climatologues, qui, sans nier le 
risque d'un changement clima- 
tique dû aux activités humaines, 
reste •< sceptique » sur l'interpréta- 
tion de la hausse de la tempéra- 
ture planétaire moyenne enregis- 
trée depuis 1910 (0,9 degré au 


total). Entre 1910 et 1940, une aug- 
mentation presque équivalente à 
celle de la période 1975-1998 
(0,4 degré au lieu de 0,5) a été ob- 
servée, et ce à une période où le 
taux de gaz à effet de serre d’ori- 
gine humaine n’atteignait pas les 
niveaux actuels. Mieux: un léger 
rafraîchissement a eu lieu entre 
1940 et 1975. 

Ces variations restent inexpli- 
quées. Elles pourraient être liées à 
El Nino (dans le Pacifique) et à 
l'Oscillation de l'Atlantique nord 
(NAO). dont les effets sur le climat 
régional - voire planétaire - sont 
maintenant bien établis, même 
s’ils ne sont pas toujours bien 
compris. Les chercheurs respon- 
sables de la campagne internatio- 
nale Clivar (Climate Variability 
and Predictability for the 21* Cen- 
tury) ont montré que les varia- 
tions de la température moyenne 
planétaire sont nettement moins 
significatives si l’on en retranche 
l’influence de ces deux phéno- 
mènes climatiques. Mais ces der- 
niers semblent prendre de l’am- 
pleur ces dernières années. 

Au regard des variations des 
siècles précédents, on constate 
que le réchauffement actuel n’a 
rien d'exceptionnel. En étudiant 
des forages effectués dans les 
glaces du Groenland, une équipe 
de chercheurs danois a établi 
(Science du 9 octobre 1998) que. 
durant l'optimum climatique qui a 
suivi la dernière glaciation, la tem- 
pérature était supérieure de 
2,5 degrés à celle qui prévaut ac- 
tuellement. Cette période (de 
8 000 à 5 000 ans avant notre ère) 
correspond à l'apparition de 
l'agriculture. 

Depuis, le climat a été remar- 
quablement stable si l’on se réfère 
aux précédents millénaires (ainsi, 
il y a trente mille ans, il faisait 
25 degrés de moins qu'au- 
iourd'hui dans l'hémisphère 
Nord). Avec, néanmoins, quelques 
variations: vers l’an mil, il a fait 
plus chaud (un degré) qu’au- 
jourd'huL 
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L'interdiction provisoire de l'insecticide Gaucho 
satisfait en partie apiculteurs et industriels 
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Comment débusquer l’empreinte de l’homme dans les caprices du climat 
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mais Os ne parviennent pas à percer 
les nuages épais. Les radars météo- 
rologiques, plus efficaces dans ce 
dernier cas, n’ont été employés 
qu’au sol, pour des observations 
forcément localisées. Mais les 
choses évoluent. Plusieurs projets 
sont à l’étude. 

» U NASA et le CNES viennent 
d’annoncer leur association pour la 
rm'gg au point d’un satellite d'étude 
des nuages et des aérosols doté 
d’instruments d’imagerie infra- 
rouge et d'un Mar, qui devrait être 
lancé en 2003. A plus long terme, 
les Japonais et les Américains envi- 
sageraient de mettre également un 
radar météorologique en orbite. 

» Pour notre part, nous travail- 
lons à un projet plus ambitieux, que 
nous avons présenté à l’Agence 
spatiale européenne (ESA) : un sa- 
tellite doté des instruments clas- 
siques d’observation en optique vi- 
sible et infrarouge, d’un tidar et 
auss d’un radar. Cela permettrait 
de combiner, en un même point et 
simultanément, F analyse de la ré- 
partition verticale de Feau à l’inté- 
rieur des nuages avec la mesure de 
l'énergie rayonnée à leur sommet 
De telles données nous permet- 
traient d'améliorer considéraUe- 
. ment nos modèles de simulation du 
clima t. Malheureusement, cette 
mission est chère - actuellement, 
plus.de 300 millions d’euros - et la 
France et l’Allemagne viennent 
d’indiquer qu’elles so uhaitent dimi- 
nuer de 50% leur contribution aux 
programmes d’observation de la 
Ttoe en préparation à l’ES A. » 
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L’INSECTICIDE Gaucho est-il 
moribond et les apiculteurs 
peuvent-ils crier victoire? Le 
communiqué rendu public, ven- 
dredi 15 janvier, par le ministre de 
l’agriculture, Jean Gtavany, pour- 
rait le laisser croire (Le Monde da- 
té 17-18 janvier). Le ministère a en 
effet décidé d’interdire ce produit 
sur tout le territoire national des- 
tiné à la culture du tournesoL 
Mais le texte, tout en nuance, 
n'ordonne cette mesure que de 
« façon provisoire » et « dans l’at- 
tente des résultats d’études scienti- 
fiques complémentaires demandées 
à la société Bayer»» qui le 
fabrique. 

Les syndicats d'apiculteurs qui, 
depuis deux ans, accusent le Gau- 
cho de décimer les populations 
d'abeilles, essentiellement dans le 
centre et centre-ouest de l’Hexa- 


*Am** 


gone, et réclament son interdic- 
tion définitive, se sont montrés 
assez satisfaits de la décision. 
« Sans parler de victoire totale, 
c’est assurément une première 
étape satisfaisante », estime Fran- 
cis Chauvancy, de la Fédération 
départementale des syndicats 
d’exploitants agricoles (FDSEA) 
des Deux-Sèvres. «Mais, ajoute* 
t-0, nous réclamions l’interdiction 
du Gaucho sur toutes les cultures. 
Car si l’abeille butine en priorité le 
tournesol, elle ramène aussi du pol- 
len de mats et parfois du mieHat de 
blé ou d'orge, comme on a pu le 
constater lors d’analyses scienti- 
fiques. Or ces cultures sont aussi 
susceptibles d’être traitées au 
Gaucho, j» 

Plus surprenant, la firme Bayer, 
qui assure depuis des années que 
son produit n’est en rien respon- 


sable de la disparition des abeilles 
et de la chute de la production de 
miel, affiche aussi sa satisfaction. 
« En adoptant cette mesure provi- 
soire, le ministre a pris une décision 
de bon sens », assure Gérard Ey- 
riès, directeur du marketing de 
Bayer, qui s’est entretenu récem- 
ment avec des membres du cabi- 
net du ministre. Ce responsable 
insiste sur le fait que « cette me- 
sure de précaution vise en fait à 
permettre à la firme d’apporter la 
preuve définitive , par quelques 
études de laboratoires, de l’inno- 
cuité du Gaucho ». 

En effet, c’est à Bayer, et non à 
une instance scientifique indé- 
pendante, que le ministres confié 
la conduite d’études complémen- 
taires dont on attend la liste. 
* C’est le cadre habituel des procé- 
dures d’homologation des produits 


phytosanitaires», fait remarquer 
Claudine Lebon, au cabinet du 
ministre. « Mois il ne s'agit plus là 
d’une homologation qui a été don- 
née puis retirée. Il s’agit seulement 
de répondre à une légitime suspis- 
cion des toxicologues ! », critique le 
représentant de la FDSEA, qui dé- 
nonce par avance ces. examens, 
menés par «une société qui est 
juge et partie ». Le ministre a par 
ailleurs, demandé l'ouverture 
d’« une enquête épidémiologique 
complémentaire afin de déterminer 
si d’autres facteurs pourraient être 
responsables ou coresponsables» ■ 
du déclin des abeilles. Si cette dé- 
cision politique quelque peu am- 
bigüe semble aujourd’hui conten- 
ter tout le monde, elle pourrait 
demain en décevoir plus d’un: 


^4 


Vincent Tardieu 


ï 



•' î- ‘Tvwmrtai 



». 



r.-awèf *■- -- - - 

4SL TiZ ■'T'' - .i- - J. 






"A* V*-‘»-V. • .; 

.', ' «r. •£?... ; 

«•ft*. . a -U 


iVViAff.'' .'• •*■ • 

'-• ,i . . 

•-T-. .H .*■ 

ça**i 
î%;i;V *• 

■••• •' 
y* - .%yü- - 

& ;p.iW.y .. 


I»i..-Sr : r 
éfjW-”':: - 

jÿj- - - 

jfcWhfc-^ ■ 



T« 


/ 

• ■- 
A,. ’ 

S" 


• *: . 


7 ►"•■• 


W V- r,r / 


, » 
v 




t; 





=. 

? .. -IL -.' 


ri 

T 


AUJOURD'HUI-GOÛTS 


LE MONDE / MERCREDI 20 JANVIER 1999 / 23 


Semainier 


Coup de théâtre dans l'affaire du Balzar, 
jours tranquilles au Palais-Royal, 
un Japonais rue de Berri 


PLUS DE NOUVELLES. La ligne 
semblait coupée. Les fidèles du 
' Balzar s’étalent-ils enfin rendus à 
l’évidence et avaient-ils fini par 
admettre qu’fis ne faisaient déci- 
dément pas le poids devant Flo et 
Jean-Paul Bûcher réunis ? Une 
histoire de clients-citoyens défri- 
sés se terminait. Elle avait tenu 
neuf mois et agité deux ou trois 
bonnes idées qui pourraient tou- 
jours resservir en face de futurs 
profanateurs de lieux chers à nos 
souvenirs. Ce n’était déjà pas si 
maL 

Mais non. En sous-main, on 
vient de l’apprendre, les pourpar- 
lers continuaient. Les ponts de 
singe n’étaient pas rompus. En 
monnaie du même nom, le patron 
de la firme négociait un peu d’ac- 
calmie médiatique, le temps 
d’étouffer en silence le cas d’une 
poignée dé révoltés d'une fausse 
Bounty. tout ce petit personnel 
prétentieux soutenu par des es- 
prits trop forts, et qui pensait 
commodément pouvoir échapper 
aux disciplines et châtiments ré- 
glementairement appliqués par 
l’amirauté. L’esprit était pourtant 
à l’espoir. On patientait. 

CELLULE DE CRISE 

Aujourd’hui, la coupe est 
pleine. Fausses promesses, vrais 
mensonges, entourloupes à répé- 
tition aggravées d'atermoiements 
mielleux ; Jean-Paul Bûcher n'est 
décidément plus un homme fré- 
quentable. Passons à autre chose. 
Et plus précisément à cette réso- 
lution numéro B, jusqu'ici tenue 
confidentieDe, et évoquée en as- 
semblée générale en date du 
24 novembre dernier: * Création 
d'une nouvelle brasserie à proximi- 
té du Balzar : » C’est ce que la cel- 
lule de crise va proposer aux 
adhérents de l’association, en leur 
demandant leur avis sur l’idée 
d'une souscription permettant de 
mettre au point un plan de finan- 
cement pour trouver donc, dans 
les aientqurs .de l’établissement . 
prématurément retiré à l'affec- 
tion des siens, tin restaurant pro- 
fessionnel, frère putatif de l’autre. 


Un endroit bien né où 
résonnerait à nouveau 
la délicate petite mu- 
sique d’an tan. Une ba- 
taille s’achève, la guerre 
n’est pas perdue. 

Mais que l’on se rassure, 
tout n’est pas aussi sombre 
à Paris où le savoir-faire des 
repreneurs trouve parfois à 
s’employer de manière plus 
aimable. Vous reprendrez 
bien encore un peu de pi- 
voines, ou de Shunts, j’en ai 
de très fiais qui viennent 
d’arriver ce matin ; non, 
alors du fralsia à ma ma- 
nière ou de la renoncule se- 
lon ma recette. Unique, 
Jean-Paul Arabian fait pas- 
ser sa clientèle par le fleu- 
riste avant d'entrer dans 
son restaurant de la rue de 
Richelieu, Pierre au Palais-RoyaL 
. II faut toujours un plus pour éton- 
ner le chaland ; là, D est fleuri. 

Arabian, pro majuscule de l’ac- 
cuefi mis en perspective et du wel- 
come convaincant et définitif. Ses 
cuisiniers sont aux cuisines, lui 
fait son numéro en salle. Un ar- 
tiste. 11 s’est saisi, il y a deux ans, 
de cette vieille chose macaronnée 
au Michelin et lui a appris quel- 
. ques tours à sa façon qui laissent 
baba tous les ravis du « on change 
tout, on ne change rien » - lui au 
Balzar, personne n'y aurait vu que 
du feu, sinon que l’œuf en gelée 
aurait été mollet comme il le ré- 
clame et l’onglet choisi et cnit 
dans le juste tempo ; pas de 

ehanrf», 

Chance seulement pour ceux 
qui ont choisi de venir casser la 
croûte en se retrouvant entre pas 
vraiment bêcheurs à jouer les sor- 
ties en ville à petits prix. S'aiment 
et se dorlotent Ici, un peu de 
Comédie-Française (autre origî- 
. natité de rendrait, on y reçoit l’af- 
famé jusqu’à minuit), un peu de 
Conseil constitutionnel, qui loge à 
deux pàs.nie dé Montpensier. un 
peu de petits grands patrons de 
pressé escortés dé journalistes à 
la mode et bien intentionnés, un 
peu de couples en réconciliation 



de naufrage, un peu de province 
toujours émue de ne pas avoir à 
dîner encore un soir à Montbé- 
liard... Un peu de tout, saisi dans 
un halo absolument revigorant. 
Salade de boudin noir, 65 francs ; 
parmentier de joues de bœuf, 
110; selle d’agneau, 120; sorbet 
cacao, 50. Des misères. 

DES PLATS POUR GENS PRESSÉS 

Sortons d’une table française et 
disciplinée pour nous hisser au 
bastingage du bar de Lô Sushi, 
dernière production d’inspiration 
japonaise livrée à l’appétit des Pa- 
risiens. Si l’on avait encore des 
doutes, 3 ne faut plus en avoir : la 
capitale aime le poisson cru. Plus 
de réticences, c’est de l’engoue- 
ment pour longtemps. Et 0 n’est 
même plus besoin d’être à la 
mode, fl suffit seulement d’avoir 
faim. Vite préparés, vite dévorés, 
légers, sans danger; des plats 
d’hommes et de femmes pressés. 
11 convenait seulement de ne plus 
avoir peur des coutelas nippons. 
C’est fait 

On doit ce nouvel endroit de la 
rue dé Berri - au fusain d’Andrée 
Putman, designeresse du moins 


Les eaux corsa 

En 1998, 32 milliards de litres d’eau 
embouteillés ont été vendus en Europe, 
dont plus de 5 milliards en France 
seulement. Depuis quelques années, 

D existe dans notre pays un véritable 
engouement pour les crus étrangers. Sons 
couvert d’étonner ses convives, on propose 
à sa table une eau en provenance de la 
fonte des glaciers canadiens ou puisée 
au plus profond d’une nappe phréatique 
à HatvaL 

Pour surprendre, il n’est pourtant pas 
nécessaire d’aller chercher aussi loin. Les 
eaux corses sont ainsi devenues du dernier 
chic. LTJe était jusqu’ici plutôt connue pour 
ses vins aux cépages locaux : vennentino, 
sriarello ou nieüudo. 

Pointant, les sources existent sur place, et 
Peau y est même embouteillé depuis assez 
longtemps. Pendant la première moitié 
du siècle, les Belges étaient, par exemple, 
grands consommateurs de rean de Dirza, 
en Haute-Corse, « eau apéritive et 
bactéricide », comme on pouvait 
le lire sur r étiquette. 

« n existait aussi une eau gazeuse, celle 
d’Orezza, riche enfer et en manganèse, qui 



faisait partie des 
rations alimentaires 
des militaires pendant 
la guerre d’Algérie », 
raconte Georges SarrL 
L’homme connaît son 
sujet. Responsable de la 
Société corse de boissons, fl a été 
chargé, pendant près de trente ans, de 
l'exploitation de cette source, la seule qui 
soit naturellement gazeuse sur Pile. 

La concession lui ayant été retirée en 1995, 
& a réalisé, à Furiani, un forage à 83 mètres 
de profondeur, où fl va chercher Peau 
qu’il embouteille désonnais : 
l’Acqua Corsa. Celle-ci, plate au naturel, 
est gazéifiée par ses soins puis vendue sous 
cet aspect, ou sert de base à la fabrication 
du Coca-Cola, dont 11 est Punique 
producteur, dans Pile. 

En attendant qu’Orezza reprenne du 
service (les propriétaires du champagne 
Lanson viennent d’en signer la concession 
en décembre 1998), ce sont les eaux plates 
qui fout parler d'elles en Corse. La plus 
médiatisée est la Saint-Georges, une eau 
pour laquelle les propriétaires ont fait 
appel au designer Philippe Starck afin de 
redessiner la bouteille. Huit cannelures 
verticales, un bouchon noir, une étiquette 


en polypropylène : Tentreprise, 
montée par un plombier et son 
beau-frère, cafetier à Ajaccio, 
a pris un sacré coup de jeune. 
Preuve qu’elle est devenue 
une boisson à la mode, 
la boutique Colette à Paris 
la vend dans son bar à eau eu sous-sol, et 
on la trouve en rayons à la Grande Epicerie 
dn Bon Marché. 

En face d’elle, une nouvelle ventre, Zïlia, 
une eau de montagne lancée en 1995 et qui 
provient de BaJagne, non loin de CalvL 
Particulièrement douce, elle a conquis 
quelques marchés à l’exportation, 
notamment les Etats-Unis, pays pour lequel 
on a jugé utile de rajouter un dessin de 
Napoléon sur r étiquette, précisant que la 
Corse est son « birthplace »... 

Sur le continent, les sources corses ne sont 
pas encore sur toutes les tables. 

Si la région provençale commence à être 
approvisionnée, le prix du transport vers 
la capitale est, en revanche, lourd à 
assumer. La Saint-Georges, vendue 2,50 F 
la bouteille d’un litre et demi dans son île, 
est proposée deux fois plus cher à l’ombre 
de la tour ElffeL 

Guillaume Crouzet 


BOUTEILLE 



visible possible que tout ; au 
point qu’on aura le plus grand 
mal à trouver l’entrée. Cest nu. 
comme les plats. Ni chaud ni 
froid ; nu. Conçu pour ne pas s’y 
attardée Epaules contre épaules, 
déjà très chez lui, un public à l’œil 
curieux meuble ce comptoir tour- 
menté au centre duquel un mince 
tapis roulant propose les sushis, 
makis, ou sashimis du jour - clas- 
siques, de prix honnête et très 
convenables. Si on est tenté, on 
prend au vol ; on peut aussi 
commandée Le montant de l’ad- 
dition sera déterminé par la cou- 
leur de l’assiette et le nombre 
d’assiettes. Au centre du disposi- 
tif, les trancheurs tranchent Et les 
sushis tournent Ils semblent bien 
partis. 

Jean-Pierre Quélm 

* Les Amis du Balzar, 1, place 
Paul-Pain levé, 75005 Paris. Tél. : 
01-43-26-06-21. 

* Pierre au Palais-Royal, 10, rue de 
Richelieu, 75001 Paris. Tél. : 01-42- 
96-09-17. Carte 250-350 F (38 à 
53 euros). 

* Lô Sushi, S, rue de Berri (angle 
nie de Ponthieu), 750Ô8 Paris. Tél. : 
01-45-62-01-00. Assiettes : 15, 45. 
100 F {2,29 à 15,24 euros). 


A0C Haut-Médoc 

Château Lestage Simon 1997 
Cru bourgeois 

■ Charles Simon, héritier du « cru Lestage » auquel son père auver- 
gnat avait ajouté son nom lors du classement des crus bourgeois en 
1932, dérida de privilégier le merlot plutôt que le cabemet-sauvignon. 
Ce cépage s’imposait sur ce terroir, dont le millésime 1990 fut baptisé 
«le pétrus du Médoc», une quarantaine d’hectares d’un territoire 
composite en bordure de l’estuaire de la Gironde sur la commune de 
Samt-Seurin-de-Cadoume. Nous avions évoqué les qualités du 1996. 
dont le grand équilibre et l’ampleur étaient le gage d’une belle réus- 
site. Mais il faudra l’attendre, sans doute pas mal de temps encore. Le 
millésime 1997, en revanche, qui est encore en barrique, moins puis- 
sant que le précédent, sera aussi beaucoup plus facile à boire et sur- 
tout plus rapidement. Charles Simon mettra ce vin en bouteille au dé- 
but du printemps, sans filtration ni collage. A la dégustation en 
barrique, c’est un vin élégant, à la robe soutenue, d’une belle finesse, 
même s’il n’atteint pas la subtilité de ses deux aînés, le 95 et le 96. Une 
touche boisée, vanillée, un nez de fruits à maturité, et surtout un pria 
raisonnable, quand ia plupart des cru bourgeois - ne parlons pas des 
grands crus classés - sont en augmentation constante, malgré ia mé- 
vente ! Paradoxe du Bordelais. 

★ Château Lestage Simon 1997 : 75 F TTC (11,43 euros) ia bouteille â la 
propriété (par caisse de 12). 

Chartes Simon, viticulteur. Château Lestage 5imon. Saïnt-5eurin-de-Ca- 
doume, 33180 Saïrrt-Estèphe, tél. : 05-56-59-31-83. 

TOQUES EH POINTE 


BISTROT SAINT-HONORÉ 

■ Chaque année depuis bientôt huit ans, c’est ici (et non au Petit Ven- 
dôme) que se retrouvent les Bourguignon^. pour célébrer la Saint- 
Vincent, patron des vignerons, après une messe à l’église Saint-Roch 
en présence de i’évëque d’Autun. Notre information (Le Monde du 
13 janvier) était erronée : c’est le 22 janvier (et non le 21} que le souve- 
nir du diacre de l’église de Saragosse sera célébré de 13 heures à 
23 heures avec force spécialités bourguignonnes : jambon persillé, es- 
cargots, œufs en meurette, qui sont l’ordinaire de ce bon bistrot. Tout 
au long de l’année, avec les vins de Lamarche et une fameuse entre- 
côte, François-Joseph Christian met un point d’honneur à maintenir 
la tradition bistrotiêre dans ce quartier qui renaît, après cinq ans de 
travaux. Mâchon de la Saint-Vincent : 130 F (19,82 euros). A ia carte, 
compter 250 F (38,11 euros). 

* 10. rue Gomboust. 75001 Paris, tel. : 01-42-61-77-78. Fermé le di- 
manche. 

LE PAVILLON DE LA TOURELLE 

■ Deux générations d’hôtes déjà, la mère et le fils, pour la réussite de 
cet établissement, une construction fin de siècle entourée de verdure. 
L'on y savoure la cuisine sage et classique du chef Akio lkeno, dans les 
vastes salles à manger. L’on s’y enchante d'une précieuse carte des 
vins, qui permet les accords gourmands d'une salade de homard aux 
mangues, préparée à la commande, ou bien d'un rafraîchissant tartare 
de saumon au citron vert De délicates queues de langoustines sau- 
tées au basilic et un blanc de turbot rôti eh croûte signent une cuisine 
de haut goût La tradition est ici bien vivante avec le tournedos façon 
Rossini. longtemps et injustement décrié, et les aiguillettes de canard 
en salmis, accompagnées d'un simple givry de propriétaire. Pour les 
déjeuners gourmands du dimanche, signalons le pain perdu au pain 
d’épices et marmelade d'oranges. Menus: 150F (22,87 euros) (for- 
mule), 195 F (29,73 euros), 250 F (38,11 euros) (vin compris). A la carte, 
compter 350 F (5336 euros). 

★ 10, rue Larmeroux, 92170 Vanves, tél. : 01-46-42-15-59. Fermé le di- 
manche soir et le lundi. 


Gastronomie 


ARISTIPPE 

■ Dans une ancienne maison en bordure des Halles, à Paris, remise â 
neuf avec soin, Gilles Le Gallès propose une cuisine du cœur et de la 
Bretagne. Plus hédoniste qu’épicurien, comme l’enseigne semble le 
suggérer, formé auprès de Gilbert Lecoze, puis de Bernard Loi seau, le 
chef propose les produits de la mer. D'abord, les huîtres plates ou les 
creuses du Morbihan, puis les langoustines à la façon de Gilbert Le- 
coze, ouvertes en longueur, simplement poêlées, puis délicatement 
déglacées au fumet de crustacé, parfumées d’un beurre persillé et ra- 
pidement passées au four. Un hommage au bon temps du restaurant 
des Bernardins. Dans la blanquette de lotte, Bretagne oblige, le lard 
croquant parfume le poisson, le seigle et les lentilles, avec leurs tex- 
tures contrastées, accompagnent la nage de merlan * kig ha farz » ou 
bien l'andouillette de poisson. De bons desserts, comme la soupe de 
pain au miel parfumée à la cannelle et quelques vins judicieusement 
choisis, dont un petit chablis du château de Maligny. Une cuisine pré- 
cise, un cadre soigné, voila qui donne un visage nouveau et attrayant 
au quartier parisien des Halles. Menus : 170 F (25,92 euros) (déjeuner), 
220 F (33,54 euros) (dégustation). A la carte, compter 240 F 
(3639 euros). 

★ 8, rue Jean-Jacques Rousseau, 75001 Paris, tél. : 01-42-60-08-80. Fermé 
le samedi midi et le dimanche. 

Jean-Claude Ribaut 
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Vagenende 

Cuisine 
traditionnelle 
et du marché 

Setvix conüna TLJ de midi à lh du malin 
142, bd Saint-Germain - 0143266818 



Le VARENNE 

TWforf ports suj tas prwtote' JC RBAUT 
Ttand* de gigot à rai fl romarin avec puêe 
saison- Eaxflud latlxe sera uqjkussnetd- 
M 148 F Mn a ctfé compris). Vh» * propriétés 
i prix sage. (Alsace, Bw u ft l aK Touraine] 

36, rtre de VWamt - Tfl. 0L4£48A2-72 


LE JARDIN du CURÉ 

Béni sent qui bien y mange ! 

1 Cuisine du marché d l'excellent rapport 
quatté/priCMeru 89F et 129F.fism.û&nJD*'| 

6mf*meotkr11e-01 43 7919ST 
46 r. Jacques HIHelre* 13e - 01 43 42 1822 


Face au port do la Bastille 

LE MANGE TOUT 

Cuisine tradilionnrilt 
Spécialités Kouereue. Querey, Aveyron. 

Menu saveur 190 F (vin cotnpm) 
Menu du jour 99,50 F. Carte 129 F ci 1S9 F 
24, bd ds la BastOe - Tél. 01.43.43^5.15 
Lé bot service sur rtaatv. après Spe r tactea 
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Montorgneil 
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le Soir : Mena J 80 F et Carte TLJ 
38 , iue Momomuefl - 01 . 4 a 38 . 63.51 


“Un des restas indiens 
plus connus” çtbjeraua) 

MAHARAJAH 

72, bd Saint-Germain 5e 
J27 F-169F - CSataL 
01.43.54.26.07 /T.L J. 
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1 . ne des Fossés Si-Maicd 
Plia Jardin de Planus 
- 01-43.31-69-28 - 
Anbctgc aa dunne rustique. Salon. 
Menas 135 F a 228 F + Carte 
Menu toaàriqM 165 F (apéritif & vin eony.) 
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Repas d'affaires 
Menu 1 69 F 


4, Carrefour de FOdéon PARIS 6* 
Rés : 01 43 26 67 76 
Ouvert jusqu'à 2 h du matin 
Parking rue drâ FEcoIe ds Médecine 


LES MINISTERES 

'Menu 175 *F apéritif et vin compris 
Nouveau : Livraison de 
•Fruits die Mer sur tout Fa ris 
30, me de Bac - Ta DL42.61-2JJ7 


LE RESTAURANT DE LA BELLE EPOQUE 
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Bistrot Paul Bert 

l'Charmart rèsmd. vieux styfe. „ 
Les péft sont simples, renouvelés 
pour accompagner une épatante care 
de vins-' Uama dôL B8 F et Cmta 
18. rue Paul Bert « 0I4X72L24JH 

L’Ecailler du Bistrot 

HiStes et crustads sis place où à emporter 
22. rue Paul Bert « 0143.72.76.77 
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PLATEAU da FRUITS de VER 195 F 
POISSONS - CRUSTACES 
Menu de la “Mer” le soir : 170 F 
F/dlm.. lundi soir - Climatisé 
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Pluie et vent près de la Manche 


MERCREDI, pluie et vent af- 
fectent les régions proches de la 
Manche. Ce mauvais temps gagne 
au cours de la journée les régions 
s'étendant des Charentes aux Ar- 
dennes en passant par l’Ile-de- 
France. Ailleurs, le soleil est géné- 
reux. sauf autour du golfe du Lion. 
Les températures restent douces 
pour la saison. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - La matinée est do- 
minée par les nuages, la pluie et le 
vent, dont les ra raies de sud-ouest 
atteignent 80 â 90 km/h. Des éclair- 
cies se développent ensuite par 
l'ouest il fera de 11 â 13 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - La pluie arrive dès le 
matin près de la Manche, puis 
gagne les autres régions dans la 
journée. Le vent de sud-ouest 
souffle jusqu’à 80 km/h sur le litto- 
ral de la Manche. U fera de 10 â 
12 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - En 
Champagne-Ardennes, les nuages 


dominent, mais sans pluie. Dans 
les autres régions, le soleil est gé- 
néreux. Attention toutefois aux 
bancs de brouillard, essentielle- 
ment en Alsace, il fera de 10 â 
12 degrés en général, mais seule- 
ment 2 à 5 degrés en Alsace. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi -Pyrénées. - Dans les Cha- 
rentes et le Poitou la pluie arrive à 
partir de la mi-joumée. Dans le 
Sud-Ouest, après dissipation des 
brouillards matinaux, le temps est 
bien ensoleillé. En Aquitaine, le 
ciel se voile toutefois au cours de la 
journée par le nord-ouest. Maxi- 
males voisines de 12 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le soleil brille du matin au 
soir. Seul le Limousin voit le ciel se 
voiler par l'ouest dans l'après-midi. 
Il fera de 10 à 12 degrés. 

Languedoc-Roussillon,' Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse.- Dans le Languedoc, jus- 
qu’aux Cévennes, le ciel est gris 
avec de la pluie sur le relief. Par- 
tout ailleurs, le soleil est omni- 
présent n fera de 12 à 15 degrés. 


AUJOURD'HUI 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE: La ligne TGV qui relie 
Cherbourg à Lille, expérimentée 
depuis deux ans entre la Manche 
et le Nord, sans passer par Paris, 
prendra fin en juin faute d’une fré- 
quentation suffisante, a annoncé 
la SNCF. Le TGV circule quatre 
jours sur sept, à raison d’une liai- 
son quotidienne, et dessert les 
garfes de Caen, Lisieux. Evreux, 
Massy, Mame-la-Vallée et Roissy. 

■ OUZBÉKISTAN. Samarcande. 
Boukhara, Ktaiva. Trois villes 
d’Asie centrale que le voyagiste 
Transtours (dans les agences et au 
01-53-24-34-00) propose de décou- 
vrir au fil d’un circuit de S jours. 
Jusqu'au 23 mars (attention, il 
peut faire très froid), il en coûte 
7 300 F (3113 €) par personne en 
chambre double («3 étoiles 
normes locales) et pension 
complète avec le vol Paris-Tach- 
kent A/R, les transports en auto- 
car, les visites, un guide franco- 
phone et un accompagnateur. 


PRÉVISIONS POUR LE 20 JANVIER 1999 

PAPEETE 

25/31 C 

KIEV 

-5/0 C 

VENISE 

-1/8 C 

LE CAIRE 

10/17 S 

Ville par ville, les müibna/maxima de température 

, POINTE-A-PITt 

22/29 S 

LISBONNE 

9/15 C 

VIENNE 

-3/2 S 

MARRAKECH 

5/16 S 

et fêtai du ciel S : ensoleillé; N ; nuageux; 

ST-DENI5-RË. 

EUROPE 

23/27 P 

UVERPOOL 

LONDRES 

6/11 N 
B/13 P 

AMÉRIQUES 

BRASILIA 

19/29 S 

NAIROBI 

PRETORIA 

17/28 S 
23/28 P 

L : coaven; r : piuw; - : neige. 


AMSTERDAM 

7/12 C 

LUXEMBOURG 

4/9 C 

BUENOS AIR. 

17/22 P 

RABAT 

5/15 S 

FRAKEnCtrapoh 

NANCY 

4/12 S 

ATHENES 

6/13 N 

MADRID 

-1/11 N 

CARACAS 

21/29 S 

TUNIS 

10/15 P 

AJACCIO 

' 3/14 S 

NANTES 

7/11 P 

BARCELONE 

7/14 S 

MILAN 

1/8 S 

CHICAGO 

-6/1 N 

ASB4WÊAn 

; 

BIARRITZ 

S/14 S 

NICE 

5/13 S 

BELFAST 

2/6 S 

MOSCOU 

-5/-2 C 

LIMA 

19/24 N 

BANGKOK 

24/34 C 

BORDEAUX 

3/12 N 

PARIS 

s/n N 

BELGRADE 

1/7 S 

MUNICH 

1/9 C 

L05 ANGELES 

13/15 N 

BOMBAY 

19/31 S 

BOURGES 

3/11 N 

PAU 

3/13 S 

BERLIN 

5/11 N 

NAPLES 

4/13 N 

MEXICO 

7/21 S 

DJAKARTA 

25/29 P 

BREST 

8/11 N 

PERPIGNAN 

4/14 S 

BERNE 

■2/9 C 

OSLO 

1/3 N 

MONTREAL 

■61- 3 N 

DUBAI 

16/23 S 

CAEN 

7/9 N 

RENNES 

8/12 N 

BRUXELLES 

8/12 N 

PALMADEM. 

3/16 S 

NEW YORK 

t/4 S 

HANOI 

18/22 C 

CHERBOURG 

B/11 N 

ST-ET1ENNE 

2/11 S 

BUCAREST 

-4/1 C 

PRAGUE 

2/6 C 

SAN FRANCS. 

11/12 P 

HONGKONG 

16/21 S 

CIERMONT-F. 

IV12 5 

STRASBOURG 

(VI ON 

BUDAPEST 

-3/3 S 

ROME 

5/13 N 

SANT1AGCVCHI 

12/24 S 

JERUSALEM 

a/17 n 

DUON 

0/11 S 

TOULOUSE 

3/13 S 

COPENHAGUE 

5/8 P 

SEVILLE 

4/14 S 

TORONTO 

-6/-2 N 

NEW DEHU 

12/19 N 

GRENOBLE 

-1/9 S 

TOURS 

4/11 P 

DUBLIN 

2/7 S 

SOFIA 

-4/4 S 

WASHINGTON 

1/11 C 

PEKIN 

-10/1 S 

ULLE 

6/9 P 

HIAIRŒ outre- mer 

FRANCFORT 

5/11 N 

ST-PETERSB. 

•2/2 P 

AFRIQUE 


SEOUL 

-7/1 S 

LIMOGES 

5/11 5 

CAYENNE 

23/28 N 

GENEVE 

4/8 C 

STOCKHOLM 

4/6 C 

ALGER 

6/14 S 

SINGAPOUR 

25/30 P 

LYON 

2/11 S 

FORT-DE-FR. 

23/23 S 

HELSINKI 

2/4 C 

TENERIFE 

10/12 S 

DAKAR 

17/22 S 

SYDNEY 

22/25 C 

MARSEILLE 

4/13 S 

NOUMEA 

26/31 C 

ISTANBUL 

3/7 C 

VARSOVIE 

-1/3 C 

KINSHASA 

21/31 N 

TOKYO 

7/15 S 



PRATIQUE 

Les droits et devoirs des chauffeurs de taxi et de leurs clients 


PRENDRE un taxi relève parfois 
de l'aventure. « Le chauffeur roulait 
trop vite et a coupé la route à un autre 
véhicule, éditant de justesse l'accident. 
Je lui ai demande' de ralentir en lui di- 
sant pour ménager sa susceptibilité, 
que fêtais malade en voiture. Mais il 
n'a pas été sensible à l'argument Fu- 
rieux. il a stoppé net et m’a sommée 
de descendre. A 2 heures du matin, le 
boulevard était désert et je n'en me- 
nais pas large, fai répondu que si je 
descendais, je ne paierais pas. Il a 
alors redémarré en hurlant qu'il allait 
directement au commissariat roi ré- 
pondu que j'étais d’accord, alors il 
s’est mis a m'injurier, raconte Emilie. 

* Au Jeu rouge suivant deux dames 
qui s'apprêtaient à traverser sont ve- 
nues me demander si j’avais besoin 
d’aide. Avant que j’aie pu ouvrir la 
bouche, le chauffeur leur a crié que 
j'étais ivre et que j'allais leur vomir 
dessus. Les passantes ont aussitôt re- 
culé. » Arrivée chez elle, Emilie a de- 
mandé une fiche. Délivrée sur de- 
mande du client, et obligatoire pour 
toute somme supérieure ou égale à 
100 francs (1524 €), la fiche établit la 
preuve du transport et permet de si- 
gnaler le comportement délictueux 
du chauffeur de taxi à la commission 
de discipline de Paris. Ce chauffeur 


s'est rendu coupable de deux infrac- 
tions. Il n’avait pas le droit de se 
faire accompagner par un passager 
(sauf un animal familier). Ensuite, 0 
a fait preuve envers la cliente d’une 
attitude incorrecte, susceptible de lui 
valoir avertissement de la commis- 
sion de discipline à la première in- 
cartade, ou d'une suspension qui 
peut aller de quinze à quarante -cinq 
jours en cas de récidive. En 1997, la 
commission de discipline des 
conducteurs de taxis parisiens a eu à 
traiter de 108 affaires de ce genre 
pour 14 900 véhicule* «Ot a même 
vu des chau ffeurs donner une paire de 
claques à des clientes auxquelles ils 
déniaient le droit de choisir leur 
itinéraire », dit-on à la préfecture de 
police. 

Sans être victimes d’incidents aus- 
si graves, beaucoup de clients se 
plaignent Quoi de plus exaspérant 
que de héler un taxi sous une pluie 
battante et de le voir repartir après 
vous avoir demandé votre destina- 
tion? Il s'agit là d’un refus de 
conduire, qui n'est admis que si le 
chauffeur entame sa dernière demi- 
heure de service : Il peut alors préfé- 
rer les courses qui le rapprochent de 
son domicile. L'heure de fin de ser- 
vice est affichée sur Phorodateur si- 


tué à Carrière du véhicule, et cehii-d 
clignote. Cette tolérance ne vaut que 
pour les taxis en maraude ; ceux qui 
attendent dans une gare ou une sta- 
tion doivent prendre tontes les 
courses qui se présentent 
0 n'est pas rare que le chauffeur 
refuse un trajet court, estimé insuffi- 
samment rentable. « De retour de 
vacances à l'aéroport de Roissy avec 
nos quatre enfants et cinq valises, 
nous mutions deux taxis pour rentrer 
à Vîllemomble. Les huit premiers de la 
file se sont récusés ! », déplore Bruno. 
Toujours à Roissy, certains chauf- 


A savoir 

9 Tarifs : 3 ou 4 tarifs, selon les 
régions : A (de jour) ; B (de nuit, 
dimanches et jours fériés) ; C (en 
zone suburbaine et au-delà, et de 
jour avec retour à vide à la 
station) ; D (la nuit ou le dimanche 
et jours fériés, avec retour à vide à 
la station). 

• Suppléments : Prise en charge 
(13 F, 1,98 El ; dans une gare (18 F, 
2,74 €) ; bagages de plus de 5 kilos 
et colis encombrants 16 F l'unité. 
0,91 €) ; animai (4 F, 0,60 €). 

• Refus. D est interdit au 


feurs, craignant les embouteillages, 
déposent leurs clients aux portes de 
Paris ; ils prétendent alors ne pas 
connaître les rues ! Le client est 
contraint de prendre un autre taxi, 
et d'acquitter une seconde prise en 
charge. La commission a constaté 
114 refus de conduire en 1997, dont 
84 ont été sanctionnés d'un retrait 
temporaire de la carte profession- 
nelle. 

Les bagages sont également 
source de litiges. * Le sac dans lequel 
je mets mon parapluie, le journal et 
quelques documents est systématique- 


chauffeur de refuser une personne 
handicapée et son fauteuil roulant, 
ou un aveugle avec son chien. 11 ne 
doit pas prendre en charge des 
voyageurs à moins de 50 mètres 
d'une station. En revanche, il peut 
refuser des individus en état 
d’ivresse et des personnes 
accompagnées d'animaux. 
(Ordonnance interpréfectorale 
n» 97-10074 du 4 février 1997). 

• Choix. Sauf s’0 se trouve dans 
une file d'attente matérialisée, le 
client peut choisir son taxi, à 
condition de le justifier : véhicule 
plus spacieux. 


ment considéré comme un bagage, 
même si je le garde avec moi pendant 
le trajet », constate une cliente. 
Pourtant, seuls les colis de plus de 
5 kilos ou les paquets encombrants 
(poussette, skis) peuvent donner lieu 
à supplément Q arrive aussi que le 
taxi force la note en omettant de re- 
mettre le compteur à zéro. La 
commission de discipline a relevé 
148 infractions de ce type. 

D y a aussides plaintes concernant 
l'allongement des trajets, «je pre- 
nais un taxi trois fois par semaine, 
pour aller à l'hôpital ; ritméraire et le 


9 Réclamations : Au Bureau de 
la réglementation générale des 
voitures publiques de Paris, 36, 
rue des Morillons, 75732 Paris 
Cedex 15. En région, écrire à la 
préfecture de police. 

• Clandestins. Un taxi n’a pas 
le droit de racoler. Se méfier 
des chauffeurs qui proposent 
leurs services, généralement 
à proximité des gares et des 
aéroports. Prendre un taxi 
clandestin, c’est s’exposer 
à payer plus cher et à 
ne pas être indemnisé en cas 
d'accident 


prix étaient toujours différents», ra- 
conte Annie. Le chauffeur doit 
prendre l’itinéraire le plus court et le 
plus rapide ; celui-d peut varier se- 
lon Fbeure et la densité de la circula- 
tion. Le cBent a le droit d’exiger un 
trajet préféré. D’antre paît indique- 
t-on à la préfecture, «11 arrive aux 
chauffeurs débutants de se perdre. Le 
client peut alors demander une re- • 
mise, car ü n'a aucune raison de faire 
les frais de l'erreur.» 

Lorsqu’on voyage à plusieurs, on 
a parfois du mal à trouver un taxi. 
Ramant, le chauffeur doit accepter 
trois personnes, ou un couple avec 
deux entants. Au-delà, il peut refri- 
ser un quatrième passager, ou de- 
mander un supplément de 13 francs 
(1,98 €). Enfin, le pourboire n'est pas 
un dû. Or certains chauffeurs n’hé- 
sitent pas à s'en octroyer un d’auto- 
rité, en refusant de rendre la mon- 
naie ; c'est inégal. Si à la lecture de 
ces lignes vous osez encore prendre 
un taxi, sachez qu'Q existe cepen- 
dant des chauffeurs compétents, po- 
lis et attentifs au bien-être de leurs 
passagers, n en est même un, dit-on, 
qui offre le café aux clients noctam- 
bules ou matinaux. - 
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» SOS Jeux Je mots : 
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HORIZONTALEMENT 

I. Taillés par le tailleur pour le tail- 
leur. - IL Impossibles à réprimer. 

- Ui. Revenu. Bien attrapée. Aide- 
bibliothécaire à ses débuts, il a laissé 
un important petit livre. - 
IV. Redressent au passage. Bon 
conducteur. Départ de série, 
-v. Dans la masse. Blesse les 
oreilles délicates. - VI. Bien éten- 
due- Arrache à contresens. 

- VH. Partie avec le premier venu. 
Sans aspérités. Résistible dans son 
ascension. - VIII. Reiets en forêt. Se 



Aide à boucher le trou. - IX. Cours 
primaire. Mesure. Paresse dans les 
arbres. - X. Sert souvent sans 
aucune précision. 

VERTICALEMENT 

1. Taillés par le tailleur pour le 
tailleur. - 2. Tranchante en pleine 
bouche. - 3. Nymphe rapporteuse. 
Due au bacille de Hansen. 

- 4. Accompagne les petits dans la 
nuit Elu dans la confusion. - 5. Per- 
sonnel. Africain, noir et dur. 

- 6. Comme une oreille qui ne veut 
rien perdre. Pris en connaissance. 


t 


- 7. A mis l’euro en place. Choisit 

- 8. Menue monnaie. - 9. Né dans 
l’Altaï, 0 se jette dans l’Arctique. 
Sans fioriture. Interjection. 
- 10. Pour prendre l’air en solitaire. 
Dans un vivier. Grande en Amé- 
rique. - 11. Ce misanthrope a laissé 
un grand joumaL - 12. Réservé aux 
initiés. 


Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 99016 

HORIZONTALEMENT 
I- Langue-de-chat - U. Ecourte. 
Rase. - HL Cristallin. - IV. Hie. 
Tondre. - V. Ed. Ecran. Ion. - VI. Fil- 
mai. Gicla. - VU. Ré. Angle. Ali. 

- VIII. Inertie. Epar (râpe). - IX. MG. 
Duel. Né. - X. Empesé. Oueds. 

VERTICALEMENT 

1. Lèchefrite. - 2. Acridien. 
3. Noie. Emp. - 4. Gus. Emarge. 

- 5. Urticant - 6. Eta lETA). Rigide. 
-7. Delta. Leu. - S. Longe. EO. 

- 9. Crin. Elu. - 10. Handicap. - 
11. As. Rolland. - 12Tégénaires. 


Le quatrième mot 


1. Tirage : E 1 M O R R T 

a) Trouvez 48 points sans sera ta- 
bler. 

b) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. 

c) Avec ce même tirage, trouvez 

5 mots de huit lettres en le \ 
complétant avec 5 lettres diffé- 
rentes appartenant à l'un des mots 
placés sur la grille. 

N. B. Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2. Préparation de la grille de la 
semaine prochaine. 

d) D E I R S U V. Trouvez 2 sept- 
ièmes. C I N P Q U Y. En utilisant 
le E du tirage précédent, trouvez 
un sept-lettres et un huit-lettres. 

Solutions dans Le Monde du 
27 janvier 

Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 13 janvier. 

Chaque solution est localisée sur 
la grille par une référence se rap- 
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portant à sa première lettre. Lors 
que la référence commence par une 
lettre, le mot est horizontal; lors- 
qu'elle commence par un chiffre, le 
mat est vertical. 

a) COUPLEE, G 5, 81, en collante 
au-dessus de KANTIEN, ou G 9, 74 

b) DECOUPLE, K 4, 102-OPER- 


CUIE, n masc couvercle, 01, 158- 
COUPELLE, 1 D, 95-OPULENCE, 
6 C. 66-OCTUPLEE, 7 F, 67 
c) CUPIDON, génie ailé- CA- 
RIANT, qui provoque des caries- 
CONJURA. 

Michel Charlemagne 
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MUSIQUE Label historique du 

j? 22 - B,ue Note fête ses soixante ans. 
Pendant tout 1e mois de janvier, les 
clubs new-yorkais les plus presti- 
gieux reçoivent les artistes mai- 


son. # LA FRANCE accueille de son 
côté les formations d'Erik Truffez et 
de Stefano Di Battista, le trio Prysm, 
suivis de Dianne Reeves, de Jacky 
Terrasson et d'autres musiciens. Cet 


CULTURE 

LE MONDE/ MERCREDI 20 JANVIER 1999 


anniversaire s'accompagne d'un im- 
portant programme de rééditions et 
de nouveautés. • FONDÉ en 1939 par 
Alfred Lion, un Allemand ayant fui le 
nazisme, bientôt secondé par son 


compatriote Francis Wolff. Blue Note 
a porté les courants les plus nova- 
teurs du jazz, be-bop. hard-bop. free. 
En péril pendant les années 70, le la- 
bel a été relancé à partir de 1985 par 


Bruce Lundvall et s'est ouvert à des 
artistes non américains. • AVEC UN 
SENS DU GRAPHISME inégalé, Blue 
Note a aussi révolutionné l’art de 
concevoir des pochettes de disque. 
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La jeunesse intacte de Blue Note, label sexagénaire du jazz 

La plus ancienne compagnie phonographique consacrée au jazz a été fondée aux Etats-Unis en 1939 par Alfred Lion, qui avait fui l'Allemagne nazie. 

A New York et à Paris, de nombreux concerts sont organisés. Plusieurs nouveautés discographiques et un important programme de rééditions sont prévus 


AU DÉBUT de 1989, à New Yoric, 

Blue Note avait fêté le cinquan- 
tième anniversaire de sa création au 
BircOand, Fur des clubs les plus cé- 
lèbres de la voie, installé dans de 
nouveaux locaux. Les guitaristes 
Stanley jordan et Bfreü Lagrene y 
avait emmené loin dans la nuit une 
cbase, cette course-poursuite des 
solistes du jazz ; Michel Petxucaani, 
le «petit Français» était là. Art Bla- 
key, l’un des musiciens embléma- 
tiques du label, avait une fois de 
plus ravi l’assistance par son < 
énorme rire, son énergie, sa vitalité. I 
On avait évoqué la mémoire d’Al- x 
fred Lion, fondateur de la marque |j I 
en janvier 1939, mort en 1987, et 2. § 1 
celle de Frands Wolff, son ami d’en- o«” , 
tance, mort en 197L Cétait une fête g g, i 
amicale, tranquille, quatre ans 
après la renaissance de Blue Note ü « « • 
sous la présidence de Bruce Lund- § $&, 1 
val 

Cette année, Bhie Note s'empare z® m 
de New York. Pratiquement un 2 *”■ 
concert chaque jour durant (e mob o 
de janvier dans les clubs les phis o 
connus de la ville (le Birdland à S 
nouveau, le Sweet Basil, Flridram, le 
Village Vanguard, te Blue Note...), mob a 
Visa a édité une version spéciale de tifs, 
sa carte de paiement à Feffigie d’Ait Si IV 

Blakey, réservée aux titulaires du France 
compte First USA Platinmm. Le conde 
programme témoigne de rimpor- selon c 
tance du label, le deuxième après tée pa 
Verve. La plupart des artistes de Note : 
Blue Note jouent un soir; une se- Erik Th 
maine : Eliane Elias, Cassandra VV2- fano E 
son, Dianne Reeves, Joe Lovano, . trois sj« 
Bob Dorough, Max Roach, Gonzalo de la c 
Rubalcaba, Pat Martino, les petits de Jacl 
derniers Javon Jackson, Brian maine: 
Blade, le trio Medeski, Martin & d’autre 
Wood, qui fait un carton aux Etats- de jazz 
liras *, le saxophoniste Greg Osby au activité 
Sweet Basil et te pianiste jacky Ter- A Pa 

rassort à nridiuro termineront le trio Pr 
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Cinq albums mythiques de 
Blue Note : • The 
Connection » (1960), de 
Freddie Redd, « At The Café 
Bohemia » (1955), des Jazz 
Messengers, « Somethm' 
Else » (1958), de Camtonbaïl 
Adderley, « Bottants Up ! » 
(1959), de The Three Soumis, 
et « Love Coll » (1968), 
d'Omette Coleman, 


mob avec leurs quartettes respec- 
tifs. 

Si New York est à la fête, la 
France n’est pas en reste. La se- 
conde patrie du jazz - la première, 
selon certains musiciens - sera visi- 
tée par plusieurs artistes Blue 
Note : tes groupes du trompettiste- 
Eriklhxffaz et du saxophoniste Ste- 
fano Di Battista, le trio Prysm - 
trois signatures «c locales » -, suivies 
de la chanteuse Dianne Reeves et 
de jacky Terrasson dans les se- 
maines à venir, avant l’arrivée 
d’autres musiciens de la compagnie 
de jazz, la plus ancienne encore en 
activité. 

A Paris, Thrffaz. Di Battista et le 
trio Prysm, qui réunit le pianiste 


Nouveautés et rééditions 

Trois enregistrements en public sont déjà publiés par Blue Note : 
Towb Hall Concert (1985), avec Herbie Hancock, Joe Henderson, Tony 
Williams— ; Banned in New York, du saxophoniste Greg Osby, en 
quartette 0997) ; Live in New York, dn guitariste Stanley Jordan. Sont 
annoncés un nouvel album dn saxophoniste PhD Woods, The Rev 
and I, avec Johnny Griffin, et on hommage à Miles Davis de la chan- 
teuse Cassandra WBson, 7 Yaveling Miles. Un coffret de sept doubles 
CD retrace l’histoire du label (The Blue Note Years 1939-1999). 

Les rééditions rassemblent sous Fétiquette « Commisse nr Sériés * 
des enregistrements méconnus on encore inédits (Gfl Mellé. jufius 
Watbins en sextette—) et certains disques mythiques, comme At The 
Café Bohemia, des Jazz Messengers, Bottoms Up!, de The Three 
Sounds, The Connection, de Freddie Redd ou Go !, de Dexter Gordon. 
Cette série d’une centaine de références, produite au Japon, repro- 
duit les pochettes originales, les bandes ayant été remastérisées par 
l’ingénieur du son Rudy Van Gelder. 

Les grandes heures d'une maison singuiière 


• Les origines. Naissance, en 1909 
à Berlin, d'Alfred Lion ; 0 fùît 

F Allemagne nazie et s’installe à 
New York en 1938. fl entend les 
pianistes de boogie Albert 
Animons et Meade Lux Lewis tors 
d’un concert à Carnegie HalL fls 
seront les premiers artistes à 
enregistrer pour la compagnie 
phonographique qu'3 crée sous le 
nom de Blue Note le 
6 janvier 1939. Ami d’enfance de 
Lion . Frands Wolff quitte 
(’ Allemagne pour les Etats-Unis à 
la fin de 1940. Il deviendra le 
photographe attitré de Blue Note 
et secondera Alfred Lion pour les 
enregistrements et l’organisation. 

• Les premiers artistes. En juin 
1939, Uon signe le clarinettiste 
Sidney Bechet ; le pianiste Eari 
HJnes figure aussi sur le catalogue. 
Le label s’intéresse à Tessor des 
formations moyennes issues des 
grands orchestres ; le 
saxophoniste Ike Québec ou le 
tromboniste Benny Morton le 
rejoignent- Ike Quebec met lion et 
Wolff en contact avec les jeunes 
solistes du be-bop : les pianistes 
Bud R>weS,Tadd Dameron, 

Horace Siiver ou Wynton Kelly, le 
saxophoniste James Moody, le 
trompettiste Fats Navarro, le 
batteur Ait Blakey. Le label : 
accompagne tes débuts de 

TheJonious Monk. 


• Une méthode. Réputés pour 
rattention portée aux répétitions 
avant les enregistrements - deux 
jours quand les autres labels 
donnaient aux musiciens à peine 
une journée -, Alfred Lion et 
Frands Wolff font, en octobre 
1953, la connaissance de 
Frngénieur du son Rudy van 
Gelder. Avec l’arrivée du graphiste 
Reid Miles, en 1956, Blue Note a 
dorénavant une identité visuelle et 
sonore. 

• L’âge d’oc Le label défend, de 
1954 à 1966, le jazz post-bop et le 
bard-bop. Art Blakey, Horace 
Siiver et l’organiste jîmmy Smith 
sont rejoints par les trompettistes 
Miles Davis, Freddie Hubbard et 
Donald Byrd, les saxophonistes 
Sonny Roffins, John Coltrane, 
Jadde McLean et Dexter Gordon, 
îe vibraphoniste Mflt Jackson, le 
pianiste Herbie Nichols, le 
guitariste Grant Green- Conseiller 
et directeur artistique, Ike Quebec 
meurt en 1963 ; Q est remplacé par 
le pianiste et producteur Duke 
Fearson. S’ajoutent, dans les 
années 60, des représentants de 
l’avant-garde comme le pianiste 
Cecfl TSylor et les saxophonistes 
Omette Coleman, Sam Rrvers ou 
EricDofphy. Le label permet de 
découvrir te pianiste Andrew HID 
ou le tromboniste Grachan 
Monnir ÏIL Le pianiste Herbie 


Pierre de Bethmann, le contrebas- 
siste Christophe Wallemme et 1e 
batteur Benjamin Henocq, se pro- 
duiront au New Moming du 20 au 
22 janvier, là même où Art Blakey 
(mort en 1990) venait chaque an- 
née. D'une capacité de 500 places 
- bien tassées - et fort d'une his- 
toire qui a pris la forme d'une lé- 
gende, comparable à ceOe de Blue 
Note, le chib a tout du lieu te plus 
adéquat pour une célébration qui 
s’appuie en partie sur un passé 
prestigieux. Les trois formations 
participeront au Midem, 1e 27 jan- 
vier, avec le pianiste Manuel Roche- z 
man, récente signature du départe- > 
ment jazz de la branche française x 
du japonais Sony Music. Ne g 
manque que le saxophoniste julien g 
Lourau, chez WEA, pour avoir un g 
état quasi complet des jeunes so- ü 
listes français qui, ces derniers mois, § 
sont venus grossir les rangs des ma- m 
jors du disque. Chez BMG, où le dé-- z 
paitementjazz français a permis au 2 
saxophoniste américain Steve Cole- g 
man d’enregistrer plusieurs albums o 
à succès, une série de disques de £ 
pianistes a été récemment pro- 
duites ici (Stefan Oliva ou Alain 
Jean-Marie auprès de Paul Bley). 

A Londres, où il est venu ren- 
contrer les responsables d’EMI Mu- 
sc, la major britannique qui distri- 
bue Blue Note, Bruce Lundvall s’est 
expliqué, en quelques mots, sur 
cette tendance actuelle dans le jazz. 

II y voit à la fois une stratégie claire 
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pour renforcer l’implantation de 
Blue Note en France - de la même 
manière, sa société a signé avec des 
artistes locaux au japon, au Brésil 
(Eliane Elias), en Grande-Bretagne 


le jazz et comme un gisement de 
créativité. * Historiquement, la 
France a toujours été très attentive au 
jazz, ajoute-t-il. L'étape suivante 
avec Erik Trvjfaz, Stefano Di Battista 


(Tommy Smith) ou aux Pays-Bas - et Prysm serait qu'ils viennent jouer 
et une attention artistique portée à régulièrement aux Etats-Unis, à New 
un pays qu’Q considère à la fois York, dans les grandes villes. De 
comme un marché important pour même que la France ne peut pas uni- 


quement recevoir des artistes améri- 
cains, les Etats-Unis ne peuvent pas 
se contenter de leurs seuls artistes, 
même s'il est vrai qu’il est difficile 
d'imposer des musiciens européens 
chez nous. » 

Le président de Blue Note, 
comme son ami et collègue Tommy 
Upumma (producteur, responsable 
du jazz chez Universal Music, deve- 
nu propriétaire de Polygrara), 
comme Ahmet Ertegun, le légen- 
daire fondateur d' Atlantic, est de 
ceux qui continuent d’aller en- 
tendre la musique en direct et 
écoutent des dizaines de maquettes 
parce qu'ils sont d’abord des pas- 
sionnés de musique. Ds ont vu l’in- 
dustrie du disque se transformer en 
une activité « scientifique » où, 
même dans des secteurs comme le 
jazz ou la musique classique, 
souvent considérés comme les dan- 
seuses des grosses compagnies, D 
faut impérativement faire du chiffre 
et répondre à des objectifs établis 
tors de séances hebdomadaires où 
les courbes de vente servent de par- 
titions. 

CONTINunÉ FRANÇAISE 

Avec Truffaz. Di Battista et 
Prysm, Blue Note France annonce 
des chiffres de vente satisfaisants : 
1e trompettiste a vendu, en 1998, 
11 000 exemplaires de son disque 
The Dawn. où jazz et jungle se 
mêlent ; Prysm (Second Corning) et 
Di Battista M Prima Vista) en sont 
environ à 4 500 exemplaires cha- 
cun. Dans les trois cas, comme pré- 
cédemment avec Michel Ffetrucria- 
ni, jacky Terrasson et Bireli 
Lagrene, le son et l'image Blue Note 
sont respectés, fruffaz illustre l’at- 
trait du label pour les courant funk 
et dansants, dans les années 70 : le 
quintette de Di Battista se réfère au 
hard bop des Jazz Messengers ; et te 
trio Prysm rappelle le Herbie Han- 
cock acoustique des années 60. 
Mais, pour Bruce Lundvall. plus que 
l’adéquation avec le jazz tel que 
Blue Note l’a définie, c'est d'abord 
parce qu'il y a des individualités qui 
s’affirment que le public s’y re- 
trouve. Ce qui, selon lui, reste la 
meüteure définition d’un musicien 
de jazz. 

Syhvàtt Sictier 

★ Prysm. Stefano Di Battista Quîn- 
tet les 20 et 21 janvier ; Erik Truffez 
Quartet avec Nya, le 22 janvier, 
21 heures. New Moming, 7-9, rue 
des Petites-Ecuries, Paris 10*. M* 
Château-d'Eau. Les 20 et 21 janvier. 
Tel. : 01-45-23-51-41. 120 F. 


Hancock y enregistre certains de 
ses disques les plus fameux. 

• La période grise. La compagnie 
Liberty Records prend te contrôle: 
de Blue Note en 1966. Lion reste 
quelques mois à son poste avant 
de laisser à Pearson et à Wolff le 
soin de faire durer le labeL Ce 
qu’ils feront jusqu'à la mort de 
Wolff, en 197L Hard-bop et jazz 
fusion cède le pas aux musiques 
d’accompagnement A partir de 
1975, te label ne produit plus de 
nouveaux artistes. 

• La résurrection. Le 

22 février 1985, un concert au 
Town Hall de New York est 
l’occasion d’annoncer la relance 
de la firme, placée sous la 
responsabilité de Bruce Lundvall. 
Les premières signatures sont 
ceBes du pianiste Michel 
Petrucriani, du guitariste- Stanley 
Jordan et du chanteur Bobby 
McFerrin. Alfred L’on meurt le 
2 février 1987 en Californie. Fidèle 
aux principes de ses créateurs, 

Blue Note révèle ou accompagne 
tes carrières des pianistes Benny 
Green, Jacky Tfenasson et Conzalo 
Rubalcaba, des saxophonistes Joe 
Lovano et Greg Osby, du guitariste 
John Scofield, du clarinettiste Don 
Byron, dés chanteuses Cassandra 
Wilson et Dianne Reeves. En 
France, le trompettiste Erik 
Truffaz, le saxophoniste Stefano di 
Battista et Je trio Prysm rejoignent 
1e catalogue. 


Le génie du graphisme dans 961 centimètres carrés 


À L'ORIGINE de Blue Note, fi y 
a la guerre, l'exil, un tandem gé- 
nial (Francis Wolff et Alfred Lion), 
leur idée de la photo en noir et 
blanc, la saisie des postures, des 
visages et des fumées, et le sens 
du graphisme. H y a surtout, indis- 
sociable de la musique produite et 
inventée par la marque, une façon 
inégalée de considérer la pochette 
de disque, sa matière, le gram- 
mage de son carton, la composi- 
tion de son image. Les disques 
Blue Note ont compté parmi les 
plus beaux objets inventés par des 
hommes qui avaient un œil. 

Ordinairement, la couverture 
d’un trente-trois tours est carrée, 
31 centimètres de côté, illustration 
au recto, texte au verso (dans la 
plupart des cas), ligne d'indica- 
tions sur la tranche pour le dis- 
quaire, l'ensemble plus ou moins 
soumis à une esthétique tarti- 
gnolle ou prétentieuse. C'est une 
époque où le fétichiste aura pas 
mal souffert. Voir les Impulse l par 
exemple : avec leur bandeau, leur 
épaisseur, leur double couverture 
et la large tranche orangé-noir qui 
sert à les repérer dans toute disco- 
thèque : il n’est que trop tentant 
de les ranger ensemble. L’obses- 
sionnel s’y retrouve, 1e scrupuleux 
s’y perd. Blue Note malmène Fun 
et l’autre : on connaît pas mal 
d'amateurs (vivant souvent en mi- 


lieu ouvert) qui n’auront gardé les 
Blue Note que pour la couverture. 
En pleine période noire, dans les 
années 70, les japonais ont tout 
reconstitué avec une fidélité de 
soleil levant, jusqu’à la texture du 
carton. Au milligramme près. 
C'est à cela que Fod reconnaît 
l'amour. 

RAPPORT STUPÉFIANT 

Le fétiche, dans la théorie freu- 
dienne, c’est le substitut - façon 
de parler - du pénis maternel. Le 
style Blue Note donne à cette ver- 
sion des faits une réponse assez 
confortable. Primo, le substitut en 
question est un carré plat de car- 
ton (élégante manière de régler la 
quadrature du cercle du disque), 
d’une surface de 961 centimètres 
carrés (à deux doigts du nombre 
d'or). Question d’imaginaire, c'est 
moins compromettant qu'un sty- 
lo, un cigare ou une clarinette ba- 
veuse. De toute façon, ainsi que le 
fait observer Freud, 0 ne faut pas 
voir le mal partout, « il y a toujours 
un moment où un cigare ne symbo- 
lise rien d’autre qu'un cigare ». 

Donc, le cercle carré. Blue Note 
a littéralement inventé un rapport 
de l’image (la photo), du lettrage, 
de la lettre, la couleur des lettres, 
au carré de 961 centimètres carrés 
qui est stupéfiant Jusqu’au ma- 
niérisme. Ce disque de Horace 


Parlan, par exemple : son Mo- 
rin ^ 'and Croovin \ numéro S4028 : 
immense plage mauve paie, unie, 
pleine page, sans un mot, défiant 
toutes tes lois du marketing. Un 
bandeau noir à droite avec la pho- 
to du pianiste, dont on devine la 
main gauche. Le titre en lettres dé- 
tournées et disposées au cordeau. 
Le fin du fin, c'est l’intégration 
graphique du logo (la mention 
«stéréo»* en capitales, te slogan 
« Thefinest in jazz since 1939 *, sur 
rectangle noir), et l'ovale noir où 
s’inscrit le numéro de série. Per- 
sonne à être allé si loin dans l'élé- 
gance justifiée. 

Autre exemple, le Somethin'Else 
de Cannonball Adderley, avec 
Miles Davis, Hank Jones, Sam 
Jones et Art Blakey . Fond noir. 
Colonne de texte sur la moitié 
droite de la couverture, avec 
marge juste en haut et en bas. 
Toutes les lettres en capitale. Trois 
couleurs : un blanc effarant, vert 
d’eau, un turquoise léger. Le blanc 
pour le titre (deux hauteurs de 
lettres), te vert pour Cannonball. 
Je turquoise pour les sidemen. II y 
a aussi chez Blue Note un génie 
des titres, mais c’est plus facile, 
plus anrien, plus rhétorique. Celui 
de la composition et des couleurs 
reste neuf et sidérant. 

Francis Marmande 
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CULTURE 


William Forsythe 
fait sa révolution 


Installé à l'Opéra de Francfort depuis 1984, 
le plus européen des chorégraphes américains 
reste dans la ville, mais reprend sa liberté 


LA NOUVELLE a de quoi sur- 
prendre î C'est décidé : f 'Améri- 
cain William Forsythe quitte 
l’Opéra de Francfort, dont il était 
Je chorégraphe depuis 1954. OU 
va-t-ll ? D reste dans 1a ville, mais 
installe son extraordinaire BaJJett 
Frankfurt au Tbeater am Hirm, un 
ancien entrepôt de tramways, en 
cours de rénovation, qui l'accueil- 
lera dès le ^octobre 1999 avec 
une création qui devrait faire 
date. Dans la fbuiée, Q s'est séparé 
de Martin Steinhoff, son adminis- 
trateur. Il ne veut plus que les fi- 
nances soient séparées de l'artis- 
tique. Trop de contraintes. Il 
reprend sa liberté et les 15 mil- 
lions de marks qui l'ac- 
compagnent (soit 7,5 millions 
d’euros} : * Plus de la moitié de la 
somme retourne aux services cen- 
traux, explique-t-il. Qu'importe : je 
veux pouvoir créer des spectacles 
plus expérimentaux, retrouver en 
partie la maîtrise du temps. » 

La séparation est officielle. Le 
chorégraphe a négocié un service 
de douze représentations par an 
avec l’Opéra (où U conserve un 
studio de répétitions) et avec le 
Théâtre de la ville de Francfort. 
On comprend mieux certains pas- 
sages énigmatiques du film de 
Mike Flggjs lust dancing around 
(tourné en février 1998) : notam- 
ment le discours désaccordé tenu 
d’un côté par le chorégraphe, de 
l'autre par l’administrateur. La co- 
lère que William Forsythe piquait 
en direct à propos du sponsoring 
trop m'as-t-vu d’un célèbre bijou- 
tier parisien™ Déjà, rien n'ailait 
plus. 


veloppe, autour duquel tourne et 
s'écoule le trafic, une topographie 
dessinée pour exalter son imagiT 
naire de chorégraphe passionné 
d'architecture : «J’étais triste lors 
de ta dernière représentation, 
en juin 1993, avoue-f-il. Mais tra- 


vailler avec Ariel est très stimu- £ 


tant. » Après le départ de Sté- u 
phane Lissner, à l’origine de g 


l'invitation de l’artiste en 1988, et g 


l’arrivée de Jean-Pierre Bross- z 
manu au Châtelet, avec Maurice 5 
Béjart dans ses bagages, le départ 
s’imposait 

Forsythe, qui aura cinquante 
am le 31 décembre 1999, anticipe 
l'avenir. On s’attendait, après la 
mort de Jerome Robbins le 31 juil- 
let 199S, qu'il rejoigne Peter Mar- 
tins à la direction du New York G- 
ty Ballet, créé par George 
Balanchine, seule ascendance ar- 



Wiïïkan Forsythe : « Je veux pouvoir créer des spectades plus expérimentaux. » 


les concilier avec plus d’harmonie. 
L'intellectuel, petites lunettes, 
coupe au ras du crâne, air tour- 
menté dès qu’il parle, coexiste 
avec le bouchon de champagne, 
style Cristal Roederer Grande 
Cuvée, de celui qui a hérité d'un 
corps qui danse au rythme de sa 


Leçon de grammaire 


En avril 1998, la chaîne de télévision câblée Mezzo diffusait un bi- 
jou, passé trop Inaperçu : front a dassiasl position- William Forsythe y 
danse avec Dana Caspereen, beauté blonde, à la fois égéxie et co- 
auteur. En une série de séquences, ce film prouve clairement que la 
danse classique mène à tout. A condition de la connaître, de Paimer, 
et par conséquent de savoir «bien la châtier». Le danseur et la dan- 
seuse loi tendent toutes les embuscades pour la faire sortir de ses 
gonds. Car c’est de cela quH s’agit : Forsythe adore rartifidalité du 
corps du danseur classique. H veut lu! faire risquer ce qu'elle n’ose 
pas : être une vraie orthopédie, où le chausson de pointes est tout au- 
tant prothèse qui fait chuter que moteur qui propulse dans les airs. 
Les deux partenaires ne se lâchent jamais, s’épaulent, s’entraident 
Le mouvement surgit de rintérieut O est animé d’une vibration 
continue, fl n’a aucune raison de s’arrêter, a vient du fond des âges, 
aussi préhistorique que futuriste. 


ramètres qui définiront la vitesse, 
le déplacement dans l’ espace! 

L’élégance de Forsythe, qui est 
une morale, consiste & donner à 
ses ballets l’impression que la 
danse y jaillit spontanément, 
qu’on'y bouge « juste comme ça » 
pour le plaisir. Retrouver la folle 
griserie qui, alors qu’il était ga- 
min, lui donnait la fièvre du same- 
di soir quand il regardait ses dan- 
seurs préférés & la télévision. Just 
dancing around ! Pas étonnant 
que la chorégraphie soit pour lui 
cadrage, lumières (passages au 
noir, fondu-enchaîné), musique, 
organisation dans un espace 
délimité. 


A PARIS, IL CHANGE AUSSI 

Comme un changement n'arrive 
jamais seul, Je chorégraphe quitte 
aussi le Théâtre du Châtelet, son 
lieu de résidence à Paris, pour la 
Maison de la culture de Bobigny 
(Seine-Saint-Denis). Ariel Gol- 
denberg, qui dirige le théâtre, a su 
trouver les arguments pour sé- 
duire l’Américain, très attaché 
pourtant au cœur de la capitale, à 
cette place du Châtelet, point car- 
dinal à partir duquel la ville se dé- 


tistique qu’il revendique, avec 
celle de Fred Astaire, et des cham- 
pions de danses de salon. Nomi- 
nation qui aurait été excellente, 
dans le droit-fil de la carrière de 
celui qui, venant du ballet clas- 
sique, imagine une des danses les 
pins explosives de cette fin de 
XX* siècle. Après Mister B- sur- 
nom de Balanchine, pourquoi pas 
Mister F.? 

Mais deux personnalités s’op- 
posent chez Forsythe. En prenant 
son autonomie, fl sait qu'il pourra 


pensée. Sur Haendei, sur Bach, ou 
sur un rap bien pâteux, fl faut 1e 
voir transmettre à ses danseurs, 
médusés, une danse coulée, qui 
glisse tout au long du corps, se 
cabre pour faire peur, mais qui 
toujours trouve d’improbables ré- 
tablissements parce qu’elle est 
scientifiquement étudiée pour que 
les points d’articulation et de ro- 
tation soient travaillés à leur 
maximum d’impossibilité. L’ai- 
sance absolue dissimule un travail 
d’ingénieur, calculant tous les pa- 


IE SQUELETTE DE LA DANSE 

L’œil du chorégraphe filme en 
permanence la danse qu’il in- 
vente, et à laquelle fi associe de 
plus en plus ses interprètes, n’ou- 
bliant pas de les rétribuer en fonc- 
tion de leurs apports (Dana Cas- 
perse n, Jacopo Godant...). Là 
encore, élégance de celui qui tait 
ce que d’autres se seraient em- . 
pressés de damer ! 0 a pour habi- 
tude de dire qu’il apporte le 
« squelette » de la danse, que les 
danseurs y mettent la matière, il a 
fixé dans un CD-ROM, conçu pour 
être un outfi de transmission à 

usage Interne, sa syntaxe, élabpr 
rée à partir des codes du clas- 
sique. H ne les éclate pas, contrai- 
rement à ce qui se dit U en vérifie 
la solidité depuis trois siècles 
qu’ils survivent évoluent quitte à 
leur taper dessus, à les démonter 
pour mieux comprendre comment 


tout cela tient encore .debout ! il y 
a du Faust chez Forsythe. Injecter 
l'esprit du virtuel dans la peau de 
la danse classique. Chirurgien es- 
thétique, paré pour l’an 2000. 
Dans quelques heures, on pourra 
vérifier la mécanique de sa danse 
sur l’immense plateau de Bobigny, 
fl signera une création pour lé Bal- 
let de l’Opéra de Paris (du 31 mars 
au 14 avifl), en même temps qu’il 
sera de retour chez Ariel Golden- 
berg avec une oeuvre Jamais vue 
en France, Workwrthinwork (du 10 
au 16 avril). Parmi les dix événe- 
ments majeurs de l’année choré- 
graphique aux Etats-Unis, Anna 
Kisselgolf du New York Times l'a 
classé en sixième position pouf 
77ie Vertiginaus Thritt of Exactitude, 
et Eidos : Trios. ' 

« Cela m’a fait plaisir d’ëtre dans 
le palmarès », reconnaît le choré- 
graphe, pressé de remettre sur le 
métier vingt-cinq ans d’expé- 
rience. A . son oeuvre maintenant 
de subir l'examen. Trier, jeta, gar- 
der. Et encore créer. 

Près de soixante ballets I On 
l’entend déjà rire. Car seule ia 
danse met du bonheur sur le vi- 
sage de celui qui travaille avec 
férocité. 


Dominique Frétant 


: kLimb's Theorem. Sleepens Guts, 
OfAnytfAnd, du 19 au 24 janvier 
à 20 h 30. Dimanche, à 15 h 30. 
. MC93. L boulevard Lénine, 93000 
Bobigny. M* Bobigny/Pablo-Pfcas- 
so (terminus ligne 5)- Tél. : 01-41- 
60-72-72. De 70 F à 170 F. 


DÉPÊCHES 

■ ÉDITION: les éditions La- 
fousse-Bordas ont décidé de 
faire appel du jugement rendu 
■Je fi janvier par le. tribunal de 
commerce de Paris, a indiqué 
Jean-Paul Naddéo, directeur 
général adjoint de Larousse- 
Bordas. Larousse -BoFdas a été 
• condamné pour « concurrence dé- 
loyale et parasitisme » à l’égard 
des éditions Albin Michel Educa- 
tion. Larousse demande égale- 
ment en référé ia suspension de 
l'exécution provisoire du juge- 
nt ent- qui lui imposait de cesser 
la commercialisation des collec- 
tions « Maternelle », « Ecriture » 
et « Entraînement » (Le Monde du 
15 janvier) - en attendant que ia 
cour d'appel de Paris ait rendu sa 
décision. 

■ ART : Sotheby’s a annoncé le 
12 Janvier avoir été chargé de la 

. dispersion des collections de 
John Hay Whitney, disparue 
en mars. 1998, veuve d’un ancien 
ambassadeur des Etats-Unis. Y fi- 
gurent notamment quelques 
chefs-d’œuvre, qui seront vendus 
le 10 mai-: Rideau, cruchon et 
compotier, peint par Cézanne vers 
1893 (estimé entre. 25 millions et 
35 millions de dollars, autrement 
dit entre 141 milijons. de francs 
[21,5 millions d’euros) et 
197,4 millions de francs [30 mu- 
tions d'euros] environ) ; Lite de la 
Grande Jatte, dernier Seurat sur ce 
thème encore en. mains privées 
(mêmes estimations) ; deux Picas- 
so cubistes, ayant appartenu à 
Gertrude Stem ; un Chien, par 
Courbet, jumeau de celui qui fi- 
gure dans le tableau Enterrement 
à Ornons; et Cache-cache, qui fut 
montré par Berthe Morisot à la 
première exposition impression- 
niste de 1874. 

■ DANSE: 1e Ballet de r Opéra 
de Paris a 'réuni plus de 90 000 
spectateurs en six semaines au- 
tour des ballets de Don Quichotte 
et de La Bayadère, dans les ver- 
sions de Rudolf Noureev. 65 000 
entrées pour l' Opéra-Bastille qui 
compte. 2700 places, 28000 en- 
trées pour le Palais-Garnier, qui 
dispose de 1600 places. 

-■Après la nomination an rang 
d'étoilé d'Aurélie Dupont, le 
31 décembre 1998, à l’issue de la 
représentation de Don Quichotte, 
après, les adieux de Marie-Claude 
Ketragafla ie2 janvier, qui part di- 
riger-, le Ballet de Marseille, le 
concours annuel du corps. du 
Ballet de FOpéta a distingué au 
rang de premières danseuses, 
M* 3 Ciaîremarfe Osta et Marie- 
Agnès Gillot. Chez les hommes, 
seul Benjamin Puech a été promu 
premier danse or 


Le PDG de Gallimard Jeunesse rejoint Hachette 


Pierre Marchand, le découvreur 


L’ÉDITEUR Pierre Marchand, 
fondateur et PDG de Gallimard 
jeunesse, quittera, à la fin février, 
la présidence de cette filiale pour 
rejoindre le groupe Hachette. Au- 
près de Jean-Louis Lïsiraachïo, 
PDG d'Hachette Livre, il occupera 
les fonctions de directeur de la 
création, * chargé du développe- 
ment et des projets nouveaux dans 
le domaine du livre illustré, mais 
pas exclusivement », indique M. Li- 
simachio. Le secteur illustré d’Ha- 
cherte Livre - jeunesse, tourisme, 
pratique - réalise un chiffre d’af- 


faires de 750 millions de francs 
(114 millions d'euros). 

C’est avec de grands « clas- 
siques » - Kessel, Bosco, Fergaud 
et Hemingway- que Pierre Mar- 
chand avait donné le coup d’envoi 
du département jeunesse de Galli- 
mard, en octobre 1972. Vingt-six 
ans plus tard, avec quelque 90 col- 
lections, 250 nouveautés chaque 
année et plus de 3 000 titres au ca- 
talogue, Gallimard Jeunesse - en- 
viron un quart du chiffre d'affaires 
global de Gallimard - s'est imposé 
comme l’un des fleurons de l'édi- 


m 


m 


A Cité de la 


musique 


musée, concerts , centre d'information 


Il était une voix... 


les Amuse girls 


une fable musicale à travers 
la variété française et internationale 


tion française. Mais c'est surtout 
dans le domaine du documentaire 
que s’est illustré M. Marchand. 
Nouveaux rapports textes-images, 
richesse de l'iconographie, interac- 
tivité avant la lettre: des collec- 
tions comme « Les Yeux de la dé- 
couverte », « Découvertes 

Gallimard» ou «Premières Dé- 
couvertes» -qui s’est vendue à 
22 millions d'exemplaires dans le 
monde - ont régénéré un genre 
jusqu'alors vieillot. Avec elles, Gal- 
limard Jeunesse est devenu syno- 
nyme d’invention et de raffine- 
ment visuel : un label admiré, 
acheté, copié parfois, de Bologne à 
Francfort, sur les stands des 
grandes foires. 

Ces dernières années cependant, 
après les demi-échecs de « Se- 
crets » et de « Phénix », Gallimard 
Jeunesse a connu de réelles diffi- 
cultés à se renouveler dans le do- 
maine du documentaire, tandis 
que les ventes de fiction décli- 
naient En 1997-1998, la filiale a 
même enregistré la première perte 
de son histoire. Cela n'empêche 
pas Hachette Livre, dans le sillage 
de ses récentes acquisitions à 
l’étranger, de compter sur le talent 
de ce « créateur », ainsi que sur 
son savoir-râire en matière de coé- 
ditions internationales, pour « ré- 
fléchir à de nouvelles gammes de 
produits hors du marché national ». 
Chez Gallimard, où le nom de son 
remplaçant ne semble pas connu, 
on se refuse à tout commentaire 
sur ce départ. 


BRETON OBSTINÉ, débordant 
de vitalité, voyageur inlassable 
passionné de mer et de bateaux, 
éditeur capable de s’enflammer 
pour « quinze idées à la minute », 


PORTRAIT. 


Vingt-six ans de travail 
pour que les livres 
pour enfants soient 
« tout mieux » 


Suzy Firth, Gillian Boughey, 
Karen Gluck, trio vocal et visuel 


FL N. 


emportant ses collaborateurs dans 
son sillage au risque de les étour- 
dir: Piètre Marchand, est une fi- 
.gure singulière du paysage édito- 
rial fiançais. A soixante ans, l'œil 
vif sous le cheveu en brosse, 
l’homme ne laisse guère indif- 
férent: fl séduit par sa générosité 
communicatrice, irrite par ses 
coups de gueule légendaires, mais 
fiait ('unanimité lorsqu'il s'agit de 
commenter son bilan, depuis 
vingt-six ans, à la tète de Galli- 
mard Jeunesse. 

C’est en 1972, en effet, qu’il ar- 
rive rue Sébastien-Bottin. Cette 
année-là marque un tournant: 
Gaston Gallimard, alors âgé de 
quatre-vingt-dix ans, a progressi- 
vement confié la direction de la 
maison à son fils Claude, qui dé- 
cide simultanément d'organiser 
son propre réseau de distribution, 
de créer une nouvelle collection au 
format de poche, « Folio », eL_ de 
donner sa chance à un jeune auto- 
didacte, rêvant pour les enfants 
d’une * façon différente de créer 
des livres ». 


Cet idéaliste s'appelle Pierre 
Marchand. . Après un passage par 
Bayard Presse, il arrive, sans titres 
ni diplômes, avec pour principal 
bagage une faim inextinguible de 

- connaissances et un désir ardent 
de partager ce savoir. Le même dé- 
sir, tout neuf, qui semble encore 
l’animer : « Le livre pouf la jeu- 
nesse? Je pense qu’il dent être plus 
attrayant, plus accessible, mieux 
écrit JB doit être tout mieux puisque 
c’est le premier livre. Ce sont les 
livres premiers. Si vous ne savez pas 
persuader les enfants que le livre est 
beau, que la lecture est belle, et 
bonne et plaisanté, ils sont infirmes 
pour la vie.» 

H lance dès 1972 la collection 
« 1 000 Soleils ». En 1977, c’est 
« Folio junior», suivie, pour la fic- 
tion, de « Folio benjamin » (1980), 
de « Page blanche » (1987) et, tout 
récemment, de « Frontières », sans 
oublier les albums aux presti- 
gieuses signatures (Galeron, La- 
pointe, Sempé, Duhême, Blake, 
De les sert, etc.). Mais sa passion, 
c’est d’abord le documentaire. 
« Les Yeux de la découverte », avec 
l’éditeur anglais Doifing Kindérsley 
(1988), «Mes premières décou- 
vertes » 0989) ou bien sûr « Dé- 
couvertes Gallimard» (1986) 

- cette belle réussite qui déborde le 
cadre de la jeunesse et incarne le 
grand rêve encyclopédique de 
Pierre Marchand - lui offrent la 
possibilité de jouer de toutes les 
séductions visuelles. . 

« L'image, reconnaît-il, c'est la 
première caractéristique. Dans un 
siède où l’image est reine , le livre qui 


donne à voir dort être à la hauteur. » 
Etonnantes trouvailles techniques 
-comme ces films transparents 
recto verso qui montrent la face 
cachée des choses -, iconographie 
founnflïante, formats inédits -voir 
Je dernier-né de ses « bébés», 
« Octavîus » - : partout, l’image 
vous tend la main. En 1992, Pierre 
Marchand applique ce principe aux 
Guides Gallimard, superbes , mais 
coûteux,, et qui connaîtront de 
lourdes pertes jusqu’en 1996, tan- 
dis que, dans le même temps, la 
créativité du secteur jeunesse 
marque le pas. D'aucuns y voient ' 
des signes d’essoufflement L’inté- 
ressé répond qu’il n'a pas dit son 
dernier mot A soixante ans, l'édi- 
teur navigateur s’embarque vers de 
nouveaux rivages. Quelques mois 
après l’annonce du rapprochement 
Bayard-Gaflimard dans le domaine 
de la jeunesse, ce n'est sûrement 
pas son dernier cap. 


Florence NorvïUe 


LE PETIT BOIS 


Eugène Durif 


Mise en scène : 
Eric L0UVI0T 
Acteur : 
Michel VIVIER 


21 , 22, 26, 27 et 28 janvier < 20 h 


1 44 84 44 84 



Porte de Pantin) 



LUNDI 25 JANVIER 2DH30 


Ravikiran 


INDE DU SUD 


chitra vina (luth) 
un art classique flamboyant 

LOCATION 01 A3 74 22 77 » g PLACE DU CHÂTELET PARIS 4 


THÉÂTRE ESSAÏ0N 
DE PARIS 


Réservations : 

01.42.78.46.42 
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Marthe Keller offre aux « Dialogues des carmélites » 
une mise en scène intelligente et sensible 

En s'emparant de l'œuvre de Poulenc et Bernanos, l'actrice a réussi son pari 


Pour sa première mise en scène, l'actrice Marthe 
Keller a pleinement réussi son pari à l'Opéra du 
Rhin de Strasbourg. Intelligent et intelligible, 


son travail sur les Dialogues des carmélites, de 
Francis Poulenc, d'après Georges Bernanos, 
reste fidèle au texte tout en édairant l'action et 


en affinant certains traits psychologiques. Cet 
opéra est donné jusqu'au 31 janvier à Stras- 
bourg, puis à Mulhouse, les 5 et 7 février. 


DIALOGUES DES CARMÉLITES 
de Francis Poulenc. Avec Anne- 
Sophie Schmidt, Patricia Petï- 
bon, Nadine Denize, Hedwig 
Fassbaender, Valérie Mfflot, Di- 
dier Henry, Laurence Date, Léo- 
nard Pezzino. Orchestre phühar- 
moniqne de Strasbourg, chœurs 
de l’Opéra national du Rhin, Jan 
Latham-Koenig (direction), 
Marthe Keller (mise en scène), 
jean-Pierre Capeyron (décors), 
Florence Emir (costumes), Do- 
minique Borrini (lumières). 
Strasbourg, Opéra national du 
Rhin, le 17 janvier, jusqu’au 
31 janvier; La Filature, Mul- 
house, les 5 et 7 février. TéL: 03- 
88-75-48-23. 


STRASBOURG 
de notre envoyé spécial 
Aux saluts. elle entre un peu de 
biais, comme si elle craignait le 
verdict du public. Mais l'accueil 
chaleureux de la salle la rassure : 
Marthe Relier a réussi sa première 
mise en scène, longtemps différée, 
pari aujourd’hui pleinement tenu 
(Le Monde du 15 janvier). Elle 
l'avait craint, ce premier tir, et elle 


nous donne ce que nous n'hésitons 
pas à considérer comme la produc- 
tion la plus - intelligente et intelli- 
gible de ce chef-d'œuvre parmi la 
dizaine que nous avons vue, domi- 
née par les mises en scène d'Alain 
Garichot et de Francesca Zambello 
(proposée au palais Gantier en dé- 
but de saison prochaine). 

SCÈNE D’AMOUR 

Marthe Relier emporte notre 
pleine adhésion parce que, sans 
faire dire autre chose au texte que 
ce qu’il dit, elle souligne le propos 
par quelques signes qui éclairent 
l'action et affinent certains traits 
psychologiques: ainsi, lorsque 
Blanche a annoncé au marquis de 
la Force, son père, qu’elle souhaite 
entrer au Carmel, elle se prosterne 
mais tend, le visage au sol, une 
main vers celui qui déjà lui tourne 
le dos, dépassé par les événements, 
comme si elle tentait qu’on la déli- 
vrât une dernière fois de sa peur 
(l'une des thématiques fortes de 
l'ouvrage de Bernanos, avec ceüe, 
non moins centrale, du transfert de 
la grâce), avant le saut dans 
l'« autre vie ». 

Plus tard, lorsque son frère vient 


persuader Blanche de fiiïrJa Révo- 
lution et qu’elle refuse de quitter le 
Carmel, le baiser qu’Q tente de lui 
donner est empêché par la coiffe 
de carmélite. A l’issue de cette 
scène, que Marthe Keller a raison 
de traiter en scène d'amour, ce 
geste freiné prend une profondeur 
de sens incroyable. De même, 
lorsque Keller tait se traîner au sol 
la première prieure agonisante, 
puis fait reproduire le même trajet 
à Blanche lorsque celle-ci, bien 
plus tard, dit à Mère Marie sa ter- 
reur de (a mort, ce parallélisme, 
discrètement montré, sonne par 
une évidente justesse. Un seul dé- 
tail nous aura un peu déçu : le re- 
tour de Mère Marie, affolée par le 
spectacle des carmélites gisant à 
terre après leur décollation (sym- 
boliquement figurée). U eût mieux 
valu, nous semble-t-ii, la laisser 
dans son rôle d'observatrice à mi- 
chemin de la froideur et de l'émo- 
tion, telle qu’elle est montrée du- 
rant tout le spectacle. 

Blanche est chantée d'une voix 
corsée et tonique par l'intelligible 
et sensible Anne Sophie Schmidt. 
Patricia Fetibon est une Constance 
époustouflante, délicieuse et sans 


aigreur, diction impeccable, sens 
musical sans défaut Nadine De- 
nize a certes quelques problèmes 
de lien des registres et une diction 
partiellement déficiente dès qu’elle 
chante legato, mais elle incarne 
l'une des premières prieures les 
plus bouleversantes que nous 
ayons vues, hai (urinante de crudité 
lorsqu'elle meurt à terre, la bouche 
ouverte, dans les bras de Blanche. 
Un peu raide au début de l'ou- 
vrage, Hedwig Fassbaender «ins- 
talle » ensuite l'épineuse tessiture 
de a Mère Marie. Valérie Millot 
donne toutes ses rondeurs mater- 
nelles au râle de la seconde 
prieure, malgré les écueils d’une 
écriture tendue. 

Les hommes sont excellents 
dans leur ensemble, même si la 
diction et l'état vocal de Laurence 
Dale (le chevalier de la Force) ne 
sont pas satisfaisants. La direction 
de Jan Latham-Koenig est ferme, 
dense, lyrique mais sans apitoie- 
ment L'Orchestre philharmonique 
de Strasbourg devrait cependant 
perfectionner sa sonorité d'en- 
semble et certains traits solistes. 

Renaud Machart 


SORTIR 



Poulenc intégral 
Centenaire oblige, la Bibliothèque 
nationale de France poursuit son 
intéressant cycle de mélodie 
française par l'intégrale de celles 
de Francis Ftoulenc 11899-1963», 
qui est à n'en point douter, le 
grand représentant de ce genre 
au XX e siècle, après Ravel et 
Debussy. Le tout est classé par 
thèmes originaux et fait place à la 
jeune génération des interprètes 
francophones, pas stars mais 
exacts et idoines. 

Bibliothèque nationale de France, 
quai François-Mauriac. Paris I3 f . 
M" Quai-de-la-Care. Du ]9 janvier 
au 16 mars, tous les mardis à 
19 heures. Tel. : 01-53-79-49-19. De 
65 F à 100 F. 

Michel Benlta Trio 
Contrebassiste pour qui la 
mélodie apparaît comme 
l'élément dominant, Michel 
Benita est l'un des membres du 
quartette Palatino. 
Accompagnateur recherché, il 
prend de temps à autre son envol 
en leader. U mêle alors aux 
standards du jazz son amour 
pour les grandes chansons de 
l'Amérique, ainsi celles de lames 
Taylor. 

Au Duc des Lombards, 47. rue des 
Lombards, Paris l n . M* Châtelet. Le 
19, à 22 heures. TéL : 
01-42-33-22-SS. SOF. 

La Maison du sourd 
Par la compagnie de l’Arche de 
Noé, un spectacle d'après les 
« Peintures noires » que Goya 
exécuta sur les murs de sa maison 
à Madrid, dans les années 


1820-1823. Guillaume Lagnel et 
son équipe de comédiens, 
musiciens, plasticiens ont signé 
cette réalisation, marquée par la 
vision monumentale du peintre, 
qui a représenté la folie 
destructrice des hommes sous ses 
formes les plus convulsives. 
Musiques de Beethoven et de 
l'Espagnol Cristobal Haltfter- 
Cartoucherie-Epëe- de- Bois, route 
du Champ-de-Manœuvre, Paris 12. 
Af’ Chàteau-de-Vlncennes. Du 
mercredi au samedi, à 20 h 30 ; 
dimanche, à 16 heures. TéL : 
0J-4S-ÛS-39-74. De 55 F à 110 F. 
Jusqu 'au 24 janvier. 




Drôle d’endroit pour 
des rencontres 
Cette 8 e édition des Rencontres 
du cinéma français, organisée au 
cinéma Les Alizés de Bron. 
présentent des premiers films 
[L'Arrière-Pays, de Jacques Nolot. 
Déjà mort, d’Olivier Dahan). de 
jeunes auteurs (Bruno 
Bontzolakis, Anne Benhaiem, 
Arnaud Dommerc...), de jeunes 
comédiennes. L'inauguration de 
cette manifestation se fera en 
présence de Laurence Côte avec 
la projection du film Les Voleurs, 
d’André Téchiné. Deux intégrales 
(l'une consacrée à Denis 
Gheerbrant, l’autre à Pierre 
Salvadori). une carte blanche à 
Serge Riaboukine et des 
avant-premières complètent cette 
programmation. 

Cinéma Les Alizés, 214, avenue 
Franklin- Roosevelt, 69 Bron. Du 20 
au 26 janvier. Tel. : 04-78-41-05-55. 
150 F et 200 F. 
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Ni morts ni vifs, les corps en cavale de Catherine Diverrès 


CORPUS, de Catherine Diverrès. Laurent Pe- 
dnzzî (scénographie). Marie-Christine Sonia 
(lumière). Cklalia da Costa (costumes). Denis 
Garniriez (musique). Hafid Bachiri 
(masques). 

THÉÂTRE NATIONAL DE BRETAGNE, salle 
DJdïer-Georges-GabîDy, l, rue Saint-Héüer, 
35000 Rennes. Jusqu'au 27 janvier, à 20 h 30. 
Les 13, 20 et 27, à 19 h 3a Le 24, à léhenres. 
Durée : 2 h 10. TéL : Q2-99-3I-12-3L Corpus se- 
ra repris au Théâtre de la -VHteî à Paris, les 9, 
10, 12 et 13 février: TéL : 01-42-74-22-77. 


D faut se laisser porter, surtout ne pas résister. 
Çorpus parie des états extrêmes du corps, du vide 
qui succède aux trop fortes tensions. Corps sous 
mescaline qui puisent leur effroi dans les mots de 
L’Infini turbulent du poète Henri Michaux, corps 
sous décharge d'adrénaline, notre corps quoti- 
dien stressé, disséqué par Jean-Luc Nancy, dans 
son ouvrage Corpus qui donne, fcv son titre à une 
chorégraphie où des hommes et des femmes 
livrent de durs combats avec et contre eux- 
mêmes. Tremblements épileptiques, tics, apathie, 
catatonie : catalogue du corps anthropophage. 

Après Stances, créé en 1997, précipité de pure 
danse en forme de feu d’artifice, la chorégraphe 
retrouve sa pente naturelle qui est d'assoder son 
art à la littérature, celle de Dostoïevski, de Pes- 
soa, de Gorabrowifiz.- Dans Corpus, les mots du 


poète - « Tbut à coup j'ai peur. Je viens de voir des 
images noires. Et si je n'allais ne plus rencontrer 
que le noir. Si j’allais, dehors comme dedans, me 
trouver à tout jamais dans le noir » - répondent à 
ceux du philosophe - « Corps marchandé, trans- 
porté, déplacé, replacé, remplacé, mis en poste et 
en posture jusqu’à l’usure, jusqu’au chômage, jus- 
qu’à la famine ». On sait où l'on va. 

« STRANGER » INOPINÉ 

La voix d'Erik Gerken, VOdng albinos (comé- 
dien au Théâtre du Radeau), structure la danse. 
Sur le plateau, ça secoue : jeunes femmes embal- 
lées tels des derviches, hommes-crabes repen- 
tants, chaman coloré orchestrant la folie collec- 
tive. Toute cette douleur est emmaillotée, 
comme toujours chez Diverrès, dans de riches 
étoffes, des boufllonnés de tulle blanc Perte 
d’identité soulignée par l'emploi de masques 
blancs. Moment fort quand les danseurs 
cherchent à faire sujgir leur propre masque de 
chair à travers des grimaces figées. Après la fu- 
reur, le silence terne du corps vidé. Plages de flot- 
tements. Certains spectateurs en profitent pour 
s'éclipser, ne supportant pas cette façon dure, 
presque perverse, qu’a Catherine Diverrès de re- 
fuser tout ce qui ressemble à du divertissement 

Cette cécité des corps rappelle Le Rêve cTHelen 
Keller, première pièce qu’elle consacrait en 1984, 
à la vie extraordinaire de la jeune aveugle améri- 
caine, et accentue cette impression que la choré- 


graphe achève un cycle. Deux scènes indiquent 
ce changement : r enfantement, jambes serrées, 
d'un homme par un autre, dont la violence sèche 
dit assez qu’elle se délivre d’un mystère qui ne 
regarde qu'eDe ; l'arrivée inopinée dans la bande- 
son de Stranger in The Night, de Frank Sinatra, 
tandis qu'une pauvre fille, assise, ne maîtrise plus 
ses tressautements. Ces deux instants disent l'en- 
vie d’humour de la chorégraphe, un genre dont 
elle n’est pas avare. en privé. 

Pour la première fois aussi, les mots se 
risquent à dire la sexualité. A Rennes, elle est 
souriante, malgré le bras cassé du Coréen Nam- 
Jin Kim (remplacé à la dernière seconde par l'in- 
trépide Giovanni Di Cicco). malgré Fappendidte 
de Carole Gomès, éloignée de la scène pour en- 
core quelques jours. Corpus boite comme un 
beau diable. On sent la chorégraphe dans un état 
d’esprit qui n'est déjà plus celui de sa création. 
Comme si efle avait épuisé le sujet des corps 
amochés. Quatorze ans de travail, treize spec- 
tacles jalonnent son œuvre de silex parmi les- 
quels Le Printemps. Fragment, L’Arbitre des élé- 
gances, Ces poussières, L'Ombre du ciel (avec le 
plasticien Anish Kappoor), Fruits, Stances _ Ci- 
tons les inteiprètes qui servent ce travail exi- 
geant : Frédéric Dasse, le Toscan Alessandro Ber- 
nacles ch i, le Brésilien Osman Kassen Khelfii, 
Fabrice Lambert, Cécile Loyer, Isabelle Kürzi. 

Dominique Frétard 


Algérie 1958, la tragédie abâtardie 


LES HUISSIERS, de Michel Vma- 
ver (Babel, 284 51 F). Mise en 

scène : Alain Françon. Avec An- 
dré Baeyens, Jean-Pierre Bagot, 
Jeanne Bali bar, Jean-Luc Bideau, 
Gilles David, Jean-Yves Dubois, 
Vincent Garanger, Guillaume 
Lévèque, Olivier Perrier, Stanis- 
las S tante, Dominique Valadié, 
Claire Wauthion, Wladimir Yor- 
danoff. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA 
COLLINE, 15, rue Malte-Brun, 
paris, 20 e . M° Gambetta. SOF à 
160 F. Durée : 2 heures. Mardi, à 

19 h30 ; mercredi à samedi, à 

20 h30 : dimanche, à 15 h3a Jus- 
qu'au 28 février. TéL : 01-44-62- 
52-52. 


Au lendemain du 13 mai 1958 à 
Alger, l'éditorial du Monde, signé 
Sinus (Hubert Beuve-Méiy), est in- 
titulé : « Folies ». Publié exception- 
nellement sur deux colonnes â la 
u une », il commence ainsi : « Folie 
de ces hommes politiques qui 
croyaient pouvoir confondre indéfi- 


niment l'art de gouverner avec celui 
.de biaiser, de tricher, de mentir. Fo- 
lie plus grande encore de ceux qui 
n’ont pas craint de jouer avec le Jeu 
et transiger, de longue date, avec les 
émeutiers d’aujourd’hui... » Les 
huissiers de Michel Vinaver sont 
les témoins de la «folie » ordinaire 
de ces hommes, siégeant à Mati- 
gnon ou au Palais-Bourbon, et qui, 
confrontés à la guerre en Algérie, 
ont précipité la République vers 
l'abîme et la IV e à sa fin. 

En juillet 1957, r Assemblée na- 
tionale a voté les pouvoirs spé- 
ciaux et Anquetil gagné son pre- 
mier Tour de France. Depuis 
janvier, la bataille d’Alger fait rage. 
La torture s’est systématisée, avec 
les exécutions sommaires, les des- 
tructions de villages. La France est 
montrée du doigt à l’ONU. En no- 
vembre, les Nobel décernent leur 
prix de littérature à l’Oranais Al- 
bert Camus. Après la chute du 
gouvernement Bourgès-Maunou- 
ry, Mollet, Pleven, Pinay et Schu- 
man se succèdent aux portes du 
pouvoir, avant que la roue ne dé- 


signe Gaillard. Cen est trop pour 
le jeune Michel Vinaver 
(trente ans) qui déride de « saisir, 
comme il se dit en cuisine » ce qui 
se passe : le soir, H découpe la 
presse, le matin, B écrit (Le Monde 
du 19 janvier). En parallèle, * ses » 
politiciens sont mobilisés par le 
conflit entre cheveux courts et che- 
veux longs, dont le dérisoire agit 
comme révélateur. 

EMBÊTANT, CE MASSACRE — 

En France, hors T agit-prop, trop 
souvent abandonnée aux ama- 
teurs, le théâtre d’histoire est à 
peine considéré comme un genre. 
Les spectateurs sont d’autant plus 
fâchés avec lui qu’il leur renvoie 
une image désastreuse de leur 
proche passé. Et le désastre de l'Al- 
gérie vient juste après celui de la 
collaboration dans l'écheUe des dé- 
sastres contemporains. Aussi, mal- 
gré ia simplicité du propos, a-t-il 
fallu une traduction abrégée aux 
Huissiers, fournie sous forme de 
chronologie par le Théâtre de la 
Coltine. Le massacre de Ze boula 
renvoie à celui de Melouza (31 mai 
1957) : la mort d'Aiguedon à celle 
du mathématicien communiste 
Maurice Audin, arrêté, torturé et 
assassiné par les parachutistes 
français (21 juin 1957). 

La belle figure de M“ Aiguedon 
(Jeanne Balibar) est d’ailleurs la 
seule qui touche au tragique. Son 
nom est un quasi-anagramme de 
celui d’Antigone, et, comme l'hé- 
roïne antique, elle se perd dans la 
douleur de ne pouvoir approcher 
son « disparu ». Les simples noms 


de Srmène, la secrétaire, et de 
Créai, le * parrain » radical-soda- 
liste, dorment la mesure de l'abâ- 
tardissement du mythe depuis Is- 
mène et Créon. Dans la mise en 
scène d'Alain Françon, qui a pris le 
parti du sourire, M™ Aiguedon 
s'impose comme le seul corps 
étranger. La tragédie qui se déroule 
au-dehors est gérée au-dedans par 
des personnages de comédie. Em- 
bêtant, ce massacre ! Agaçant, cet 
enlèvement ! De braves gens, au 
passé de résistants irréprochable, 
qui ont pour « métier » la France. 

Les cinq huissiers semblent un 
rejeton lointain du chœur antique. 
Jls ont la permanence pour eux. 
Avant tous, ils savent humer la 
chute d’un gouvernement. Leur 
ballet impeccable fait chorus à la 
moindre pause. Fis apportent dans 
les allées du pouvoir un peu de l’air 
extérieur, la poésie populaire de la 
réclame, leurs récits de congés 
payés. L’important, c’est le jardin 
en banlieue. En face, Olivier fcr- 
rier, jean-Luc Bideau et Wladimir 
Yordanoff ont des corps éprouvés 
aux revers larges et aux costumes 
croisés de ia IV e des Lacoste. Gail- 
lard ou MolleL Leurs souris d’opé- 
rette leur accordent de brefs mo- 
ments de conscience: «La vie 
politique est une grosse meule qui, 
au lieu d’aiguiser, émousse les sou- 
venirs de ceux qui la font tourner. » 
Dans le décor monumental de 
Jacques Gabel, ils apparaissent 
beaucoup trop petits pour le sur- 
saut que réclamait l'histoire. 

Jean-Louis Perrier 
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Texte et mise en scène Bruno Bayen 
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L’Amour, et après 
d’Alan Rudolph (Etats-Unis, 1 h 53). 
Amour, vengeance & trahison 
Film de Malcolm Mowbray (France- 
Grande-Bretagne. 1 h 30). 

Au cœur du mensonge 
de Claude Chabrol. (France. I h 53). 
Casses en tous genres 
de John Hamburg (Etats-Unis, 1 h 29). 
Et plus si affinités 

de Brad Anderson (Etats-Unis, 1 h 36). 
Le Heuve d'or 

de Paulo Rocha (Portugal, 1 h 43). 
Khroustaliov, ma voiture ! 
d'AlexeT Guerman (France-Russie, 
2 h 17). 

Marrakech Express 
de Gill/es Mackinnon (Grande-Bre- 
tagne, 1 h 45). 

Souviens-toi... l’été dernier 2 (*) 
de Danny Cannon (Etats-Unis. 1 h 40). 
La Vie est dure, nous aussi 
de Charles Castel la (France, 1 h 35). 
Without Air 

de Neil Abramson (Etats-Unis, 1 h 28). 
Xiao Wu artisan pickpocket 
de Jia Zhang Ke (Chine, 1 h 48). 

(*) Film interdit aux moins de 12 ans. 
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Tous les films Parb et régions sur le 
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08- 
36-68-03-78 (2,23 F/mn) 



Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 â 20 heures, du mar- 
di au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, 
le dimanche. 

L'Amour et la Vérité ; l’Epreuve 
de Marivaux, mise en scène de Xavier 
Lemaire. 

Nouveau Théâtre Mouffetard. 73. rue 
Mouffetard. Paris 5 e . M° Monge. Le 
19, 20 h 45. Tél.: 01-43-31-11-99. SOF 
et 130 F. Jusqu'au 28 février. 

Electre 

de Hugo von Hofmannstahi, mise en 
scène d'Anita Picchiarini. 

Théâtre Gérard-Philipe. 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. 
M° Saint-Denis Basilique. Le 19. i 
20 h 30. Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F. Jus- 
qu'au Il février. 

Le Marchand de Venise 
de William Shakespeare, mise en 
scène de Stéphane Braunschweig. 
Bouffes du Nord. 37 bis. boulevard de 
la Chapelle. Paris 1&. M*La Chapelle. 
Le 19. A 20 heures. Tél.: 01-464)7-34- 
50. De 70 F à 130 F. Jusqu'au 27 février. 


Requiem pour Srebrenica 
d'Olivier Py, mise en scène de l'au- 
teur. 

Théâtre des Amandiers. 7. avenue Pa- 
blo-Picasso. 92 Nanterre. RER Nan- 
terre Préfecture. Le 19, a 20 h 30. Tel. : 
01 46-14-70-00. De 55 F à 140 F. Jus- 
qu'au 14 février. 

Un tramway nommé Désir 
de Tennessee Williams, mise en scène 
de Philippe Adrien. 

Eldorado, 4, boulevard de Strasbourg, 
Paris 1(>\ M” Strasbourg-Saint-Denis. 
Le 19. a 20 h 30 Tel. : 01-42-38-07-54. 
De 150 F à 250 F. Jusqu'au 30 juin. 

La Veuve et le Grillon 
Autour des airs de cour du 
XVII' siècle. Béatrice Cramoix 
(Mme de Sévigné), Bernard Deletré 
(M. de La Fontaine). Marie-Geneviève 
Massé (le bel esprit), Laurent Stewart 
(clavecin), Sylvia Abramovicz (luth), 
Vincent Dumestre (thëorbe), Béatrice 
Cramoix (direction). Mireille Larroche 
(mise en scène), Françoise Denieau 
(chorégraphie). 

Opéra-Comique. Salle Favart 5. rue 
Fa va/T Paris 2*. M° Richelieu-Drouot. 
Le 19. a 19 h 30. Tél. : 01-42-44-45-46 
150 F. 

Solistes de l’Ensemble Intercontem- 
porain 

Stockhausen : Refrain, Klavierstùck 
XI. 

Musée d’Orsay, 1. rue de Bellechasse. 
Paris 7 e . M° Solferino. Le 19, à 
19 heures. Tél. : 01-40-49-47-57. 

Mona Heftre chante Serge Rezvani 
Gérard Daguerre (piano). 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2 e . M® Sentier. Le 19, à 20 heures. 
Tél. : 01-42-36-37-27. De 80 F à 100 F. 
Jusqu'au 23 janvier. 

Brassens, chansons 
Maison de la culture. 1, boulevard Le- 
nine. 93 Bobigny. M° Bobigny-Pablo 
Picasso. Le 19, à 21 heures. Tel. : 01-41- 
60-72-72. 140 F Jusqu'au 7 février. 

Adib Dayikh, Al-Kindi (Syrie) 

Café de la danse, 5, passage Louis- 
Philippe. Paris 77'. M 3 Bastille. Le 19. à 
20 h 30. Tél. : 01-40-21-70-70. De SOF 
a 120 F. Dans le cadre des « Belles 
Nuits du Ramadan ». 

Muloud Benbarek, Emmanuelle Jou- 
ria, Stéphane Attia (Algérie) 

Centre Mandapa, 6. rue Wurtz Paris 
73*. Glacière. Le 19. A 20 h 30. Tél. : 
01-45-89-01-60. 90 F. 



Paco Ibanez 

Le Trianon. 80. boulevard rtoche- 
chouart Paris 18 e . Du 5 au 7 février. 
Tél. ■ 01-42-60*1-25. 140 F. 


/II! 




ère 

site 

•rks 


s 

ue 

un 


re 

iis 

A 


les, 


îes 






» 






OtRtÉ 


KIOSQUE 

LE MONDE / MERCREDI 20 JANVIER 1999 


EN VUE 


■ Les compagnies de chemins de 
fer japonais renforcent Tédairage 
des gaies et foraient du personnel 
pour dialoguer avec les voyageurs 
fixant les rails du regard, en 
prévision du printemps prochain, 
saison des résultats financiers, où 
les faillis se jettent sous les trains. 

■ De nombreux pèlerins affluent au 
vidage de Kottala, au Sri Lanka, 
pour voir Sarnpath Wijebabu, 
réincarnation du président 
R?»T Vi-diig he Pre mariasa, bébé de 
deux ans qui dit « c'est moi !» ai 
montrant sur les pièces de monnaie 
l’effigie de l'homme d’Etat assassiné 
en 1993 par les séparatistes tamouls. 

■ Dimanche 17 janvier, dans Ptodre, 
des pèlerins faisaient trois fois le 
tour d’une chapelle près de 
Sarierges, an pied de 
Sairrt-Antoine-du-Désert, pour 
réclamer la protection des petits 
cochons. Le lendemain, en 
Bretagne, la Fédération nationale 
porcine organisait des actions 
ciblées et réclamait, une fois de 
plus, l’abattage des porcelets. 

■ jeudi 14 janvier, à Tourves, dans 
le Var, soixante veaux s'échappait 
d’une bétaillère accidentée, 
gambadent en liberté pendant huit 
heures sur l’autoroute AS fermée à 
la circulation, sautent, bêlent, 
broutent l’herbe des bas-cfltés... 

Puis les gendarmes, qui en achèvent 
quatre, font reprendre aux autres le 
chemin de l'abattoir. 

■ Vendredi 15 janvier, Ingeborg 
Franfce, présidente de ta Cour 
administrative fédérale à Berlin, a 
autorisé, pour ne pas entraver « le 
libre épanouissement de sa 
personnalité », Norbert Fefl, policier 
allemand, à porter des cheveux 
longs et une boude d'oreflfc 
pendant les heures de service. 

■ L’administration pénitentiaire 
britannique libérera prochainement 
4 000 détenus munis de bracelets 
électroniques. 

■ Vendredi 15 janvier, des jeunes de 
Créteil ont blessé un comédien d’un 
coup de couteau et lapidé un bus 
de location, pendant le tournage de 
L \ Agression , un téléfilm sur la 
violence urbaine. Cet été, dans une 
cité HLM de Saint-Etienne, des 
inconnus avaient brûlé dnq faux 
véhicules de police utilisés pour les 
besoins d’un film sur la 
délinquance. 

■ « Depuis le retour de notre 
ministre de l’intérieur sur la scène 
politique, il n'est plus question que 
des “sauvageon?', f aimerais que ce 
ministre reprenne le mot 

“ délinquant " », se plaint dans Le 
Figaro du 18 janvier 
M" A. Sauvageon, de Buis, 

« blessée quotidiennement ». 

■ GeofF Smith, alias «La taupe 
humaine », de Mansfield, en 
Angleterre, vient de reconquérir; 
après avoir vécu 142 jours dans un 
cercueil pourvu d'une manche à air, 
le record ravi par un Américain à sa 
mère, Emma, inhumée volontaire 
pendant 101 jours, en 1968, morte 
depuis. 

Christian Colombani 


L'hebdomadaire « U. S, News and World Report » accuse les autorités sanitaires américaines 
d'avoir trop rapidement autorisé la commercialisation de la célèbre molécule de la firme Pfizer 


LE TEMPS n’est plus où le Viagra 
alimentait les fantasmes du plus 
grand nombre tout en augmentant 
les ventes des magazines. L’heure, 
aujourd'hui, est à la réflexion. Alors 
que la filiale française de Pfizer se re- 
fuse à communiquer le volume des 
ventes de ce médicament visant à 
pallier les dysfcmctiotmements érec- 
tiles masculins, l'hebdomadaire amé- 
ricain U. S. News and World Report 
s’est intéressé aux conditions dans 
lesqniHtes la Food and Drug Admi- 
nistration (FDA) a donné son feu 
vert à la canmrerrialisation d’un pro- 
duit qui, les chiffres disponibles le 


DANS LA PRESSE 
RFI 

Dominique Burg 

■ Il faut s’y habituer, les écolo- 
gistes ont vocation à s’occuper de 
tout, et pas seulement des rivières 
polluées ou des nuages radioac- 
tifs. En Allemagne, iis mènent la 
politique étrangère. En France, Ils 
aménagent le territoire. Us amé- 
nagent et Os dérangent. Peu im- 
porte que son projet de loi ait des 
défauts ou des qualités, la ques- 
tion n’est pas là. Dominique Voy- 
net est sortie de son terrain de jeu 
traditionnel pour arpenter et 
bousculer celui des autres, celui 
des politiques, des vrais. Qs ont 
du mal à s’y faire et pour certains 
à pardonner. La ministre de 
l’aménagement du territoire et de 
l’environnement ne doit pas seu- 
lement défendre un texte et des 
choix à l’Assemblée nationale, 
elle doit prouver que F intitulé de 


démontrent, est loin d’être sans dan- 
ger, Et pour les auteurs de Feoquëte 
la FDA a, selon toute vraisemblance, 
pécbé par précipitation. 

L’hebdomadaire raj^efle que de- 
puis sa mise sur le marché la 
consommation de Viagra a été impli- 
quée dans 130 décès dus, pour 77 
demie eux, à des troubles corona- 
riens. Selon les statistiques de la 
FDA, la molécule de Pfizer serait en 
outre responsable de centaines de 
cas d'effets secondaires non mortels, 
allant cf anomalies dans la v&on des 
couleurs à des accidents cardio-vas- 
culaires non mortels en passant par 


son ministère, pour lequel elle 
s’est battue en 1997, n’est pas 
usurpé. C’est beaucoup plus 
qu’on ne demande aux autres. 
C’est injuste et obligé comme une 
séance de bizutage, et ce sera très 
dur. 

L’HUMANITÉ 
Jean -Paul Piirot 

■ L’attitude des dirigeants de 
Belgrade est intolérable. En inter- 
disant l’entrée au Kosovo de 
M" Arbour, procureur du Tribu- 
nal pénal international, en expul- 
sant le chef de la mission de 
l’OSCE, non seulement Qs défient 
le droit international, mais ils 
signent leur responsabilité dans 
la provocation sanglante de Ra- 
cak.(...) Les massacreurs vou- 
laient tuer dans l’œuf toute solu- 
tion de compromis sur le statut 
du Kosovo. Par le crime. Qs ren- 
forcent l’influence de ceux qui. 
Albanais ou Serbes, défendent les 


des érections douloureuses et pro- 
longées, totakmeot dissodées d’une 
activité sstneOe et.rf aboutissant pas 
à une éjaculation (priapisme). Outre- 
Adantkjue, des victimes ont engagé 
les premières actions en justice 
ccsrtrePfiaex.JaccmpagEîKphanna- 
ceutique qyant pour sa part décidé, à 
titre de précaution, renforcer les 
mises en garde et d’informer les 
p resc rip t e urs sur les contrê-indica- 
tions du Viagra. 

Pour autant le discours riffifM ge 
la multinationale pharmaceutique 
n’a pas changé : le Viagra est on mé- 
dicament sûr et a priai sans danger 


positions les plus radicales, 
prônent l’exclusion d’une 
communauté par Fautre (...) Pour 
enrayer cet engrenage diabo- 
lique, 0 faudrait que les Albanais 
parviennent à opposer au sys- 
tème d'oppression dont Qs sont 
victimes depuis 1989 de la part de 
la Serbie un front uni et un projet 
de large autonomie qtti soit ga- 
ranti par la communauté interna- 
tionale. (_) S’fl faut reconsidérer 
les formes de l’engagement euro- 
péen, rien ne serait plus dange- 
reux que d’abandonner la région 
au libre cours de la folie nationa- 
liste ou de céder aux faucons de 
l’OTAN. 

THE WASHINGTON POST 
■ Depuis près d’un an, Slobodan 
Milosevic sème la guerre contre le 
peuple du Kosovo (-)Je bilan eu 
est Indicible : quelque deux nulle 
Kosovars ont été tués, des cen- 
taines de milliers d’autres ont été 



www.thewordistruth.org 

Enfin sur Internet, la Vérité, Dieu et les extraterrestres 


JOSEPH FORMAGE est Fun de 
ces jeunes prodiges qui font la répu- 
tation de la Silicon VaDey. A dix-huit 
ans, Q fonde sa première société, 
qu’il revend 24 millions de dollars 
(20,4 millions d’euros), fl crée en- 
suite US Web, qui devient rapide- 
ment une grosse age n ce de conseil 
en informatique et réseaux. Le 
8 janvier, M. Firmage, âgé au- 
jourd'hui de vingt-huit ans, démis- 
sionne de son poste de directeur 
stratégique d’USWeb pour se 
consacrer enfin à sa vraie mission : 
faire savoir à l’humanité que les ré- 
cents progrès techniques, y compris 
les senri-cooductews, les fibres op- 
tiques et les lasers, sont un cadeau 
tombé du ad. Dans un ouvrage pu- 
blié sur un site Web intitulé Le Verbe 
est Vérité, M. Fumage fait remonter 
ces découvertes à l’accident de la fa- 
meuse soucoupe volante qui se se- 
rait écrasée en 1947 près de Roswell, 
au Nouveau-Mexique (Etats-Unis). 
Des agents fédéraux auraient ré- 
cupéré une partie des équipements 
du vaisseau spatial, et les auraient 
démontés pour comprendre com- 
ment Qs fonctionnaient, puis com- 
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ment Us avaient été conçus et fabri- 
qués. M. Firmage appuie sa théorie 
sur des documents présentés 
comme « officiels », dont une lettre 
d’Albert Einstein et Robert Oppen- 
heimer donnant des conseils sur la 
meilleure façon de se comporter 
face à un extra-terrestre. 


Enchaînant les discours scienti- 
fiques et les considérations reli- 
gieuses, Fumage analyse des docu- 
ments « démontrant » qu'il est 
possible de modifier la gravité -un 
point-dé pour expliquer le déplace- 
ment des OVNI- et de créer de 
l'énergie à partir du vide. Il cite tes 
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EL N'Y A PAS MALICE à voir 
dans la télé « L’invention d’un p'tit 
diable/ Humain donc redoutable 
Le grand buisson ardent/ D’un p’tit 
dieu décadent/ Un câble et puis des 
chaînes/ Qui t’entravent et t’en- 
chaînent/ Un gourou, une hypnose/ 
Et des éléphants roses— » fl suffit 
d’avoir les yeux ouverts, fl n’y a 
pas méchanceté à la réduire à 
« Quelques marchands-miracle/ 
Qui délivrent l’oracle/ De Sainte 
Météo/ Et qui s’prennent pour Zor- 
raZ Et des morts à la pelle/ Ca- 
davres en ribambelle/ Au Journal 
de vingt heures / Faut qu’ça viole, 
faut qu’eà meure*. » Il suffit de 
porter attention à ses images 
d’actualité. Il n’y a même pas 
scandale à y distinguer «le coin- 
cuisine aux “pubes"/ Le boudoir 
bleu des putes/ L’antichambre du 
vent/ Le "Irving* du Néant/ Le Pa- 
lais où pullulent/ Les princes qui 
nous enculent/Et les chiottes aussi/ 
De la démocratie l. » Il suffit, en 
tant que voyeur, d’exercer son 


droit d’inventaire sans pince-na- 
rines. 

fl n’y a donc rien à redire à cet 
état des lieux télévisuels que 
dresse en chanson, dans son nou- 
veau disque, le dernier survivant 
de la génération Brei-Brassens, 
Henri Thchan, ce poète réfrac- 
taire aux modes que les mar- 
chands du show-biz disait « In- 
classable » pour camoufler la 
peur que leur inspire son allergie 
aux compromissions commer- 
ciales. Incasable, ce paillard-là 
U est assurément. C’est même son 
premier titre de gloire. Nul ar- 
tiste, ffit-fl maudit, ne survit à une 
disgrâce médiatique de traite- 
cinq ans, sous des pouvoirs aussi 
différente que ceux de Charies de 
Gaulle, Valéry Giscard d’Estaing 
et François Mitterrand, s’il riln- 
camepas une âme inoxydable. La 
sienne, à en juger par son allé- 
gresse gauloise, est tombée dans 
la marmite d’Astérix bien avant 
celle de Depardieu. Nous latese- 


à fflnrfhinn, hîm évidemment, de 
respecter les brames règles de son 
utilisation. L'hebdomadaire améri- 
cain, qui rappelle les considérables 
chiffr es de vente du Viagra aux 


chassés de leurs maisons, incen- 
diées ou bombardées. (—) L’ad- 
ministration Clinton a laissé les 
Serbes conduire leur politique 
d’épuration ethnique tout au long 
du p rintemp s et de Tété. Puis, en 
octobre, Richard Holbrooke a né- 
gocié un cessez-le-feu. Mais (~) 
cela n’obligeait pas M. Milosevic 
à retirer ses troupes du Kosovo. 
(~) ü avait promis de laisser en- 
trer et travailler les enquêteurs 
chargés de mettre an jour d’éven- 
tuels crimes de guerre, mais 
l’OTAN n’a rien fiait quand M. Mi- 
losevic a renié sa parole. Il s’était 
engagé à relâcher des centaines 
de prisonniers, mais T0TÀN n’a 
rien fiait non plus quand fl. a conti- 
nué à-Iès soumettre à la torture. 
(_) [Après le massacre de Racakj, 
fl n’est plus possible d’adresser an 
peuple du Kosovo nos déclara- 
tions de. « forme résolution» ou 
de « grave inquiétude » face à 
révolution de la situation. 


Saunes Ecritures et soutient le pré- 
sident CHnton. II raconte aussi par le 
menu son propre contact avec un 
extraterrestre «revêtu de lumière 
blanche ». Après s’être déclaré «prêt 
à mourir » pour voyager dans l'es- 
pace, fl s’est senti «enveloppé par 
une sorte d’extase, un plaisir bien plus 
grand que l’orgasme». Son corps 
s’est mis 1 trembler et fl s’est réveillé 
investi d’une mission à laquelle fl 
consacre désormais sa vie. 

Dans la Silicon VaDey, M. Fumage 
est la cible de toutes les plaisante- 
ries. Son départ de . US Web serait 
dfl aux pressons de certains action- 
naires qui craignaient la pubHrité 
négative. Pourtant, le 12 janvier. 
Dan Gflhnoi; chroniqueur du quoti- 
dien San José Mercury, s’est insurgé 
contre le procès fait à M. Fumage. Il 
rappelle que Henry Ford, toujours 
très populaire auprès des Améri- 
cains, était franchement raciste, 
même pour son époque, et qu’il ad- 
mirait le fa scis m e. «Depuis quand, 
s’inquiète Gffimor, rejetons-nous 
l’originalité?», 

FrandsPisam 


rons toutefois aux spécialistes de 
l’étiquetage le soin d'en débattre. 

Notre préoccupation perverse 
est ailleurs. La seule chose qui im- 
porte, dans l’immédiat, est de sa- 
voir ce que va faire Michel Druc- 
ker, qui, jusqu’à présent, selon les 
archives du Monde, n'a offert que 
trois minutes d’antenne à Henri 
Tachan en un quart de siècle 
d'émissions. France 2, par son in- 
termédiaire, a déjà eu 1e courage 
de laisser Pierre Perret chanter La 
bête est revenue un dimanche 
après-midi; elle aura sûrement 
celui d’offrir à Tachan la possibili- 
té de chanter Teüe est la télé sur le 
même plateau. • 

Philippe Lefait et Fiscal Sevran 
ont déjà eu cette audace, le pre- 
mier en pleine nuit, le second en 
pleine après-midi. Le moment est 
venu, pour la télévision publique, 
de parachever son émancipation 
en prouvant qu’elle est enfin ca- 
pable de rire de sa propre image à 
toute heure. 


fi ’ 


, îViSiU^ 


Etats- Unis dans les s emain es elles 
mois qui ont suivi sa mise sia 1e mar- 


yuniw ■ — “ 

le processus qui a conduit la FDA à 
donner; bien avant Fagence euro- 
péenne du médicament, son feu vert 
H remarque notamment que seul un 

semestre a sépart fa dfflraiTiri c de Pfi- 

zer de fa mise à cBsposfticn du méÆ- 
cament à la population, un dâai 
beaucoup trop bref pour quê tes au- 
torités puissent, en toute indépen- 
dance, juger de son innocuité. 

■ L’hebdomadaire cite également 

■ a. a i J — - * . 


W FDA, concernant le caractère in- 
suffisant des mises en garde^ainsl 
que, en amont de la commerriafisa- 
tfon, l’insuffisance des essais cli- 
niques concernant le risque cardio- 
vasculaire assolé à la consomma- . 
tion de Viagra. 

Plus ennuyeux encore, fl observe 
les insuffisances dn système améri- 
cain de pharmacovigilance qui, en 
dépit du prestige et de Faura de fa 
FDA; ne recense qu'une fraction des 
accidente fiés à fa consommation de 
médicamente ; ce qui fait qu'en l’oc- 
currence personne ne cramait avec 
précision le nombre des victimes 
américaines du Viagra. Et sans 
doute, à Favenk, te oonra&rart-oa de 
mnftis en moins avec la multiplfca- 
tion des possibilités d’achats via In- 
ternet, en f absence de prescription 
médicale et à des prix inférieurs à 
ceux du marché. Un phénomène in- 
quiétant contre lequel ni fa firme ni 
tes autorités saniuùie s ne semblent 
vouloir agir ■' 

Jean-Yves Nau 


SUR LA TOILE. 

Jubilé 

■ Dans le caifre de laprépantion du 
jubflé de Fan 2000, le Vatican a an- 
noncé rôuveitiae prochaine d’un 
rite Web (www.juUDOOOLorg), afin 
de fournir aux pèlerins et aux 
memtses du dergé de tous les pays 
des informations sur FévénemenL 
-finit « ninmit*» et OQZ£ fUnÎMiAades et 
évêchés disposeront d’une 
oomusdoa avec te site. 

Bourse 

■ Le jour même de soo Introduction 
à la Bourse de New Yoric; Factfon de 
la sodéfeé Marioetwatch. com foc (fi- 
Baie de CBS et de Data Broadcasting 
Corp), propriétaire d’un site Web 
d’actualité financière, est passée de 
.J7dbflaxs àY7,50donais. EDe a ainsi 
acquis en une journée une valeur 
boursière de ymflHard de dollars, 
alors qu'elle est toqours fortement 
déficitaire, et qu’elle le restera pro- 
bablement jusqu’en 2002. Le site a 
reçu 2^nnffions de visitons en no- 
vembre 1998. 

Cybersexe fatal 

■ Un homme de dnquante-treés ans , 
habitant une petite yflle de Flndiana, 
a tué sa femme avant de se suidder, 
car fl la soupçonnait <f entretenir une 
Maison via Internet il a également 
tué ses deux enfants. - (AR) 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


1830 La Maisoa des Bories ■ ■ 

tecquts OontoMfekioze (France, 1970, 
90 mm). GnétoUe 

1830 Sbock Corridor ■ ■ ■ 

Sami ^, Fu ^ (Etats-Unis. 1963. N.. 
WA, 100 min). OnéOasslo 

20.30 Première désillusion ■ ■ 

CaroJ Reed (Grande-Bretagne. 1946, 
N, «a, 95 mini. OnéClasaks 


2030 Paris s'évente ■ ■■ 

Olivier Assayas (France. 1991. 

95 min). a ne Cinémas 

2235 Frontière chinoise ■ ■ 

. ^hn Ford (Etats-Unis, 196 S. N, va. 

. 85 ml")- Gnétolle 

2330 Le Port de Tangoisse ■ ■ ■ 
Howard Hawfcs (Etats-Unis, 1944, M, 
va, ioo mm). anécûssks 


GUIDE TÉLÉVISION 


Arts 


MAGAZINES 


1830 et 2LOO Le Grand Journal. lq 

1830 Nulle part affleure. 

Avee Afliance Ethnft. Gloria Gaynor. 
Pierre-André Tbguieff. Mldcag 
Darmont, Chrtstma Sanchez. Canal + 
1930 Archimède. 

19.10 et 0.1 ÔLe Rendez-vous. 

Invfti : Pierre Moscovici. m 

2030 ► Semaine de la haute couture. 

Ctvenchy. Pans Première 

2035 E=M 6 découverte. 

Le Grand Nord. M6 

2130 Le Gai Savoir. 

Raymond Barre. Paris Première 

21 35 Temps présent sr 1 1 1 . 

autopsie d’une enquête. ' TV 5 

2245 ► La Vie à Pendrait. Plein® feux 

sur la Comedie-Françalse. France 2 

2330 ► Science 3. 

La Mort programmée. France 3 

0.10 Zone interdite, vivre au paradis, m a 
0-55 Strîp-tease. Faux mageoa désert ? 

La savetière et (e financier. 

Obéissance et devoir. 

Tout salaire mérite travail. France 3 

130 Le Cercle. 

BBriReue, Pautre monde. France 2 


DOCUMENTAIRES 


19.00 Le Musée d'Orsay. 

L'aventure impressionniste. Odyssée 
19.10 Mécanique vivante. Planète 
1935 Plans de VOL Odyssée 

2035 Les Tribus indiennes. 

1 4/20]. Les Cheyen ries. Planète 

20.15 Reportage. Opération Schiff. Ann 


2030 La VïDe bleue. 

Sous la marée, les dumps. Odyssée 

2035 Amazonie, ia guerre 

de l'ombre. Planète 

2045 ► La Vie en face. MeiDta, 

F Europe au pied du mur. Arte 

2045 Qaude Lévi-Strauss. Histoire 


21.15 Aux guerriers du silence, odyssée 
21 -30 Msdssippl, les années noires. 

PA)- Planète 

2145 Corpus Chrk ti. 

[12/n]. Selon Jean. Histoire 

22.10 Global Family VIL La survie 

des éléphants d'Afrique. Odyssée 

2240 Robert Vau CuSk : sous 

ledbarmederOrieuL odyssée 

2245 ► Comedïa. Nathalie Sarraute. 

Conversations avec Claude Régy. Arte 

2230 LesAquanautes. 

Royaumes sous-marins. Planète 

2330 L'Egypte. [1/5]. 

Les rois et le chaos. Histoire 

2330 Stéphen King. 

L'horreur, c'est ça I 13*»" Rue 

2330 La Baleine de F Australie 

méridionale. Odyssée 

23.45 L’Epopée des fusées. [2/13]. 

Le temps des pionniers. Planète 

2330 ► Comedia. Anton Tchékhov. 

Le témoin impartial Arte 


SPORTS EN DIRECT 


2030 Boxe. Championnat britannique. 

Poids super-moyens. A Ipswidi. 

David Starie-Wrlly Quirm. Eurosport 
2335 Tfenms. Internationaux 

d’Australie. 3 e Jour. Eurosport 


MUSIQUE 


21.00 Tduükovski Festival Concert. 

Avec Mikhaïl Pletnev, piano. 

Par r Orchestre symphonique 
de la Radio de Moscou, 
dlr. Vladimir Fedosseiev. Muzzffc 

2230 Festival de piano de Munich. 

Avec Alexei Suhanov, piano. 

Par P Orchestre symphonique d'Etat 
de Moscou, die. Pave! Kogm MuzzQk 
2335 La Création. Oratorio de Haydn. 

, Par the Scottish Ouunber Orchestra 
et les Chœurs du Festival de Lucerne, 
dir. Mer Sdineïer. Muzzflr 


RADIO-TÉLÉVISION 

MARD1 19 JANVIER 

NOTRE CHOIX 


0.15 La Semaine du sphinx ■■ 

DanWe Luehetti (Italie, 1991 , 

95 min). GnéstarZ 

0.45 Smoke ■ ■ 

VtfayneWang (Etats-Unis. 1995, 

110 min). Cl né Cinémas 

1.10 Comered ■ ■ 

Edward Dmytryk (Etats-Unis, 1945, N.. 
v.a.-lOOmlnV. anéCUssics 


I THEATRE 


2140 ► Comedïa. Pour un oui 

ou pour un non. Nathalie Sarraute. 
Mise en scène. Jacques DoiBon. Arte 


I T HL t FILMS î 

20.40 L’Eléphant blanc. 

Cianfranco Alhano [1 et 2/2 J. 

Canal -i 

2035 Le Frère irlandais 


Robin Davis [2/2 J. 

France 2 

21.15 Les Pédiatres. 


Hartmut Griesmayr [EW]. 

RTBF1 

2235 Arbalète et rock’n roi 


Ralph Thomas. 

Festival 

2235 Un berceau vide. 


Paul Schneider. 

M 6 

030 Chute libre. 


Christian Gortttz. 

Arte 

| SÉRIES J 


2030 L’blstiL Vbnessa, 

la petite dormeuse. Festival 

2035 La Vie à cinq. hurle meilleur 

et pour le pire. Téva 

2130 SeinfekL [1/2]. L'abum. canal Jlmmy 
2130 Maximum Bob. 

Harcèlement sexuel. Canal Jlmmy 

2145 AHy McBeaL 
Thème of Lift (v-oj. 

Playlng the Fîeld (va). Téva 

22.10 TVvin Rsaks. (VJ.) Série Club 
2230 High Secret Qty. 

Les raisons du cœur. TF 1 

2330 StarTVek, 

la nouvelle génération. Leçons 
de musique (v.o.1 Canal Jimmy 

2330 MfltennhniL La sirène. TSR 

2330 Chicago Hope. 

Une Journée difficile. TF 1 

2330 StarTnek, Deep Space Nine. 

Le conteur (vas.). Canal Jlmmy 

1 30 Friends. The One with 

Ali the Klssing (u.a). Canal Jimmy 


•1940 Planète 
Mécanique vivante 
Franz Clochard (c’est son vrai 
nom i), gueule d’atmosphère et 
imagination débordante, est un 
« inventeur-concepteur-interprête » 
qui passe son temps à « fabriquer 
des trucs mutiles, juste pour épater fa 
galerie ». Tromboniste musclé, bri- 
coleur doué, cet ancien du cirque 
Archaos a posé ses valises du côté 
d’Alès et y a fondé la compagnie 
Mécanique vivante, une association 
pour la recherche, la fabrication et 
la promotion d'inventions méca- 
niques à buts spectaculaires. Avec 
ses amis musiciens, cascadeurs, 
techniciens et comédiens, Franz, qui 
veut « casser le cadre du théâtre », 
émerveille le public avec sa moto et 
sa tronçonneuse ascensionnelles. 
Autres spécificités : le camion tou- 
pie (une bétonnière aménagée), de- 
venu lieu de concert ambulant, et le 
Bar des As, relié à une grue de 
100 tonnes, qui permet aux specta- 
teurs de boire une bière, perchés à 
22 mètres au-dessus du soL Vue pa- 
noramique assurée. - A. O 

• 2030 Ciné Gnémal 
Paris s’éveille 

Un garçon de dix-neuf ans, mêlé à 
un vol d'argent à Bordeaux, vient 
s'installer à Paris chez son père qu'il 
n'a pas vu depuis quatre ans. Celui- 
ci vit avec une jeune fille qui a l'âge 
de sou fils et qu'il rabaisse systéma- 
tiquement Dois personnages à la 
dérive - mais l’immature c'est 
l’homme mur-, dans un Paris 
contemporain, admirablement fil- 
mé du côté des quartiers populaires, 
et qui marquent les limites de leur 
existence. Un beau film de notre 
temps, émouvant, à ia mise en 
scène maîtrisée. Interprétation re- 
marquable. Olivier Assayas a réussi 
là ce qu'il n'avait qu’esquissé dans 
ses deux films précédents. -J. S. 
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PROGRAMMES 


TÉLÉVISION 


TF 1 


1830 Exclusif 
1 935 Le BigdQ. 

2030 Journal, Météo. 

2030 Les Babas-cooL 

Film. François Leter riçr. 

2230 High Secret City. 

Les raisons du cœur. 

2330 Chicago Hope. Une jour née difficile. 
0.10 Mode in France. 

1.15 TF 1 nuit Météo. 

130 Reportages. Kidnappings : 
la méthode colombienne. 


FRANCE 2 


1730 et 2235 Un livre, des livres. 
1735 Cap des Pins. 

1735 Hartley, cœurs â vif. 

18.45 Et un, et deux, et trois. 

19.15 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1930 Qui est qui? 

2030 journal. Météo. 

2035 Le Frère irlandais. 

Téléfilm. Robin Davis [2/2 J. 

2240 Bouche â oreille. 

2245 ► La Vie à PendroiL 

Pleins feux sur la Comedie- Française. 
040 Journal, Météo. 

130 U Cercle. 

Banlieue, l'autre monde. 


FRANCE 3 


1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

1833 L'Euro, mode d'emploi 
1835 19-20 de l'information, Météo. 
20.10 Cosby. Je veuf ma fêle d'aviation. 
2035 Tout le sport. 

2035 Spéciale Bouvard du rire. 

2235 Météo, Soir 3. 

2330 ► Science 3. La Mort programmée. 
030 Magazine olympique. 

035 Strip-tease. 



b En clair jusqu'à 20.40 
1830 Nulle part ailleurs. 

2030 Le journal du cinéma. 

2040 L'Eléphant blanc. 

Téléfilm. G ianfranco Albanop et 2/2 J. 
2330 Surprises. Spécial Imagina. 

030 La SïcQia ■ Film. Luc Pien. 

130 Cest ouvert le samedi. 

135 Nulle part ailleurs Uve. 


ARTE 


1930 Archimède. 

1945 Météo, Arte info. 

20.15 Reportage. Opération Schiff. 

2045 ► La Vie en face. 

Melilla. rEurope au pied du mur. 
2140 ► Comedïa. 

2145 Pour un oui ou pour un non. 
Fiece de Nathalie Sarraute. 

2245 Nathalie Sarraute. 
Conversations avec Claude Régy. 
234S Am on Tchékhov. 

Le témoin impartial. 

045 Chute libre. 

Téléfilm. Christian G offre. 

2.1 S Court -ctraiiL Courts métrages. 
trpund the Time. Un dimanche matin. 


M 6 


1930 Mariés, deux enfants. 

1934 Le Six Minutes. Météo. 

2030 Mode 6. 

20.10 Notre beDe famille. 

2045 Décrochage info. 

2035 E = Mb découverte. 

Le Grand Nord. 

2235 Un berceau vide. 

Téléfilm. Paul Schneider. 

0.10 Zone Interdite. Vivre au paradis. 
135 Culture pub. Tous fichés. Imagina. 

RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2032 Les Chemins de la musique. [2/5V 
2030 Agora. Marc-Edouard Nabe. 

2130 Poésie studio. 

Franck Wnaille. Jean Ristac. 

22.10 Mauvais genres. 

invité : Joseph Aitairac ( Encrogei- 
23.00 Nuits magnétiques. (1/2 J. 

0.05 Du jour au lendemain. Pierre 
Laszlo (Chemin et awi'r: Ju xlt. 


FRANCE-MUSIQUE 


1940 Prélude. 

2030 Concert. Œuvres de Ravel, 

Wagner, Saim-Saèns. 

2230 Musique pluriel. Œuvres de Pascal. 
23.07 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. Œuvres de Donizetti. 
2040 Missa Selon nis opus l'S, de 
Beethoven. Par le Choeur et l'Orchestre 
de Paris, dir. Wolfgang Sawailisch. 
2234 Les Soirées- (suite). 

Œuvres de Spohr, Mahler. 


FILMS DU JOUR 


MERCREDI 20 JANVIER — — ^ 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1340 

1430 

1435 


Un thé an Sahara ■■ ■ 

Bernardo Bertotucci (GB, 1 989, 

135 min). - Gnèstarl 

Comered ■■ 

Edward Dmytryk (Etats-Unis, 1945. 
N..V.0, 105 min). rwriMdit 



1630 Secrets 


et mensonges ■■ 

Mrke Leigh (Grande-Bretagne. 1996, 
135 min). dnéstarl 

1 630 Ladyinrd ■ ■ 

Ken Loach (Grande-Bretagne, 1994, 
100 min). Oné Cinémas 


1745 La Charge héroïque ■ ■ 

John Ford (Etàts-Urus, 1949, 

N-, 105 min). - du étoile 

1840 BrazDNB 

Terry Gilliam (Grande-Bretagne, 
1984,140min). Gnéstar2 

1835 One aventure 

de Salvador Rosa ■ ■ 

Alessandro Btasetti (Italie, 1 939, 

N-, va, 95 min). GnéClassks 

2030 Le Port de rangmsse ■ ■ ■ 

Howard Hawks (Etats-Unis. 1944, 

M, VJ3-, 1 00 min). CnéOassics 

2030 Brooklyn Boagîe ■ ■ . 

WSyne Wang « raid Auster (EU. 1995, 
85 min). anédnémas 


2135 LTIMme Randonnée ■ I 

Sidney J. Furie (Etats- Unis, 1970, 

100 min). CinétoUe 

2230 Les Caprices 
d’un fleuve ■■ 

Bernant Gîraudeau (France, 1 995, 

115 min). Cnéstar2 

2245 L’Homme tranquille ■ ■ 

John Ford (Etats-Unis, 1952, 
v.o., 130 min). Onétode 

2335 Amanda ■ ■ 

Marie Sandrich (Etats-Unis, 1 938. 

FL, VA, 85 min). Ciné Classes 

130 Shock Corridor ■■■ 

Samuel FuBer (Etats-Unis. 1963. 

N., va, 100 min). CbiéClassIcs 


GUIDE TÉLÉVISION 




DOCUMENTAIRES 


SPORTS EN DIRECT 


430 Les Dossiers de THistoire. 

Vendre la guerre. ’ Histoire 

630 Saga-Cités. 

Viens chez moi, /habite un musée. 

Les fiBes du Uumem. France 3 
730 Les Lumières du music-halL 
Isabelle Aubret. 
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Rfri. Ludwig Win Beethoven. 

2030 On the Road Agam. 

Rencontres en TUiqule. Odyssée 

20.15 Reportage. 

Béûms, tapeur Manche. Arte 

2035 La Rivière sacrée 

des Tibétains. Odyssée 

2035 Mécanique vivante. planète 

2045 Moma Hues. Meno 

2035 Chères nounous. Téva 

2130 Légendes vivantes d’outre-mer. 

Les tortues de SazUey. - Odyssée 

Z130 Les Tribus indiennes. 

- [^20]. LesCheyenrres Planète 

2140 Chili impressions. [3/4]. 

Au bonheur des généraux Histoire 
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Les Vob de Pamour. f Arte 

2230 Amazonie, la guerre 

de l'ombre. Planète 

2240 Poursuites. TFl 

2240 Sur la route des épices, odyssée 

2235 Mississippi, 

les années noires. [1/2] Planète 
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de Scandinavie. Odyssée 

23-20 Mou cœur à personne. 
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Match amfcaL France - Maroc 
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030 Tbnnis. Internationaux 
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1730 Guitare. Avec Gerardo Nunez, 
guitare ; Carmen Contés, paumes ; 
Manuel Coïtés, paumes ; Ramdn 
Poirtna, percussions ; Mario Cortès, 
guitare ; Juaflaras. chant. Muolk 

1930 Symphonie n° 6, Pathétique, 

de Tchaokovski. Par rorctwstre 
phMharmoniffiiede Rotterdam, 
dir. Bernard Haitlnk. Muulk 

2135 Cesaria Evora. 

Bataclan 1995. Merao 


TELEFILMS 


2040 L’Assassin de mes nuits. 


Richard Coda. 

RTL 9 

2040 LaFaffle. 


Bradford May. 

13«— Rue 

2055 Le Cri du silence. 


. Jacques Malaterce. 

M6 

130 Nés quelque part 


Malik Chibane. 

Arte 
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1930 Kennedy. Rfc]. Festival 

2030 Dharma & Greg. 

Et avec ça, Monsieur ? Téva 
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20.10 COsby. Le miroir. France 3 

2030 Star TTek, [a nouvelle génération. 

Leçons de musique. Canal Jimmy 

2040 Homicide. Retrouvâmes. Série Club 

2035 LTnstiL LeTWsor 

de r Anse du Bout. France 2 

21 30 TWO. L'évasion. Série Club 

2130 Presque parfaite. La coupe 

eu pleine (va). Canal Jlmmy 

22.13 New York Undereûver. Un amour 
tenace. Le monstre. l3*“Rue 

22.15 Oz. Plan B (va) Série Club 

2225 Friends. The One with 

Ail the Klssing (va). Canal Jimmy 

2230 Urgence. tvs 

2230 ABy McBeaL 

L'étoile du bonheur. M 6 

2230 Absohitelv Fabuious. 

Le défilé de' mode (va). Canal Jimmy 

2335 3' planète après le Soie fl. 

Dickmalton (vxj.’l Série Qub 

23.15 Michel Strogoff. [217 \. tv 5 

2330 Tbwnies. Faith, 

Hope and Charity (vjx). série Club 

2345 Dhaima & Greg. 

Le yoga, c’est pas du nougat. M 6 

0.15 Susan ! Mensonges. M6 


• 1730 Muzzik 
AJoyful Noise 

Les illununatioiis 

musicales 

deSunRa 

DE SON VIVANT, le pianiste et 
chef d’orchestre Sun Ra, né à Bir- 
mingham (Alabama) en 1914 ou en 
1915, et mort le 29 mai 1993, a 
souvent été filmé. A la tête de son 
Arkestra, qui, selon les périodes, a 
pris les noms de Solar Arkestra, 
Myth Science Arkestra, Astro In- 
tergalactic Infînity Arkestra et une 
demi-douzaine d’autres appella- 
tions du même acabit, Sun Ra était 
un homme de spectacle, un per- 
sonnage unique dans {'histoire du 
jazz. Et il était facile de faire des 
images à partir de ces ensembles 
foisonnants et festifs où les musi- 
ciens étaient vêtus de tenues multi- 
colores, où les structures les plus 
établies de l'histoire du jazz (swing, 
bop, ballades) étaient mises au défi 
d’une musique improvisée, free 
jazz tribal, avec force envolées de 
cuivres et de percussions. 

Le film de Robert Mugge, Sun 
Ra. a Joyful Noise (« Un bruit 
j'oyeux »), n’échappe pas à cette 
règle. Tourné en 1980, â Baltimore 
et à Philadelphie, en noir et blanc, 
il permet de voir l’Arkestra en 
grande pompe sur le toit d’un im- 
meuble, dans un club un peu clin- 
quant, dans son studio de répéti- 
tion. Caméra à l'épaule, dans ie 
style du reportage, le réalisateur 
tourne autour de l'orchestre, saisit 
des images au vol, transcription 
possible de l’apparent désordre des 
concerts. 

Entre les extraits de cette expé- 
rience scénique - une aberration 
inévitable, mais frustrante tant les 
concerts de l’Arkestra pouvaient 
prendre des allures de longues cé- 
rémonies-, Robert Mugge installe 
Sun Ra dans les salles égyptiennes 
d’un musée ou sur ce qui semble 
être un trône. Il le laisse alors déli- 
vrer son « message * - un mélange 
de cosmogonie puisée dans toutes 
les mythologies - ou se présenter, 
ainsi qu'il aimait le faire, comme 
un habitant immortel de la planète 
Saturne. Entre deux monologues 
un rien allumés, Sun Ra parle de 
l'état de la Terre, détruite par la 
pollution, de ia société policière 
qu'est selon lui l'Amérique. A l’ins- 
tar de la musique de Sun Ra, qu'il 
fallait prendre comme elle venait, 
Mugge ne juge ni n’explique ce va- 
et-vient permanent entre le sérieux 
et la fantaisie. 


Sylvain Siclier 


TÉLÉVISION 


TFl 


1345 Les Feux de l'amour. 

1435 25- sud. 

1530 Cinq sur 5 1 
1620 Extrême limite. 

1630 Medkopter. 

1740 Beverly Hills. 

1825 Exclusif. 

1935 Le BigdiL 
2030 journal, Météo. 

2030 Football France - Maroc 
2240 Poursuites. 

030 Minuit sport. 

030 Mode in France. Haute couture 
printemps-eté 1W. 


FRANCE 2 


1330 et 17.10 Un livre, des livres. 

1335 Derrick. 

1435 5oko. 

1545 Tiercé. 

1630 La Chance aux chansons. 

1645 Des chiffres ei des lettres. 

1735 Cap des Pins. 

1745 Rince la baignoire. 

1830 Friends. 

1845 Et un, et deux, et trois. 

19.15 1 000 enfants vers Fan 2000. 
1930 Qui est qui ? 

1935 et 2045 Tirage du Loto. 

2030 Journal Météo. 

2035 LTnsîfL 

Le Trésor de l'Anse du Bout 
2245 Ça se discute- Fugues, disparitions : 
pourquoi choisit -on de disparaître ? 
030 journal, Météo. 

035 le Cercle. Cinéma. 


FRANCE 3 


1335 Parole d’ Expert. 

1435 Les Craquantes. 

1438 Questions au gouvernement. 
1630 Saga-Cités. 

1640 Les Mbiftcums. 

1745 Cest pas sorcier. 

1 830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

1832 L’Euro, mode d’emploi 

1835 Le 19-20 de l’information, Météo. 

20.10 Cosby. 

2035 Tout le sport 

2035 Des ratines et des ailes. 

2245 Méléo, Soir 3. 

2330 lin siècle d’écrivains. 

Nonnan Mailer. 

0.10 Les Quatre Dromadaires. 

Le Monde selon Tippi. 

135 Noctumales. 

Danse : 26* prix de Lausanne. 


CANAL + 


1335 Les Forces de la terre. 

1430 H. 

1435 Blague à part 

15.15 Le Journal du cinéma. 

1535 Spin City. 

1545 Décode pas Bunny. 

16.15 Toonsylvania. 

1635 C+Cléo. 

► En clair jusqu’à 21.00 
1830 NuDe part ailleurs. 

2030 Le journal du cinéma. 

21 30 En chair et en os ■ 

Film. Pedro Almodovar. 

2235 Sorprises. 

2245 Roméo et Juliette. 

Film. Baz Luhrmann (vxM- 
040 South Park. Leziti de Ile. 

135 Spin City. Le temps des cadeaux. 
135 Bambola ■ 

Film. Biqas Lunafao.). 


i 


LA C1NQU1EME/ARTE 


1345 Le Fugitif. 

14.40 Modes de vie, modes d’emploi 
15.10 En Juin, ça sera bien. 

1730 Ao nom de la loi. 

1730 100% question. 

1830 Le Cinéma des effets spéciaux. 
1835 Météo. 

1830 Le Monde des animaux. 

1930 Connaissance. 

Les Inventeurs du futur. 

1945 Météo, Arte info. 

20.15 Reportage. Bélarus, la peur blanche. 
2045 ► Les Mercredis de l'Histoire. 

Les Soldats de TIRA [I/O]: 

Les années sanglantes (1969-1986). 

21 45 Les Cent Photos du siècle. 
kower. : Pautervute de f enfer, 

Jacques La ngevin (1991). 

2134 Musica. 21.55 Les Voix de l'amour. 
2Z55 Scherp. Balleu 

2330 Profil : Mon coeur à personne. 

Téléfilm. Helma Sanders- Brahms ika). 
1.00 Nés quelque part. 

Fiction documentaire. Malil Chibane. 


M 6 


1330M6KÛL 

1735 Des clips et des bulles. 

1740 Max et associés. 

1835 Lois et Clark. 

1930 Mariés, deux enfants. 

1 934 Le Six Minutes, Météo. 

2030 Mode 6. 

20.10 Notre belle famille. 

2045 Décrochage info, 

Une journée avec— 

2035 Le Cri du silence. 

Téléfilm. Jacques Maüterre. 

2230 AJIy McBeaL L'étoile du bonheur. 
2345 Dharma & Greg- 

Le yoga.c'esi pas du nougaL 
0.15 Snsan ! Mensonges. 

0.40 Umberto PellzzarL 
1 35 Boulevard des clips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 
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2337 Les Greniers de la mémoire. 
Invité: Jean Martinon. 


RADIO-CLASSIQUE 
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Nouvelles de l'argent 

par Pierre Georges 

CHAQUE JOUR, chaque heure tique PSG, dont la rubrique 
presque, arrive une nouvelle re- sportive tient, semaine après se- 
ternissante du monde des sports maine, chronique de l’aborai- 
et des stades-coffres-forts. Un nable et émouvante descente 
matin, c’est le damné-dopé Vi- aux enfers. Si l'on en avait le 
reuque dont on apprend qu’il a temps et le goût, on finirait par 
retrouvé de Pespoir et un métier les plaindre. Sauf que c’est assu- 
pour les modiques émoluments rèment la plus jolie bande de 
de 500 000 ou 550 000 francs par pieds nickelés j amais réunie dans 

mois. Miracolo ! un club en France. 0s ne gagnent 

Le lendemain, mauvaise coup plus un match. Ils ne mettent 
pour le petit et le grand plus un crampon devant l’autre, 
commerce. Michael Jordan an- Os vivent révolution de palais sur 
nonce sa retraite. Et l'on dé- révolution de palais. Ils pleur- 
couvre que sur son seul nom. sur nichent sur leur sort Mais côté 
son génie aussi, le basketteur du contrat et salaires à six chiffres, 
siècle a généré dans sa carrière ils ont assuré, nos princes du 
un marché global de 60 milliards Parc. 

de dollars. On imagine le déses- Tout cela pour dire que le 
poir des sponsors. sport de haute compétition est 

Le troisième jour, ou la troi- largement, définitivement, irré- 
sième nuit, Mike Tyson, l'affreux médiablement dévoré par 
méchant repenti, boxait contre l’argent L’argent des sponsors, 
un méritoire inconnu sud-afri- l’argent des télévisions, {'argent 
cain. Au cinquième round, d'un du spectacle. Cela n’est ni nou- 
seul poing, l’affaire était pliée, veau, ni exclusif certes. Bien 
Bourse du vainqueur : 18 mil- d’autres domaines de l’activité 
lions de dollars, ce qui, si l'on humaine sont dominés par la loi 
sait compter, met la prestation à du marché. Mais, en matière de 
plus de 1 million de dollars la mi- sports, cela devient franchement 
nute. Du noble art d’évidence. caricatural au prétexte réel mais 
Le quatrième jour enfin, le toujours commode de la précari- 
jeune Thierry Henry, génie ailé té des carrières et des aléas de la 
de l’immortelle équipe à Mémé compétition. Ces bruits inces- 
Jacquet, fait savoir qu’il s’en va à sauts de tiroirs-caisses, ces trans- 
la Juventus de Turin. Montant du ferts de flibuste, ce grand mar- 
transfert : 95 millions de francs, ché des joueurs qui ressemble de 
Montant du salaire : plus en plus au Monopoly de nos 

700 000 francs par mois, sans enfances, ces interaiédiaires-ma- 
doute net d'impôts. Ce qui, à quignons, ces primes en sous- 
vingt et un ans, et alors que le main, ces soupçons parfois de 
garnement n’a plus rien fait de- blanchiment d’argent dans des 
puis la Coupe du monde, sauf clubs-lessiveuses, tout cela pour- 
bouder à Monaco et traîner sa ri- rait faire douter parfois, 
chesse au soleil comme d'autres Sauf d’une chose, les consé- 
leur misère à l’ombre, pourrait quences : l’argent, l’argent-roi, 
tourner la tête aux plus solides. l’argent-maTcre du sport a eu 
Des exemples comme cela, deux magnifiques enfants, forts 
comme ceux-là, on pourrait les bien constitués, lis s’appellent, 
aligner par dizaines. Par ces bons petits, Dopage et Cor- 
exemple, ce fameux et rântdma- ruption. 



Fort excédent du commerce 
extérieur en novembre 1998 


LE COMMERCE EXTÉRIEUR 
français a enregistré un excédent 
de 15,9 milliards de francs 
(2,42 milliards d’euros) en no- 
vembre .1998, selon les statis- 
tiques publiées mardi 19 janvier 
par les Douanes, ce qui porte 
l’excédent depuis le début de 
l'année à 147.8 milliards de 
francs (22,53 milliards d’euros). 
En année pleine, l'excédent 
risque donc, malgré une moins 
bonne conjoncture mondiale, 
d’approcher celui de 1997 
.îâo.l milliards de francs, 
25.32 milliards d’euros), qui avait 
irteint un niveau historique. Les 
résultats de novembre ont été 
gonflés par la vente de dix-huit 
Airbus pour 6.9 milliards de 
francs (1,05 milliard d'euros). 


-.COMMERCE EXTÉRIEUR 

excédents (cvs) en milliards de francs 



L'Angleterre est exclue du Tournoi 


des cinq nations de rugby 

À MOINS DE TROIS SEMAINES du coup d’envoi de l’édition 1999 du 
Tournoi des cinq nations, les organisateurs ont annoncé, lundi 18 jan- 
vier, que « l'Angleterre avait cessé d’être membre du comité et du Tour- 
noi v. Comme en 1996, un différend les oppose à la RFU, la Fédération 
anglaise de rugby. Ce différend concerne les droits de retransmission 
télévisée, et plus précisément la répartition du montant de cette 
manne entre les quatre fédérations de rugby britanniques t Angle- 
terre, Ecosse, Irlande et pays de Galles). Toutefois, la plupart des ob- 
servateurs considèrent qu’Q existe encore une possibilité importante 
pour que le XV à la Rose participe au Tournoi, comme il le fait depuis 
1910. 5i sa mise à l’écart était maintenue, c’est l’Italie qui reioindrait 
alors le « club des cinq nations *. dans lequel elle n’était pas attendue 
avant 2000. 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL : Thierry Henry, vingt et un ans, attaquant internatio- 
nal de l'AS Monaco, meilleur buteur français de ia Coupe du monde 
1998 (5 buts), a signé, lundi 18 janvier, un contrat de quatre ans avec le 
club italien de ia Juventus de Turin, moyennant un salaire annuel de 
S, 4 millions de francs (soit 1.28 million d’euros). Le montant du trans- 
fert, lui, est de 95 millions de francs (14,48 millions d’euros). 

■ TENNIS : le Tchèque Petr Korda, lauréat de l’épreuve en 1998, a 
franchi le premier tour des Internationaux d’Australie, mardi 19 jan- 
vier. grâce à sa victoire sur l’Espagnol Gaio B lance (6-3, 6-7 (1/7), ô~î, 
6-7 (4/7). 6-2). En revanche. l’Espagnol Carlos Moya, finaliste en 1997, 
a été éliminé par l'Allemand Nicolas Kiefer (6-7 (7/9), 6-4. 7-6 (8/6), 
6-3). Chez les dames, la Suissesse Martina Hingis a éliminé l’Améri- 
caine Lilia Osterloh (6-2, 6-1) et la Française Mary Pierce l’Austra- 
lienne Cindy Watson (6-2. 6-1 ). 
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Le plan de redéploiement de la police 
et de la gendarmerie est reporté 


Lionel Jospin i'a annoncé aux députés socialistes mardi matin 


C ÉTAIT un beau plan, qui pré- 
voyait de redéployer en trois ans, 
et sur l’ensemble du territoire, 
trois mille policiers et mille deux 
cents gendarmes au profit des 
vingt-six départements où flambe 
l’insécurité. Annoncé au printemps 
1998, suspendu à l’automne de- 
vant la colère d’élus ruraux peu 
enclins à se laisser dépouiller de 
leur gendarmerie ou de leur 
commissariat, ce dispositif est au- 
jourd’hui définitivement abandon- 
né par le gouvernement. Lionel 
Jospin l’a indiqué aux députés PS, 
mardi matin 19 janvier, à l’occa- 
sion d’une intervention devant le 
groupe socialiste à r Assemblée na- 
tionale. Assurant qu’il n’y aurait 
pas * d'application générale et sys- 
tématique » du plan prévu initiale- 
ment, le premier ministre a promis 
que s’ouvrirait prochainement une 
phase * d'examen au cas par cas, 
en concertation avec les élus 
concernés ». 

Ceci signifie que les quatre 
vingt-quatorze fermetures de 
commissariats situés dans des 
viQes de moins de 20 000 habitants 
sont ajournées. 0 en va de même 
pour les casernes de gendarmerie 
en zones rurales, que le ministère 
de la défense est d’ores et déjà dé- 
ridé à maintenir ouvertes, même 
avec des effectifs réduits. Malgré 
tout, le gouvernement continue 
d’afficher son souhait de procéder 
à un redéploiement des forces de 
l’ordre sur l’Hexagone. L’actuelle 


carte de la sécurité date de 1941 et 
l’évolution de la situation sur le 
terrain justifie un renforcement 
des effectifs dans les zones ur- 
baines. Alors que le redéploiement 
annoncé au printemps 1998 aurait 
dû se dérouler en trois ans, aucun 
délai n’est, cette fois, avancé. 


A L'ÉCOUTE DE LA MAiORffÉ 
La remise à plat de ce dossier 
s’inscrit dans un souci général de 
M. Jospin de remettre en place 
chacun des éléments de son dispo- 
sitif politique pour la nouvelle an- 
née. Le programme législatif, no- 
tamment, devrait mieux traduire 
que par le passé les priorités gou- 
vernementales, Ainsi, le premier 
ministre a annoncé aux députés 
socialistes le dépôt, à l'automne, 
de la seconde loi sur les 35 heures. 
Prenant en compte les blocages ou 
les retards pris, il est convenu que 
le pacte rivü de solidarité (PACS) 
ne sera pas adopté, contrairement 
aux prévisions, avant juin. Mais fl 
le sera d’ici la fin de l’année, a pro- 
mis M- Jospin. Enfin, ses intentions 
demeurent floues sur un futur pro- 
jet de loi sur l’audiovisueL fl conti- 
nue de réaffirmer son souhait de 
voir un texte redéfinir les condi- 
tions de financement de l’audiovi- 
suel public, en le dégageant da- 
vantage des contraintes 
publicitaires. Tbutefbis, 11 se garde 
d’annoncer une date pour l’exa- 
men de cette loL De son côté, Ca- 
therine TVautmann, ministre de ia 


Jean-Michel Aphatie 


Des milliers de mineurs en colère marchent sur Bucarest 


VALLÉE DE JIU (Roumanie) 
de notre envoyé spécial 

Des milliers de mineurs grévistes 
de la vaUée du Jiu, surnommée la 
« vallée du chagrin », au centre de 
la Roumanie, ont obtenu, mardi 
19 janvier, le retrait partiel des 
forces de l’ordre qui entravaient 
leur marche de protestation vers 
Bucarest La veille, leur cortège 
avait sous la direction de leur chef 
charismatique, Miron Cozma, déci- 
dé de marcher sur la capitale pour 
la cinquième fois depuis la chute 
du dictateur Nicolae Ceausescu en 
1989, comptant faire pression sur 
les autorités afin d'obtenir une 
augmentation de leurs salaires et 
empêcher la fermeture de deux 
mines non rentables. Entassés dans 
ce défilé étroit qui traverse les Car- 
pates, au sud de la Transylvanie, ils 
avancent lentement déridés à par- 
courir à pied les trois cents kilo- 
mètres qui les séparent de Buca- 
rest 

De l’autre côté du défilé, environ 
trois mille policiers et gendarmes 
bloquent l’accès à la vallée. Plu- 
sieurs barrages de pierres et de 
sable surplombent les routes dé- 
foncées. Voitures et curieux sont 
repoussés : « Ordre du ministre ! », 
lance un colonel de police au re- 
gard d’aigle en sortant de sa Volks- 
wagen garée en travers de la route. 
En effet le ministre des transports. 
Train Basescu, a fait savoir à la po- 
pulation que toutes les routes me- 
nant à la vallée ainsi que les voies 
ferrées étaient bloquées jusqu'à 
nouvel ordre. 


Ion fliescu. Après un an et demi de 
détention, il revient dans la vallée 
du Jiu, se fait élire président de la 
ligue locale des syndicats et s’ins- 
crit au parti de la Grande Rouma- 
nie dirigé par l’extrémiste Corne Su 
Vadim Ttidor, qui, dit-on, ne serait 
pas étranger à toute cette agita- 
tion. 

Paradoxalement les moins bien 
renseignés sur les dessous de l’af- 
faire semblent être les mineurs 
eux-mêmes. S'opposant à toutes 
les solutions avancées par le gou- 
vernement depuis fin décembre 
1998, Miron Cozma a fini par radi- 
caliser les gueules noires qui re- 
frisent la réforme, pourtant, sans 
une restructuration des secteurs 
non productifs, la Roumanie aura 


du mal à persuader le Fonds moné- 
taire international de signer un 
nouvel accord et le budget de l’Etat 
a failli exploser, en 1998. sous la 
pression des subventions! Or la 
Roumanie doit rembourser en 1999 
2,8 milliards de dollars (2,4 mil- 
liards cf euros) au titre de sa dette 
extérieure, qui s’élève à environ 
10 milliards de dollars (8,55 mil- 
liards d’euros). Ces arguments ne 
semblent convaincre ni Miron Coz- 
ma ni la dizaine de mflüers de mi- 
neurs qui sont encore prêts, en dé- 
pit d’une confrontation aux gaz 
lacrymogènes lancés par la police 
lundi soir, à le suivre en direction 
de Bucarest 


MirelBran 





VOS APPELS 

À PRIX IRRÉSISTIBLES ! 


7 jours/7 • 24 heures/24 


LE SOUVENIR DE 1990 

Les autorités semblent prêtes à 
appliquer les mesures les plus 
strictes pour empêcher les mineurs 
d'arriver à Bucarest Cette dérision 
a réjoui les Bucarestois, qui, selon 
un sondage rendu public lundi, 
sont à 87 % contre la venue des mi- 
neurs dans leur ville. « Chaque ibis 
qu'ils sont venus ici. affirme un Bu- 
carestois. ils ont tout saccagé. En 
juin 1990, ils ont laissé derrière eux 
cinq cents blessés et six morts . Qui 
paie pour ces crimes ? » 

Leur chef, Miron Cozma, semble, 
une fois de phis. être la cheviDe ou- 
vrière de cette démonstration de 
force. Surnommé « l'étoile du ma- 
tin », ce chef du commando de mi- 
neurs, qui avait dévasté Bucarest 
en 1990 et fait chuter le gouverne- 
ment de Fetre Roman un an plus 
tard, avait été mis en prison début 
1997, après l'élection du président 
chrétien-démocrate Emil Constat)- 
tinescu. Pendant six ans, Miron 
Cozma a dirigé la milice person- 
nelle du président néocommuniste, 
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L'extrême droite 
cherche 
à déstabiliser 
la justice en Israël 


culture et de la communication, 
plaide toujours auprès du premier 
ministre pour qu’une première lec- 
ture d’un nouveau projet ait lieu 
en avril, à r Ass emblée nationale. 
Une décision devrait être prise à la 
mi-février, après que M^Traut- 
mann aura achevé ses concerta- 
tions avec les différents groupes 
de la majorité, qu’elle mène à un 
rythme accéléré. 

Enfin, M. jospin se dit décidé, en 
ce début d’année, à être davantage 
à Y «écoute» de ses alliés poli- 
tiques. Ainsi, il recevra Robert 
Hue, secrétaire national du PCF, à 
l'hôtel Matignon, à la fin de la se- 
maine. n déjeunera aussi, lundi 
25 janvier, avec les députés res- 
ponsables des différentes ten- 
dances de ia majorité « plurielle ». 
fl a également demandé aux res- 
ponsables socialistes, mardi matin, 
de lui adresser des notes suggérant 
des thèmes de réflexion, en prévi- 
sion du séminaire gouvernemental 
exceptionnel qui doit se tenir en 
région parisienne, samedi 30 jan- 
vier Olivier Schrameck, directeur 
de cabinet de M. Jospin, a fiait de 
même auprès de l’ensemble des di- 
recteurs de cabinet des ministères. 
Cette préparation minutieuse si- 
gnale le soin particulier que met le 
premier ministre à une réunion 
qui, de plus en plus, semble préfi- 
gurer te moment d'une relance de 
faction, gouvernementale. . 
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JÉRUSALEM. 
de notre correspondant 

Le dossier semblait solide: un 
ancien prisonnier israélien, Ye- 
hiam Ohana, produit des docu- 
ments qui montrent qu’fl a été in- 
justement condamné pour trafic 
de drogue, il y a dix-sept ans. grâce 
à une machination. ourdie par de 
hauts policiers et d’importants 
magistrats. Trois députés, dont te 
leader du Bloc de là Foi et pré- 
sident delà commission des lois à 
la Knesset, Hanan Poraî (Parti na- 
tional religieux), le soutiennent et 
demandent des comptes à une jus- 
tice défaillante. Un journal popu- 
laire, Maam, s’empare du dossier 
et hri donne un énorme retentisse- 
ment. 

«te procureur général de TEtat, 
Etyakim Rubinstem, enquête sur une 
qffdire où des poliqers de haut rang 
ont/dit chanter un juge pour monter 
un dossier et faire injustement 
condamner un citoyen israélien ». 
écrivait Maariv 1e 14 janvier. « De- 
puis, poursuivait le quotidien, les 
policiers ont été promus aux plus 
hauts postes, et le juge occupe une 
très hoirie fonction. » Scandale 
dans le monde judiciaire, brutale- 
ment mis en accusation. Rapide- 
ment, les députés-justiciers, tous 
de droite ou d’extrême droite, se 
répandent en confidences et en in- 
dignation. Le nom du magistrat 
soupçonné, aujourd’hui juge à la 
Cour suprême, court tes salles de 
rédaction. «Ténu» par la police, 
qui err savait long sur un viol qu'il 
aurait commis à l’époque sur use 
mineure. 3 aurait consenti, dit la 
rumeur, à condamner un innocent 

L’affaire est cependant retom- 
bée comme un soufflé. Au- 
jourd’hui, le tableau apparaît sen- 
siblement . différent: les 

documents transmis à la justice 
par les parlementaires qui, eux- 
mêmes, tes tenaient d’une détec- 
tive privée, semblent avoir été 
grossièrement falsifiés. L’ancien 
condamné, soupçonné de ne pas 
être totalement étranger à ces fal- 
sifications, a été placé en déten- 
tion provisoire. Depuis le 16 jan- 
vier, la totalité des policiers du 
service des fraudes travaillent sans 
relâche pour tenter de comprendre 
comment cette affaire a été ficelée. 
Dimanche, Us ont demandé au 
président de la Knesset la permis- 
sion d'interroger les trois députés 
qm ont trop rapidement pris pour 
argent comptant les document qui 
leur avaient été confiés. 


CRITIQUES CONVERGENTES 

L’enquête dira peut-être si la 
crédulité des trois parlementaires 
par qui te scandale est arrivé est 
seule à mettre mise en cause, mais 
fl est intéressant de noter que cette 
sombre histoire éclate alors que la 
justice israélienne, sensiblement 
décrédibilisée, subit te feu de cri- 
tiques venues de tous côtés. L’af- 
faire Ohana est tombée à point 
pour faire coïncider l'image de la 
justice avec sa caricature. - 

« Depuis quelques années, la jus- 
tice traverse un processus de délégi- 
timation », assure te. professeur de . . 
droit Claude Klein. A gauche, on 
lui reproche de ne pas s’émouvoir 
de ce qui se passe en Cisjordanie 
occupée, de justifier trop facile- r 
ment les tortures des prisonniers * 
palestiniens, les destructions de 
maisons, voire, comme en 1992, les 
bannissements administratifs au 
Liban (approuvés par la Cour su- 
prême). Dans les milieux religieux, 
on tempête contre sa tendance à 
vouloir régenter ce qui, jusque là, 
demeure du monopole des rab- 
bins, notamment te contrôle des 
conversions. A droite enfin> on 
s’insurge contre une institution qui 
ne représenterait que l’élite ashké- 
naze. 

Proche de Benjamin Nétanya- 
hou, dont fl à été longtemps 1e di- 
recteur de cabinet Avigdof Lïeber- 
man s’est fait le spécialiste de la 
rhétorique populiste contre la jus- 
tice et l’administration, accusées 
de ne laisser aucun répit aux ri- / 
toyens. Cet homme aux activités 4 
controversées a fait Pobjet d’une 
vingtaine d’enquêtes de police. 
Aucune n'a jamais donné lieu à 
une quelconque inculpation. 


Georges Marion 
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ROBOTS 

Lego fance le robot 
programmable 
par les enfants. P. If 


PORTRAIT 

Mathias Finie, 
l'inventeur 
de l'onde 
qui remonte 
le temps. P. VI 





CONSOMMATION 

La mode 

est aux écrans plats 
et aux équipements 
légers et compacts. P. IV 


EN IMAGES 

Minitel contre Internet: 
le réseau 

des réseaux n'a pas encore 
gagné en France. P. V 


www.lemonde.fr/nvtechno 


ENTREPRISES 
Pour le compte 
de l'annuaire Voilà, 

Echo, l'un des plus importants 
moteurs de recherche, 
recense 6 millions 
de pages 

francophones. P. IV 
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PETITES ANNONCES 

8 pages d'offres 
d'emplois. 

P. Vil à XIV 
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ZAPPING 

TiVo s'apprête 
à commercialiser . 
un disque dur . 
qui se branche 
sur la télévision 
et assure 

toutes les fonctions 
du magnétoscope. P. IB 


, le nouveau génie 
de P informât 



APRÊS.ÀVOIR conquis la planète 
et les entreprises, les réseaux s’ap- 
prêtent à envahir la vie domestique 
en élargissant le champ des usages 
des apparefls audiovisuels et élec- 
troménagers à partir du momentoù 
3s sont interconnectés. Eu 1995, Sun 
Microsystems avait bousculé l’in- 
dustrie informatique avec Java, une 
technologie visant à s’affranchir des 
différences de fractionnement des 
ordinateurs, qui a depuis trouvé des 
prolongements dans les téléphones 
à écran, les voitures et les cartes à 


puce. Aujourd’hui. L’entreprise re- 
vient avec Jim, un ensemble de 
régies s’appuyant sur Java qui per- 
mettront à tous les objets de la vie 
quotidienne de communiquer entre 
eux. 

Jim repose sur une idée simple. 
Isolé, un télécopieur n’offire guère 
d’autres fraierions que celle de pho- 
tocopieur d’appcHnt. Une fois refié 
au réseau téléphonique, 3 devient 
un extraordinaire appareil à 
communiquer qui transforme pro- 
fondément les activités humaines. 
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Finis, les objets qui fonctionnent seuls dans un coin de la maison 
avec la dernière trouvaille de Sun, les appareils sont connectés 
en réseau et acquièrent dès lors une intelligence collective 
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Le 25 janvier, la firme 
qui a inventé Java 
lame sa nouvelle norme, 
qui pourrait bien 
relancer la domotique 


Sun se propose d’étendre cette apti- 
tude à communiquer à l’ensemble 
des objets de notre environnement, 
ordinateurs et périphériques, voi- 
tures, téléphones, téléviseurs, réfri- 
gérateurs et machines à laver, dont 
le fonctionnement repose sur des 
puces. 

Jïni devrait renouveler la donne 
dans la domotique et r informa- 
tique. Aujourd’hui, les grands pro- 
jets scientifiques sont confiés à des 
supercalculateurs qui digèrent les 
milliards de données recueillies par 
les stations météorologiques, si- 
mulent les conditions de vol des 
avions, fusées et missiles ou ana- 
lysent les données du génome. Avec 
des technologies comme jini, la col- 
laboration de milliers de mkro-ordi- 
nateurs offrira une alternative aux 
monstres du calcul 

Outre les scientifiques et les gros 
industriels, la simplification qu’ap- 
porte Jini à cette informatique « dis- 
tribuée » profitera aux petites entre- 
prises, qui pourront faire évoluer 
leurs moyens de calcul au fur et à 
mesure de leur développement, «fi- 
ni permettra d’augmenter la durée de 
vie des équipements , dit en man ière 
de pronostic Michel Vandenbergbe, 
spécialiste de Java et de Jini dans la 
filiale française de Sun. Un argu- 
ment qui devrait trouver une oreille 
attentive dans les entreprises. Tout 
ordinateur, même ancien, pourra 
épauler les machines récentes 
quand le besoin s’en fera sentir. 

Cette idée de mettre les res- 
sources en commun profitera 
même aux passionnés d’informa- 
tique. A la maison, toutes les puces, 
qu’elles animent un ordinateur ou 
un décodeur de télévision numé- 
rique, pourront être mises à contri- 
bution pour calculer des images de 
synthèse, manipuler les images du 
Caméscope ou les enregistrements 
sonores. Certains chercheurs 
parient même d’un système per- 
mettant à tous, particuliers ou en- 
treprises, de louer de la puissance 
de calcul quand leurs puces se 
tournent les pouces. 






Alors même qu’elle n’a pas en- 
core fait ses premiers pas en dehors 
de démonstrations soigneusement 
distillées par ses inventeurs, la 
technologie Jini aura bientôt un 
concurrent. Le succès rencontré par 
les innovations de Sun commence 
sérieusement à agacer Bill Gates, 
qui voit d’un très mauvais œil 
toutes les technologies susceptibles 
d’écorner la domination de Win- 
dows : Java et Jini permettent en ef- 
fet de se passer des logiciels de Mi- 
crosoft 

Le géant tente de regrouper ses 
partenaires habituels, Intel. Compaq 
et plusieurs dizaines de construc- 
teurs informatiques au sein d’une 
alliance. Universal Plug & Play 
(UPP). Us doivent proposer, cette 
année une extension du concept 
« plug & play » (vous branchez, ça 
marche), qui avait été introduit dans 


Technophilie 

ouieennopathie? 

Les arguments 
pour ou contre 
l'informatique diffuse 

Windows en 1995 pour tenter d’allé- 
ger les difficultés liées à l’installation 
de périphériques sur les ordinateurs. 

Devant la persistance des pro- 
blèmes, qui avait conduit certains à 
parler de « plug & pray •* (vous 
branchez et vous priez), l'alliance 
UPP cherchera, cette année, à trou- 
ver le moyen, comme Jini, de relé- 
guer les logiciels de configuration 
(les fameux «driver*») aux ou- 
bliettes de l'histoire. Quelle que soit 
l’issue de La bataille qui s’annonce, 
le tout-puissant micro-ordinateur 
verra sa domination écornée au 
profit d’une multitude d'objets 
communicants. Une évolution qui 
devrait donner du sens au slogan 
martelé par Sun depuis le début des 
années 90 : « The network is the 
computer : * 

Denis Delbecq 
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LE MONDE INTERACTIF 


Un petit rien 
pour tout changer 


* LE RÉSEAU, c'est fordinoteur » 
rabâche Sun Microsystems. C'est 
une bonne formule publicitaire (en 
anglais, du moins, « the nebvort is 
thc computer »}. Jusqu’à présent elle 
sonnait creux- Même si java, le lan- 
gage à la mode lancé par Sun per- 
met d’écrire des microapplications 
fcapplets») utilisables sur n'im- 
porte quelle plate-forme, le réseau 
continue d'être composé de ma- 
chines assez puissantes pour tout 
faire, et l'ensemble est trop 
complexe pour être fiable et vrai- 
ment utilisable. Bill Joy pense être 
en mesure de réussir cette simplifi- 
cation annoncée en lançant le 
25 janvier un nouveau langage de 
communication entre les machines 
dotées de puces, Jini, dont 
« Le Monde interactif * est d'ores et 
déjà en mesure de révéler le méca- 
nisme. 

■ jini aspire à être l'intelligence 
du réseau. A la différence d’un sys- 
tème d'exploitation (OS) d’ordina- 
teur, cette nouvelle technologie s'oc- 
cupe exclusivement de la 
communication entre les unités 
connectées et ne participe pas aux 
opérations que chacune d'entre elles 
effectue. Les OS des ordinateurs 
sont complexes parce qu'ils doivent 
être en mesure de répondre à toutes 
les demandes de tous les usagers 
dans toutes les configurations pos- 
sibles. fini part d'une logique in- 
verse : fl décompose le processus en 
« objets » (qui peuvent être des ma- 
chines ou des logiciels), réduits au 
strict minimum et il permet à cha- 
cun de dialoguer avec les autres et 
de travailler avec eux. L'intelligence 
est distribuée en fragments minus- 
cules qui savent se parler «Nos ob- 
jectifs, explique Jim Waldo, l'un des 


architectes du projet, étaient de per- 
mettre te gestion spontanée du réseau 
(spontaneous networking), d’avoir 
une architecture qui permette de se 
connecter et de travailler instantané- 
ment, qui soit fiable et le plus simple 
possible. » 

■ Pour y parvenir, l'équipe de Jini 
a travaillé à deux niveaux : 

- « L’infrastructure » régit les mo- 
dalités de connexion et d'enregistre- 
ment. Dès qu’un « objet » se 
connecte, il envoie un petit paquet 
d'informations qui annonce son ar- 
rivée et sa mise à la disposition du 
réseau (« dise ave ry and join *, dans 
le jargon de Jini). Une sorte de ta- 
bleau d'affichage tient à jour [a liste 
des services disponibles (« loo- 
kup «•). alors que les objets eux- 
mêmes sont gardés dans un espace 
appelé JavaSpace, qui joue, sur le ré- 
seau. le rôle du fichier (* file *) sur le 
disque : c'est l'unité de classement 
de base; 

- Le deuxième niveau est celui de 
« l'informatique répartie ». Pour 
permettre aux objets de réaliser des 
« transactions », jini met en place 
un service de location (« leasing *). 
Chaque objet peut être activé à dis- 
tance par le Remote Mrthod Invo- 
cation (RMI) et peut négocier avec 
n’importe quel autre le temps pen- 
dant lequel fl prêtera ses services. 
Les contrats sont à durée détermi- 
née (très courte). Si la volonté de 
continuer n'est pas exprimée à 
l'échéance, la location prend fin au- 


tomatiquement. Le tableau d'an- 
nonces prend acte tout seul de F ab- 
sence d’offre et retire le service 
automatiquement. Ça évite d’avoir à 
informer le réseau quand on dé- 
branche un appareil Tout eda per- 
met, selon M. Waldo, d’avoir un sys- 
tème simple et unifié de gestion des 
activités sur un réseau, jini se 
contente d'assurer les relations 
entre les différents objets en <* défi- 
nissant un ensemble minimum de 
régies. * 

■ L’équipe de fini conçoit les dif- 
férents objets en réseau comme une 
fédération ou comme une commu- 
nauté : «- Il faut une langue commune 
pour communiquer avec les autres 
membres, explique M. Waldo. Et c’est 
lava, bien entendu, dont Jim exploite 
les possibilités au maximum. Mais, 
une fois la communication établie, 
chacun réalise sa tâche comme il E en- 
tend », c’est-à-dire dans n'importe 
quel langage informatique. L'équipe 
a fait un pari radical de siniptidté, et 
jim Waldo s’amuse quand fl dit « tes 
gens affirment que Jini c’est pas 
grand-chose. Cest ça. la beauté de 
l’affaire. Tout tient sur une disquette 
de 1,5 Mo. Nous avons essayé de 
construire le plus petit système pos- 
sible et c’est pourquoi ça nous a pris 
six ans. Cest le paradoxe de la simpli- 
cité H est plus facile de construire un 
système lourd: on n’a pas besoin de 
penser, il suffit d'ajouter. » 

RP. 


ÙN CD-ROM, un émetteur 
Infrarouge, des capteurs.. . 
sensoriels... Les premières 
briques en plastique gris de Lego 
semblent loin. Mais, à l’heure de 
l’informatique, des réseaux et des 
robots, la firme danoise entend 
bien continuer à proposer les jouets les phis 
innovants du- marché. Avec MindStorms, le bout de 
plastique devient intelligent et l'enfant peut 


La 

se 



aussi 



Avec son nouveau jeu 
MindStorms, 


(Le Monde du 30 janvier 1998). 

A première vue, rien ne distingue le petit dernier 
des productions Lego de celles que l’on trouve 
actuellement dans te commerce : des briques . 


le danois Lego 
fait des enfants 


longues ou carrées, des roues, des barres, des 
moteurs— •* 

L'innovation commence avec une pièce bien plus - 
grosse que les autres dotée d'un écran à cristaux 
liquide, le RCX. Véritable petit ordinateur 
fonctionnant avec des piles, D permet de brancher 
des capteurs sensoriels et lumineux 7 fournis - et 
de recevoir les informations émisés par 
l’ordinateur. Le robot s'élabore autour de cette 
brique en suivant l’imagination de l’utilisateur : 
robot basketteur, réplique du Pathfinder ou 
monstre féroce— 

La suite s’effectue sur le micro-ordinateur 
avec le CD-ROM Robotics Invention System. Le 
joueur commence à programmer son robot à l’aide 
de la souris, choisît les actions et les assemble sur 
l’écran. 

Ce programme est transmis au RCX grâce à un 
émetteur infrarouge branché sur le port série de 
l’ordinateur. Le robot devient alors autonome et se 
comporte de la manière définie par TutiiisateuL 
Sorti aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne pour 
Noël, le Lego MmdStorm sera disponible en France 
à partir d’octobre 1999 au prix de 1 500 F (228 €). 

Plus que quelques mois donc pour préparer les 
parents à voir leurs enfants - à.partir de douze ans 
tout de même devenir des informaticiens en -u 

herbe et la maison se transformer en champ | 

d’exploration pour petits robots colorés. . Ê 

Guillaume Fraissard § 


des cybernétidens 
en herbe 


OnqiMirteai» après 
le lancement de sôn jeu 
de constructions Lego innove 
- et préfigure les jouets 
: 4e demain 



FORT DU SUCCÈS de Java, Sun 
Microsystems s’apprête à donner 
vie à Jini, une technologie destinée 
à simplifier la communication entre 
tous les objets dotés de puce élec- 
tronique. La firme californienne 
présente, le 25 janvier, les proto- 
types réalisés par ses partenaires 
comme Ericsson (téléphonie), Ep- 
son (imprimantes) ou Quantum 
(stockage magnétique) parmi plus 
quarante industriels, dont «plu- 
sieurs spécialistes de Téleetrohique 
grand public ». 

Chaque industriel devra respecter 
quelques régies permettant aux ap- 
pareils de communiquer avec le 
monde extérieur. L'utflisateur n’au- 
ra qu'à brancher l’objet qui devien- 
dra immédiatement accessible: 
l'appareil enverra un message dans 
le Réseau pour signaler sa présence 
et préciser les services qu'il propose, 
un peu comme la tonalité dans le 
système téléphonique. Quelque 
part dans le circuit, une boite noire 
assurera la cohérence de l'ensemble 
et l'utflisateur le commandera de- 
puis un ordinateur, un agenda, un 
téléphone ou une télécommande. 

« La plupart des objets de notre 
quotidien contiennent des puces , § 
constate Michel Vandenberghe, ar- < 
chitecte logiciel chez Sun. Il fallait | 
trouver le moyen de les faim commu- §j 
niquer pour disposer d’une palette de g 
senices que l’on serait bien en peine ^ 
d’imaginer aujourd’hui. » Bill Joy. 2 
agitateur d’idées chez Sun et initia- “ 
teur de fini, estime que « la plupart 
des ordinateurs seront un Jour invi- 
sibles » et que « tous les objets Jonc- fiables, plus faciles à utiliser, ilsfonc- Sun n'entend pas fixer de règles 
donnant à l'électricité seront connec- tionneront ensemble pour nous am- sur les moyens de communication. 
tés en réseau. Moins one’reux. plus plifierla rie. » Ses démonstrations reposent sur la 

I Trois questions à... 


technologie de réseau Ethernet, mise en route à distance d'apparats ment toutes les horloges qui équipent 

couramment utilisée dans les entre- de chauffage ou le déclenchement lès. appareils domestiques aurait un 

prises, mais tous les modes sont ai- d’un magnétoscope depuis un télé- succès extraordinaire. » 

visageabtes : signaux voyageant sur phone portable. « B faut voir tout ce- 

te drc^ . électrique, installations té- la dans un cadre très large, intégrant . D.D. 

lépbontques,ondes radio ou fais- le domicile, le bureau et la voiture.» - 

ceaux infrarouges. r Avec Jfoi, la domotique, pourrait, y**}» 

Les premiers appareils estâmpfl- . bien refoire surface après de nom- • ■ VU- U0ViYiir 
lés Jini pourraient foire leur appari- breuses tentatives infructueuses. 1 

■' tionfin 1999. «Des centaines tTôb- «Ces systèmes étaient chers, et cha- ■WbfcpooL -Christian Brabant, cü- 
ietsrievraient êtredtponibles_(£ki à cun y allait de sa technologie, re- rigeant de. la, filiale. française du 
l’an 2000», annonce Michel Ko- connaît Michel Vandenberghe- Au- cansmxteurtfâectipménagîr: «Les 
chansky, de Sun. Ôn trouvera jaurüliuL les puces ne coûtent plus appareils reçoive nt de plus en plus 
d’abord des produits venos de l’in- grand-chose, et fou propose un mo- d^tisRigehee. Un système de cammu- 
formatique (disques durs, ixnpri- dèle que tout le monde peut adop- nidations pourra permettre de faire 

mantes, apparefls photo et caméras ter.» évoluer les produits, par exempte pour 

numériques...). Sun espère Bill Joy estime que c’est l’ergono- adapter un lave-linge à une nouveBe 

convaincre par la suite les spéda- mie qui séduira le pubfic : «Cesap- génération dé lessive. L’électroménager 
listes de l'électroménager. Ils ne de- pareils seront si simples à utiliser est conçu pour durer, alors que les 
vraie nt pas être rebutés par le sur- qu’ils seront facilement acceptés par régies dit jeu changent rapidement 
coût lié à Jini, que . Michel te public. » Pour Serge Soudopla- dans runivm informatique ». 
Vandenberghe juge « dérisoire en toff de la direction de ^Innovation ■TteftL - EricToufi, responsable du 
regard du service rendu ». Chez et des nouveaux usages de France développement des produits : 
Quantum, on reconnaît que les pre- Télécom, cela peut aller très vite: « L’idée de commander à distance Fal- 

miers appareils devraient profiter «Il suffit d'un adolescent convaincu, himage de son chauffage tient encore 
de Fefiet d'aubaine et assurer de : dans ùn foyer, pour faire rajsdari&it. ■. . du fimtasme. Le seul vrai besoin que 
meilleures marges. ' basculer toute une famine. ». * - - wœauofaidentÿié est ta sécurité.» 

Une fois pourvu de 'mécanismes- . ; JW est une étape vers ce que cor-'; " ■ frarax Tâéowa - Sage Soudo- 
de sécurité, Jini permettra de. refier tains appellent déjà ¥« informa- ' ptetaffi- membre de la direction de 
les appareflsdcBncstiquescraprô- - tique diffuse»; Un univers dans- Rrmoyation et des nouveaux usages: 
fesaormels à tntemet « Une împn- lequel;- le sacro T saint micro- « On a tout àgagnerd’une sânpGfica- 
mante pourra. par exemple, bénffi- ordinateur à tout ferre céderait la tèm du fimfftumemââ dim appareil 
cher de la connexion de rordmateur place à une multitude d’ajpparefls comme le magnétasœpe. Les interfaces 
ou d’un téléphone à écran pour qBer pourvus de -fonctions spéafkjues infanvatiques-sônt sans douté la meB- 
se connecter tous les jours sur. te site mais capables de fonctionner :'êii taire piste poury arriver. Le métier des 
du Monde et imprimer automatique - : bonne intelligence. « Quand fai infarmaaaens a toujours été d’qquter 
ment te journal », explique Michel coupé le courant pour bricoler, jé des jbnctions etdèki complexité. Des 
Vandenberghe qui souligne égalé- , dois ensuite remettre à Fheure une industriels comme Sony ont. Fart de 
ment tes possibüjtés ouvertes pafte bonne dizaine d'horloges, remarque ’ masquer la technique dans une inter- 
diagnostic de pannes des appareils Serge Soudopla toff. Un système qui fixe accessible ù tous. » 
électroménagers par I^rBtallateur, la permettrait de synchroniser simple- _ 

I — Trois questions à... 



Yves Lasfargue, directeur d’étude au Centre d’étude 
pour l’accompagnement des changements : contre 


L’informatique diffuse est présentée comme 
un progrès technique majeur, facilitant la vie 
quotidienne de r usager. Pensez-vous que le ci- 
toyen soit prêt à ce tout-informatique ? 

L'avènement de Finformatique diffuse pose, en 
réalité, le problème de l’abstraction de la société. Or, 
si 70 % des gens sont très à l'aise dans la gestion de 
t'abstrait. 30% ont besoin de sentir ou toucher les 
choses pour les comprendre. Le tout-informatique 
pose aussi le problème de l'illettrisme. Les informati- 
ciens ont cru pouvoir remplacer les lettres par des 
icônes, mais aujourd’hui on se rend compte que c’est 
impossible. Cinq à six millions de personnes sont 
donc d'emblée exclues du système. L’informatique 
généralisée a beau être un concept intéressant, les 
ingénieurs doivent réaliser qu’il n’est pas intellectuel- 
lement à la portée de tout le monde. Il ne faut pas 
oublier la minorité silencieuse et tomber dans un sys- 
tème totalitaire. 

2 Quel est le portrait type du réfractaire dont 
vous partez ? 

Je fais la distinction entre les technophobes et les 
technopathes. Les premiers refusent les nouvelles 
technologies d'un point de vue strictement idéolo- 
gique. Très nombreux au début des années 80, ils ont 
tendance à diminuer avec le développement des 
technologies séduisantes, type téléphone mobile ou 


Internet. Les seconds sont perdus devant un écran 
d'ordinateur. Une récente enquête sur les utilisateurs 
de Carte bleue a montré que, sur les 55 % à 60 % de 
personnes ayant une carte bancaire, seulement 75 % 
d’entre elles utilisaient ce moyen de paiement Cer- 
taines personnes ont beau essayer de s’adapter, elles 
sont trop angoissées à l’idée d'utiliser un distributeur 
et préfèrent s'adresser à un guichet 

Comment faire évoluer les mentalités ? 

Les concepteurs font beaucoup d’efforts pour 
améliorer l’ergonomie des outils. Tout le monde peut 
utiliser facilement un téléphone portable, même les 
plus réticents- Mais la facilité d'accès se complique 
dès que les outils sont connectés entre eux. Or, l'in- 
formatique diffuse, c'est précisément la mise en 
place des réseaux et, avec eux, le risque élevé de 
pannes. Si. dans le milieu professionnel, la panne se 
gère généralement assez bien, il est impossible 
d'obliger les gens à la subir dans leur vie quotidienne, 
avant tout faite de plaisirs très éloignés de l'informa- 
tisation. Tout comme la robotisation a pu l'être, la 
domotique fort partie du mythe récurrent de l’outil à 
tout faire. Le nouveau couteau suisse dont on ne se 
sert finalement jamais. 

Propos recueillis par 
Eve Lenglart 


Bill Joy, fondateur de Sun : pour 


Vbusavezfondé Sun, vous avez été T inspirateur du 
langage java, maintenant vous lancez jfaiL Quels 
sont les principes de base sur lesquels vous vous êtes 
appuyé pour ce dernier déuefoppement ? 

Le premier est la simplicité. Nous avons suivi le principe 
du moindre étonnement Toute surprise est source tf er- 
reur. n en va ainsi de Pirrterrupteur: D ne suscite pas de 
surprise et, fece à lut, les gens ne se trompent pas. Ensuite, 
Uya lefeit que fini et tanguagecentric(eonçu autour d’un 
langage). Windows NT a 40 m illi ons de lignes de code qui 
Hjï permettent de tout foire. Mats te contrôle central n’est 
pas efficace. Ce n’est pas ie communisme qui ne manche 
pas, c’est la centralisation des décisions. Nous nous 
contentons de permettre aux applications de communi- 
quer. Chaque programme réalise sa tâche comme il veut 
Cela permet uneinformatique répartie, qui consiste à bri- 
ser 1e système en objets Indépendants. Chacun a un rôle et 
une i responsabilité propres, ainsi qu'une adresse et des ca- 
pacités de communication, jini est une lingua fronça pour 
tes objets informatiques. 

2 Comment comptez-vous assurer la diffusion de 
fini? 

Je travaille sur le « code source communautaire », un 
mélange de code source ouvert et de « code source dépo- 
sé » (proprietary). Je suis chargé d’assurer la compatibilité, 
qui est essentielle sur le réseau. Cest compliqué. On a d’un 
côté le code source déposé, qui assure la compatibilité, et 
de l’autre 1 e code source ouvert, qui assure les droits sans 
prendre en compte les responsabilités. La communauté 


prend en compte aussi bien les uns que les autres. Mais U . 
foiÆun responsable. Les choses marchent mieux quand ITy ^ 

en à un, et nous m youtais pas quejinj st^contaraîné. Il f 

reste qu’une technologie est toujours meilleure si plu- 
sieurs entrepris sont propriétaires d'une petite partie de 
l'ensemble.: Nous en sommes plus convaincu que qui- 
conque. 

3 N*est-cejpas «outf avenir de finformatique qui est 
enjeu? 

L'« effet ah 2000* montre qu’fl y a trop de bogues. En 
totereriez-vousuner^Ievb{ài^a:le 5 rcxæsdevotrevcri- 
ture'7 Les ordinateurs doïvertt Sire fiables; carnous dé- 
pendons d’eux pour trop de choses Heureusement là fin 
de f ère des PC a sonné, nous avons déjà franchi ieseuiL 
' Céteft inscrit dans la loi de Moore, qui permet aujourd'hui 
au système tout entier d'être gravé sur. une puœ- Nous 
avons emprunté à Jacques Attali le concept de «niffbnria- 
tique nomade». Tout devient InteHIgentr.ce $ür.se dé- 
place, tes environnements fixes - comme Plntériëur de la 
maison - et ce que f on porte sur soL Cest à la fois Inquié- 
tant et troublant. La technologie n'est pas neutre. Il ne 
s'agit pas que de gagner de fargent On à envié de déve- 
joppe rdes projets ayant une certaine transcendance. Ona V- 
besoin de défis, et cehjl-d en est un pour le siède qui vient. 
D’autres s'intéressent à la robotique, aux transformations 
de notre espèce Moi, ça me pian de foire ça. . 

Propos recuàïtis par 
FrandsPisam (à PaloAJto) 
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4* du monde. 


PC 


. CE sera la plus gigantesque bat- 
. tue jamais organisée sous nos. 
cieux, La, plus collective des 
traques, la plus universelle des 
chasses. La {dus discrète aussi, our- 
* die au cœur de PC- .anonymes, dam 
les e ntrailles flectronkjiies et se- 
crètes (fordmateurs ordinaires. Le 
vôtre peut-être. Eu avril 1999, le 
SET! ■ (Search for Extra, Thrrestrial 
foteffl gence), un des’ plus impor- 
tants -mais aussi très controversé 
- clubs- ufcàogistes des Etats-Unis 
et runiversité de Californie, à Ber- 
keley, lanceront l’opération SETI- 
@hqme. Le principe.: faire appel 
aux bonnes es disposées à céder 
quelques mégaflops de leur nricro- . 
processent Qui souhaite collaborer 
se rend sur le site SET?@home (se- 
tiathoine.ssLberkeley.edu) télé- 
charge un i>etzt logïdel exploitant 
^puissance de FcnxBnateur chaque 
; fols, que celui-ci n’est' pas employé 
par son propriétaire. En recevant, 
en analysant, puis erv retournant 
des données provenant du radioté- 
lescope d'Arecibo, à Porto Rico. 
Cent dix mille personnes à travers 
le monde devraient y participer 
Une application, panm d’antres," 
de ce que l’on, appelle le .« calcul 
distribué ». Un concept assez 
simple sur le fond : puisque nos or- 
dinateurs disposent de ressources 
souvent inexploitées (Tutflisation 
ri’un traitement de texte laisse fi- 
nalement assez de lofcfir.à un pro- 
cesseur capable de traiter plusieurs 


millions d’instructions à la se- 
conde), pourquoi ne pas mettre en 
commun ces ressources ? Et dispo- 
ser ainsi d’une puissance de calcul 
sans égale ? 

La même logique préside aux ex- 
périences de '« distributed » 
ftvww-distributedm et). Là, cm sou- 
haite ainsi relever le défi lancé par 
. RSA Data Securrtylnc, qui consiste 
à «casser» la dé de chiffrage 
56 bits. Lois de la première tenta- 
tive, en février 1998, quelque 22 000 
participants et 50 000 processeurs 
avaient mis 41 jours pour y parve- 
nir. Cette fois -le rendez-vous était 
fixé au 13 janvier - RSA devait of- 
frir 10 000 dollars (8 600 euros, 
13 500 francs) de récompense à 
l’équipe qui y parviendrait en 
moins de 56 heures. 

L'union faisant là aussi la force, 
le pouvoir des internautes est ainsi 
sans limite. Ou presque. De quoi, 
en tout cas, faire pSKr Janus, consi- 
déré comme l’un des ordinateurs 
les plus puissants de la planète. 
Que sont, en effet, ses 9216 Peu- 
tram Pro soigneusement alignés 
dans une pièce duteboratoire San- 
da National, à AJbuquerque aux 
Etats-Unis, au regard des quelque 
20 imitions de processeurs potên- 
tieflement reliés entre eux par In- 
ternet? Pour peu que l’on, décide 
un jour de les faire travailler de 
concert 

Olivier ZUbertin 
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Pour tout savoir sur le processeur, ce - 
véritable cerveau d’un ordinateur, une seule 
adresse : celle du guide en ligne du matériel 
informa tique. Cest lui, explique le site, qui va 
effectuer tous les calculs requis pour faire 
fonctionner une application. 

En attendant la nouvelle vague de 
microprocesseurs (Intel Pentium III et K6 3), 
dont la sortie est prévue pour mars, le site 
offre une évaluation comparative des 
performances des différents 
microprocesseurs actuellement disponibles, 
ainsi que leur rapport qualité/prix. Avec une 
note de 18 sur 20, l’Intel Celeron devance 
largement rintel Pentium U et l’AMD K6 2. 
tous deux gratifiés de la mention «c bien », 
alors que le Cyrix MH ferme la marche avec 
un modeste 8 ÿur 20 - 


altern.org/ad5l 

Contrairement à ce que pourrait laisser 
penser l’enthousiasme qu’elle suscite 
actuellement, P Asymétrie Digital Suscriber 
line (ADSL), technologie qui permet 
d’augmenter le débit des données 
informatiques transitant sur le réseau 
téléphonique, est déjà vieille de dix ans. Elle a 
tout d’abord été développée pour recevoir la 
télévision par 1e réseau commuté classique, 
avant de devenir, avec P explosion cPIntemet, 
un moyen de connexion rapide à celui-ci. 
Comment fonctionne-t-elle ? Quels sont ses 
avantages ? L’internante apprendra, par 
exemple, que P ADSL utilise les propriétés 
physiques des fils de cuivre, capables de 
supporter des fréquences de l’ordre du 
mégahertz (MHz) alors que le téléphone on 
Numéris n’utilisent qu’une fréquence ne 
dépassant pas le kflohertz (kHz). Far ailleurs, 
ce site regorge d’infographies, de schémas et 
de photographies qui rendent la technologie 
ADSL compréhensible par tous. 


le. to&des.réseaux 


Les sites scientifiques 
et technologiques à visiter 

jvi^t>iQsfe r a.fr/bîo5fera.dir/ 

intr.dir/nomefl.ntm 

Depuis quelques années, les constructeurs 
automobiles élaborent des véhicules non 
polluants. Chaque mois, le magazine 
électronique Oeanauto dresse Tétât des 
dernières avancées technologiques dans ce 
domaine. En janvier, l’internaute peut découvrir 
le demier-né de chez Daimler-Benz : la Necar 3, 
première voiture à pOe à combustible et dotée à 
son bord d’une unité de production 
d’hydrogène, ainsi qu’une batterie 
révolutionnaire utilisant du chlorure de sodium 
(sel ordinaire} et du nickel. En outre, le site 
fournit un dossier complet sur les véhicules 
hybrides, qui combinent une motorisation 
électrique et une motorisation thermique pour 
assurer leur propulsion. Les programmes de 
recherche de Renault, dans ce secteur 
technologique, sont en ligne- 



Prototype 
Renault 
de véhicule 
à propulsion hybride 
électrique et thermique 
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Missile de croisière 
en coupe, sur le 'site 
ho ws tuff Works 


www.howstuffworks.com 

A l’attention des anglophones, ce rite à la fois 
ludique et pédagogique révèle les secrets de 
fonctionnement des objets à usage domestique 
faisant intervenir des technologies basiques : un 
réfrigérateur, un moteur à explosion ou des 
toilettes, aux produits les plus sophistiqués, 
comme peuvent F être un téléphone cellulaire, 
un GPS (Global Poritioning System) ou encore 
des missües croiseuis utilisés par les Etats-Unis 
pour bombarder l'Irak. A quoi ça ressemble ? A 
quoi ça sert ? Et comment ça marche ? "Dois 
questions auxquelles le site s’efforce de 
répondre de la plus simple des façons, en 
s’appuyant sur des illustrations graphiques 
et sonores. 

spot4.cnes.fr 

Réalisé par le Centre national d’études spatiales, 
le site officiel du satellite d’observation de la 
Terre Spot-4 essaie 

de faire comprendre le fonctionnement 
du satellite et du réseau de diffusion des images 
qui dTci à l’an 2000 seront retransmises par 
Saison optique laser. Première 
dans l’histoire de ^observation spatiale, 
des images du satellite européen ERS-1 sont 
disponibles sur le site, qui propose 
également de nombreuses animations 
en réalité virtuelle. 

Une sélection de Stéphane Mandard 


Disaue dur contre 
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REMPLACER les cassettes du 
magnétoscope par un disque dur 
tf ordinateur? Cette .idée saugre- 
nue -enapparei^-- signé 
tion massive de l’informatique 
dans les apparais audiovisuels. 
Aux Etats-Unis, là s târtüp califor- 
nienne TÎVb s' apprête à coramer 
cialisër. un appareil -destiné à 
s’intercaler entre Tantenné (ou la 
prise du câble) et le téléviseur. 
11 comprend un tfisque dur capable 
. de stocker desïx à quarante heures. 

il’finrfl gl^ lrfii çnt. 

le disque dur permet une sou- ' 
.plessë Inégalée dans le inonde de 
la télévision évite les fastidieux 
rembobinages de casset t es vidéo ; 
le tfiéspedtateur peut s’absenter 
pendant la diffusion d’un pro- 
gramme hertzien et reprendre 
rémission là où il s’est arrêté. De la 
même façon, le système permet de 
se faire ses propres ralentis sur les 
programmes diffusés par les 
chaînes. Le boîtier, en effet, est ca- 
pable de capter et d’ enregistrer les 
images qui lui parviennent, tout en 
affichant d’autres finages prélevées 
sur le infime disque. Il se pilote à 
l’aide d’une ample télécommande. 

La connexion du boîtier TTVo à 
l’installation téléphonique multi- 
plie tes possibilités. Le système ré- 
cupère quatorze jouis à l'avance 
les programmes des 13 000 canaux 

- de télévision disponibles aux Etats- 
Unis, et le téléspectateur peut spé- 
cifier la liste des programmes qu’il 
souhaite voir enregistrer automa- 
tiquement. Un mode de sélection 
thématique autorise^par exemple, 
l’enregistrement de tous les docu- 

- mentaires animaliers ou tous Jes 
matchs de football. 

. En atte ndant le débarquement 
des géants de l’audiovisuel sur le 
créneau de TïVo, Replay Networks 
a présenté son RepîayTV, un boî- 
tier similaire, mais doté en plus de 
l’interface de communication à 
haut débit ŒEE-1394 imagin ée par 
Apple et désormais reconnue 
comme nonne. Apple l'a intégré 
sous. le. nom Firewire à ses nou- 
veaux Macintosh G3, tandis que 
Sony l’a baptisé MJnk çlans sa ■ 
gamme de Caméscopes numé- 
riques et son ordinateur portable 
Vaux Le connecteur ŒEE-1394 fait 
Pbbjet de travaux communs à So- 
ny et Quantum qui cherchent à 
mettre au priait des disques durs 
connectables sur les équipements 


audiovisuels. Décidément très actif 
dans ce domaine, Sony s’est égale- 
ment associé an fabricant de 
disques durs Western Digital pour 
mettre au point de véritables ser- 
veurs multimédias destinés à rem- 
placer les magnétoscopes- 

D irruption du disque- dur dans 
tes équipements audiovisuels n’est 
pas La seule piste explorée par l'in- 
dustrie électronique grand public 
Sony, Philips, Thomson Multimé- 
dia (TMM) et d’autres tentent de 
se regrouper dans plusieurs projets 
voués à la mise en réseau des équi- 
pements. Lors du Consumer Elec- 
tronic Show (ŒS), le traditionnel 
Salon de l’âectionique, qui s’est 
tenu début janvier à Las Vegas, 
Howard Stringer, le patron de So- 
ny Electronics, a souligné que « la 
convergence entre informatique et 
télévision ne se produira pas dans 
un appareil unique, mais dans l es 
réseaux domestiques ». 11 répond 
ainsi à une question qui taraude tes 
spécialistes depuis plusieurs an- 
nées. 

Les perspectives de profits que 
pourrait générer le marché du ré- 
seau domestique commencent à 
intéresser les industriels du secteur 
des télécommunications. Cisco, le 
numéro un mondial des technolo- 
gies de réseaux pour Internet, a 
annoncé, début janvier, son intérêt 
pour les networks domestiques, 
qui devrait se concrétiser par des 
partenariats avec les spécialistes 
de l’électronique. Alcatel, qui 
peaufine son Minitel-Internet, ne 
cache pas non plus son intérêt 
pour le sujet. 

Reste à savoir qu el sera F accueil 
du pubhc : la gestion d’un réseau 
requiert toujours de solides 
connaissances en informatique, in- 
compatibles avec une large diffu- 
sion de la technologie.. R)ttr Serge 
Soudoplatoff, de la direction de 
l’innovation et des nouveaux 
usages de France Tfiécom, 0 fau- 
dra sans doute déporter le. serveur 
chez un fournisseur d’accès à In- 
ternet ou un opérateur de télé- 
communications. «Les clients ont 
généralement confiance dam leurs 
opérateurs de téléphone. On peut 
donc imaginer de nouveaux services, 
avec une infrastructure de sauve- 
garde de données qui mettrait les 
usagers à faim des pannes- » 


« La convergence ne se produira pas 

dans un appareil unique, mais dans les réseaux 

domestiques » affirme Howard Stringer de Sony 



cherchez est là. 
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LE MONDE INTERACTIF 



Léger 

Moins de 2 cm d’épaisseur et 250 g : le 
lecteur MiniZïp est taillé à ia mesure des 
cartouches Zip standards de 100 Mo ou des 
ZïpTools de Iomega, qu'il reçoit. Idéal pour 
une utilisation itinérante, il est alimenté 
directement par un PC portable et ne 
nécessite pas de branchement externe. U 
tire son énergie via une carte à mémoire 
PCMCIA (PCCard), mais l’autonomie du 
portable est préservée grâce à un système 
de gestion de l’alimentation breveté. Le 
MiniZïp est dix fois plus rapide qu'un 
lecteur Zip branché sur un port parallèle. 

2 280 F (347,58 €). AB Soft : 01-69-33-70-50 : 
www.absoft.fr 

Pivotant 

L'écran 15’ couleur plat (7,6 cm d’épaisseur) 
ViewSonic VPD-150 View Panel est piloté 
par une interface numérique directe qui 
élimine la conversion analogique/numérique 
des images. Cette technologie nouvelle 
garantit une qualité optimale de l'affichage, 
les réglages se limitant à la luminosité. La 
visualisation des images passe du mode 
portrait (normal) au mode paysage (en 
largeur) grâce à une fonction spécifique du 
logiciel PerfectPortrait. Des haut-parleurs ' 
sont intégrés dans le socle du moniteur. 

8 320F F (1268,38 €, disponibilité 1» trimestre 
1999). ViewSonic : 01-41-47-49-00 ; 
www.viewsonic.com/europe 


Produits 
de réaime 

La mode est aux écrans plats 
et aux équipements légers 
et très compacts 

Direct 

Le PL-300 combine un écran plat à cristaux 
liquides et une tablette graphique. A l'aide 
d’un stylet, l’utilisateur écrit et dessine 
directement sur ce dispositif sans avoir 
besoin d’un moniteur et d’une souris. Léger 
(2 kg) et compact (290 * 255 x 37 mm), le 
PL-300, doté d'un pied pivotant, se relie à 
un PC ou à Macintosh. N est surtout destiné 
aux marchés * verticaux » (banque, 
assurance, médecine) pour l’annotation de 
documents, le remplissage de formulaires 
ou la signature de documents immédiate. 
Disponible au siège européen de Wacom. 

4 100 DM HT (2 096,30 euros. 13 750.80 francs). 
Wacom : 49-2131-12-390 ; satesOwacom.de ; 
www.wacom.de 



P Stratégies 





Filiforme 

Facile à 
transporter, le 
scanner 
Phantoro 336cx 
USB. pour PC, 
iMac et 

PowerMacintosh 
G3 trouve sa 
place au bureau 
comme à la 
maison. Guère 
épais (43 mm) et 
mesurant 
seulement 


416 x 264 mm, le produit est appelé aux 
Etats-Unis SlimScan. Pour lancer la 
numérisation, fi suffit d’appuyer sur un 
bouton. 

L’analyse des couleurs est assez fine, et le 
rapport qualité/prix, tout à fait correct pour 
un usage bureautique ou personnel. 

Deux logiciels livrés avec permettent - 
d’améliorer les images et de lire les 
documents (reconnaissance de caractères). 
760 F (115,86 €). Microtek : 01-53-57-36-19 ; 
wwwjmïcrotekji) 

Mince 

De la taille d’une feuille de papier au 
format A4, l’ordinateur PC portable * 
Ascentia SN 6260T est léger (1,9 kg) et plat 
(2,8 cm). Livré en standard avec un lecteur 
de disquette, cette référence inclut 
également un lecteur de DVD-ROM externe 
très rapide (24 x). L’écran à matrice active 
ne fatigue pas les yeux, car fi bénéficie de la 
technologie TCllon, brevetée par Samsung. 
Le notebook, qui dispose d’une carte son 
audio stéréo, se connecte à une 
imprimante, un moniteur, un Joystick et un 
téléviseur grâce à un mini-répiicateur de 
port. 

19 990 F (3047/46 €). AST Samsung : 
0-800-916-065 ; www.ast.com. 

Produits sélectionnés par 
Agnès BatifouBer 


Stion. Lucent Technologies a finaB^ ia 

eussions avec Ascend. L'équipementier . dn pour 

télécommunications, met ainsi la main ^ ir J e an. Ü lui en 

le transport de données, qtffl convoitait pépins .ç* 
coûtera quelque 20 milliards de dollars (soit 173 
SySSï francs) par échange droits. Cette 
dans la stratégie de convergence entre réseaux 
que souhaite mettre en œuvre Lucent Ce serait 
veinent d’ampleur qui luf permettrait de concurrencer Cisco 

Silicon Graphics et ia station pour tous nn _ 

Après Apple etilMac, c’est au tour de Silicon un pro- 

duit différent pour reconquérir des parts de marché. La société de Palo 
Alto, connue pour ses stations graphiques aussi performantes que 
chères, a promis des fonctions équivalant à celles 
chines à 25 000 $ (21 600 €. 142 000 F) sur des postes ^omle 
compris entre 3 000 et 6 000 $ (soit 2 600 et 5 200 € ou 17 000 et 34 000 F). 
Cest la première fois que Sfficon Graphics utilise ^Standards de in- 
dustrie informatique, puce Intel et système d’exploitation Windows NT. 
qu’eDe a modifié pour ses propres besoins. 

Compaq dans la logique du portail 

Le numéro un du PC a annoncé, lundi il Janvier; qu’il ac h etait cash, pout 
un total de 220 millions de dollars C190 rallions d’euros, 1 2 50 m imons de 
francs) Shopping.com. Cette plate-forme de commerce électronique réu- 
nissant quelque mine services, des livres au voyage, en passant par tes 
services financiers, gardera son adresse mais sera reliée à AltaVista, le 
moteur de recherche acquis par Compaq en juin 1998. Ce dernier espère 
ainsi muttipfier son audience sur le Web et, surtout, offrir aux achetons 
de ses PC un ensemble « prêt à f’ emploi » de services sur Internet. 

Samsung abandonne AST Research 

Les dirigeants de Samsung Mteroelectronics, division du groupe coréen 
Sflmsimg et lea de r lians la fabrication de puces mémoires, ont reconnu 
lundi U janvier avoir fait une erreur stratégique en acquérant, en 1995, 
AST Research, un fabricant de PC américain. Us ont donc annoncé qu’fis 
en cédaient 65 % à un groupe d’investisseurs menés par Bercy Alagem, 
ex-président de Packard-Bell, pour un montant total de 12J5 minions de 
dollars (10,8 millions d’euros ou 703 millions de francs). Ce qui est très 
peu, comparé aux 547 rallions de dollars (468 millions d’euros, 3 076 mil- - 
lions de francs) que Samsung avait dû débourser 


POUR UN VOYAGE, ce fut un 
beau voyage. Londres, il faut dire, 
réserve toujours des surprises au vi- 
siteur curieux. Une, en particulier, 
en ce mois de décembre 1994 : Cy- 
beria, le premier cybercafé d’Eu- 
rope, vient d’ouvrir ses portes sur 
Whitfield Street Michel Bisac a ap- 
pris son existence en lisant un écho 
dans la presse française, encore peu 
au fait des choses d'Internet. U 
entre au Cyberia. Sans deviner que 
du même coup son existence vient 
de basculer versant Web. 

De retour en France, fl va en effet 
abandonner le décor précieux et la 
clientèle parfois un peu gourmée 
du Grand Cœur, son hôtel de Méri- 
bel, pour plonger irrémédiablement 
dans l’univefs nettement plus irré- 
vérencieux de la musique techno et 
de la cyberculture. Le voilà à Nice, 
où il rachète La Douche, sur le mar- 
ché aux fleurs, un café qui devient 
le premier du genre en France, ou- 
vert quelques semaines seulement 
avant le Café Orbital à Paris. Et, 
quatre ans plus tard, toujours sur la 
Côte d’Azur, il est l’un des patrons 
d’une société qui produit le plus 
important moteur de recherche 
francophone sur le Web, Echo, du 
nom d’une des commandes de base 
de l’informatique, commune à qua- 
siment tous les langages, chargée 
de la vérification de l’ordinateur au 
démarrage de celui-ci. Echo, c'est 
maintenant le moteur adopté par 
France Télécom pour son rite por- 
tail Voilà (www.voflaJr)* 

Avant d’en arriver là, Michel Bi- 
sac fait la connaissance de deux 
hommes dont la rencontre est tout 
aussi déterminante dans la nais- 
sance dT-cho que sa visite au Cybe- 
ria. Les deux jeunes gens sont au- 
tant baignés dans la culture 
informatique qu’il y était, lui, étran- 
ger avant son escapade londo- 
nienne. Christophe Ruelle est étu- 
diant ingénieur à i’ESSI (Ecole 
supérieure en sciences informa- 
tiques) de Sophla Antipolis, spécia- 
lité réseaux et Internet. Christophe 
Dupont est normalien, chercheur 
en physique et biologie au CNRS, 
et passe le plus clair de son temps à 
écrire des lignes de code pour déve- 
lopper un moteur de recherche. Les 
premières pierres, en fait, d’Echo. 

Les deux Christophe ont débattu 
de leur passion commune sur les 
newsgroups avant de découvrir 
qu’ils sont voisins. Rendez-vous est 


L’Echo chercheur 


APPRENEZ LALLEMAND EN AUTRICHE 
UNIVERSITE DE VIENNE 
COURS D’ALLEMAND POUR ETRANGERS 
J sessions du 4 Jnülei au 18 Septembre 1999 
(3 séries de antre) 

Cours pour débutants cl avances 
Prix du emn pour 4 semaines 
ATS 4.500,- (ea. FF 2.150,-) 
ftix forfaitaire (inscription. coan. chambre) 
pour 4 semaines ATS 9.900.-- (cl FF 4J0Û,-) 

Programme déraille : 

Wiener Internationale Hoduehalksnc 
A- 1010 WIEN, Ibfombit 
T4L:(++43J)405 1254-0 
Fax: {++431)405 1254/10 
E-mail : WJHOKPnnivitacal 
httpJ/www.uwritacat/WTHOK 


En moins de trois ans, 
une startup 
française est devenue 
l'un des plus 
importants moteurs 
de recherche 
francophones 


pris à La Douche, le cybercafé mu- 
sique techno de Bisac Le trio est 
formé, ses éléments sont complé- 
mentaires. Michel Bisac, rainé, âgé 
maintenant de 44 ans, a conservé 
rélégance et les manières plus en 
cour de l’hôtellerie. EL surtout, fi 
fait valoir un redoutable sens du 
contact et des affaires. A r inverse, 
Christophe Dupont, 26 ans, qui a 
quitté ie navire pour monter une 
autre société, est plutôt du genre 
introverti, exclusivement tourné 
vers ses travaux. Christophe Ruelle, 
27 ans, enfin, contribue avec son 
enthousiæme, de son acharnement 
et ses connaissances techniques à 
l’édifice commun. 

Pour le reste, il ne manque pra- 
tiquement pas un chapitre de l’his- 
toire panoplie des startups inno- 
vantes à Echo. Ni le modeste 
bureau obligé des débuts, 20 m l dé- 
nichés dans la pépinière d’entre- 
prises Centré international de 
communications avancées (CICA) 
de Sophia Antipolis. Ni les pre- 
mières galères, sous forme id d’un 
journal presque homonyme, qui 
voit fort logiquement d’un mauvais 
œil un autre que lui s’installer à 
r adresse www.echo.fr. Ni les pre- 
mières réussites. Ni, au final, le pe- 
tit coup de pouce décisif de la 
chance. 

Une Dame Fortune, qui porte id 
le nom de France Télécom. Fin 
1996, quelques mois après la nais- 
sance officielle d’Echo, l’opérateur 
national cherche ses marques sur la 
Toile. De l’autre côté de l’Atlan- 
tique, Yahoo !, déjà devenu une ré- 
férence, commence à racheter des 
annuaires américains et projette de 
s’installer bientôt sur les écrans des 
ordinateurs français. L’opération 
risque de couper pas mal d'herbe 
sous les pieds de France Télécom. 
La réplique s’appelle Echo. Parce 
que les moteurs de recherche fran- 
cophones ne sont pas forcément lé- 
gion actuellement. Parce que la 
jeune entreprise s’est déjà taillé un 
joli succès d’estime sous sa propre 
bannière, avec quelque 50 000 
pages vues chaque jour et 700000 
adresses de site (URL) en langue 
française recensées. Rirce que. en- 
fin, Echo propose un algorithme de 
recherche capable d’aller dénicher 
des documents en français dans ie 



Ariad, correcteur 
de gènes 


Les logiciels-robots des moteurs répertorient en 
permanence les documents sur la Toile et les indexent 
par mots signifiants en éliminant les articles, auxiliaires, 
etc. Lorsque ('utilisateur lance une requête, le moteur va 
chercher dans son index pour lui présenter les pages 
correspondantes en fonction de leur pertinence 


texte jusqu'aux cœurs mêmes de 
sites anglo-saxons. Le tout, fonc- 
tionnant sur de très classiques PC, 
sous Linux. 

Michel Bisac: * Echo tourne sur 
un ensemble matériel qui nécessite 
environ l million de firmes (152449 
euros) de matériel, quand AltaVista 
par exemple réclame 50 millions 
(7,6 millions euros ) d'investissement 
pour ses serveurs Unix» Son moteur 
intégré à Pageswebxom de France 
Télécom, la petite société de Sophia 
Antipolis, connaît dès lors une 
croissance exponentielle : lj? mil- 
lion de francs (228673 euros) de 
chiffre d’affaires en 1997, 8 millions 
(1,22 mfliion d’euros) en 1998, et 
une prévision de 15 millions 
(23 rallions d’euros) pour 1999. En 
juillet 1998, France Télécom a aug- 
menté sa participation à hauteur de 
34 % ans le capital d’Echo, afin de 
s’assurer l’exploitation exclusive 


mondiale du moteur, levier straté- 
gique des nouveaux services Voilà 
de f opérateur. De quoi voir l’avenir 
avec toujours plus d’ambition. 

Le petit bureau du QCA a été 
abandonné pour des locaux plus 
spacieux, 220 ra z dans le pan: des 
hautes technologies de Sophia An- 
tipolis. L’équipe comporte désor- 
mais 17 personnes, dont 14 ingé- 
nieurs. Les ordinateurs serveurs ont 
été installés à jersey City (New 
York) pour assurer une connectivité 
plus directe avec les différents pays 
d’Europe. Un site miroir a été ou- 
vert à Montréal Des annuaires thé- 
matiques ont été développés (voile, 
euro...), et Vbüà dépasse régulière- 
ment le million de pages vues. □ ne 
Lui reste plus qu’à s’attaquer au 
marché américain. Son prochain 
challenge. 

O. Z. 


F Les requêtes simples 

COMME d’autres moteurs, Echo propose la possibilité d’effectuer des 
requêtes complexes, en employant des opérateurs booléens, c’est-à-dire 
par exemple la possibilité de rechercher des documents contenant un 
mot et un autre, un mot ou un autre, une expression, des documents 
contenant un mot et ne contenant pas un autre. Disponibles en cliquant 
sur le bouton « plus d’options », offrant une interface particulièrement 
claire et accessible, ces fonctions avancées de recherche restent cepen- 
dant encore assez peu utilisées. Selon les statistiques fournies par Echo, 
90 % des recherches lancées à partir de Vbflà le sont directement depuis 
la page de recherche simple - réparties en 40 % de recherches avec un 
seul mot, 40% sur deux mots et 10% sur trois mots. Seuls les 10% res- 
tants font appel aux options de recherche avancée. 


APRÈS avoir enseigné la méde- 
cine à l’université Yale, Harvey 
Berger était responsable de la re- 
cherche et du développement chez 
. Centocor^uiie . entreprise de Phila- 
delphie spédaifséé dans laproduc- 
i tion d'anticâspgÿ monoclonaux, 
quand fi eut l’idée de créer une so- 
ciété qui -utiliserait les découvertes 
et les outils les plus récents de la 
biologie moléculaire. Ariad vit ain- 
si le jour en 1992 et des person- 
nages éminents se sont penchés 
sur son berceauque David Balti T 
more, prix Nobel de médecine 1975 
pour ses travaux sur les virus im- 
pliqués dans le développement de 
certains cancers. 

Le projet- trouva- de nouveaux 
traitements pour des affections 
aussi diverses que le cancer, les al- 
lergies, l’ostéoporose - ne passa 
pas inaperçu. L’équipe fondatrice 
d’Ariad obtient en très peu de 
temps un financement privé initial 
de 46 millions de dollars (soit -près 
de 40 millions d’euros, 259 rafitîons 
de francs). «Le plus important in- 
vestissement pour une stàrtup dans 
les biotechnologies», affirme le 
communiqué disponible sur le site 
Web de l'entreprise. Depuis, le ca- 
pital a régulièrement augmenté 
pour atteindre aujourd’hui 
200 millions de dollars 071 mil- 
lions d’euros, 1 125 millions de 
francs). Selon son président, Ariad - 
ne dégage pas encore de bénéfice. 

En attendant, la s ociété exploite 
les connaissances récentes sur ia 
transduction de signal, mécanisme 
par lequel une cellule comprend et 
intègre un message. Elle travaille 
dans deux directions complétnen- • 
taires: D s’agit d’abord de trouver 
des molécules susceptibles de blo- 
quer ce mécanisme, c’est-à-dire 
d’interférer dans l’interaction de 
deux protéines, en prenant ensuite 
la place de l’une et en bloquant 
ainsi l’expression du gène. 

Dans ce domaine, Ariad ren- 
contre dès les. premières années 
quelques succès : en 1995, par 
exemple, ses chercheurs an- 
noncent dans la revue scientifique 
britannique Nature qu’fis ont mi< 
au jour la structure tridimension- 
nelle d’un récepteur des cellules T 
- des cellules sanguines impliquées 
dans les réactions immunitaires. A 
partir de celle-ci, il est facile de 
dessiner une molécule qui res- 
semble à celle qui s’accroche nor- 
malement au récepteur. En s'y 
fixant, cette molécule synthétique 
va supprimer la réponse immuni- 
taire. 

Ariad s’attache ensuite à la régu- 
lation de r expression des gènes. En 
1994, elle crée une filiale pour ex- 
ploiter seule une technologie éla- 


La technique 
du double hybride 
ouvre à Harvey 
Berger la voie 
des thérapies 
géniques 


borée à Harvard et à Stanford. 
Stuart Schfeîber. professeur de 
chnrae.à Harvard,: fsfcairpartfe de 
l'équipe des fondateurs. La tech- . 
nique, dont Ariad est toujours pro- 
priétaire, est Tjasée sur la sépara- 
tion en deux entités distinctes du 
facteur de transcription, élément 
protéique qui se fixe à l’ ADN pour 
déclencher la transcription d’un 
gène. Chaque partie est associée à 
un nouvel élément qui servira de 
récepteur pour une molécule sy- 
métrique, la «drogue», finie mo- 
lécule présente dans l'organisme, le 
facteur de transcription est re- 
constitué et le gène auquel 3 se fixe 
spécifiquement est exprimé. 

Dominique Thomas, du Centre 
de génétique moléculaire de Gif- 
sur-Yvette, remarque que la tech- 
nique d’Ariad n’est pas une réelle, 
innovation. Elle dérive, comme 
toutes les autres, de la technique 
dite du double hybride, formulée 
au début des années 90 par Flelds 
et Song. Eux-mômes s’étaient ba- 
sés sur les travaux de Ptaschne et 
Brent, qui avaient montré que les 
facteurs de transcription étaient 
souvent des structures modulaires, 
que l’on pouvait séparer par fonc- 
tion, attachement, à l’ADN ou 

transcription. A partir de là, il deve- 
nait possible, sinon facile, de les sé- 
parer en deux morceaux. 

Argent, la technique d’Ariad, est 
cependant raffinée puisqu’elle fait 
intervenir trois éléments, et que 
ceux-ci permettent, non plus de 
commander ou de stopper l’ex-. 
pression d’un gène, mais de la mo-* 
duler.. Surtout, les recherches 
d’ Ariad sont suffisamment avan- 
cées pour que la société puisse en- 
visager des essais cliniques d’ici 
dix-huit mois. Les productions mo- 
dulées d’hormone de croissance 
humaine chez la souris "et d’éry- 
thropoïétine chez les primates se 
sont révélées concluantes. Du Mas- 
sachussetts Instituts of Technology 
(MIT), à Cambridge ^Mass.j où 
ARiad est implanté, Harvey Berger 
pense qu’Ariad occupe « une pos- 
tion dominante pour la régulation de 
la thérapie génique ». 

Corinne Munoury 
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■ DaitsTes entreprises, - 
^ordinateur esten général allumé - 
et eu réseau, donc disponible; 
intmécHatemeut. Poûrbéaucoup, 
l’utflité «Fencombrer son bureau 
avec up Minitel tfest.ators 

pas évidente. 

Gérard Bois, maquettiste à Canal, 
le journal de la mairie de Pantin, 
conteste ce diagnostic : « Quand je. 
suis' en trmn'de travailler sur des 
Itfâciffsdemiseenpagewde 
retouche d'images, m ie n'ai pas envie 
de lancer mon navigateur et. mon ' 
modem pour chercher un numéro . 
de-téléphone J> Michel à ha rfy» • 
délégué général du Monde du 
Bambou, refuse, hti, de sè séparer 
de son Mûrite! 12 :« Quand fai 
trouvé lé nom de mon interlocuteur, 
mon MnüteIJ2 compose tout seul le 
numéro. Mon Mac C3 ne sait pas 
çnçorgrirttiavgiravecxejype : . - . 
de base !» ■ 

■ La vitesse tfc mise en oeuvre du 
Mirâtdn'apasde.comininie ■ 
mesure, avec celle d’un ordinateur 
et dlnteraèt : fl faut^compter ■ • • 
environ une minute peur que le ' 
système ffieaïfloâtatipn soit 
utifisable, puis trente secondes 
pourdaigerlemavigatetir<t • \ 
autant pour que lé modem trouve 
le fournisseur <f internet Soit deux 
mknites.au ferai, le temps qtfD ■ 
faut peur trouver « noter les 
coordonnées d’nn interlocuteur 


avec Un Minitel, sans que eda 
■ coûte quoi que ce soit puisque 
. France Télécom alloue trois . 
minutes de-franchise. 

■ Pour s’équiper du dernier 
modèle de là « 2 CVdes réseaux », 
fl faut compter 2 158,74 F (329 €) à 
rachat pour un Minitel modèle 
Magjs et 22 F (335 €) 
d’abonnement par mois. Rien à 
voir avec Je prix d'un 
miarcy-oniÈnateur type Pentium n , 
et d’un modem, qui s’élève environ 
à 7 000 F (1 060 €}, auxquels fl faut • 
- jouter èntte 60 et 100 F par mas 
(9 à 15 €) d’abonnement à Internet 

■ Les Screenphone, dont la 
diffusion devrait débuter avant 
Tété 1999, permettront d’obtenir • 
sur le même terminai le téléphone, 
le Mînite] et Internet Leur prix 
devrait s’élever à moins de 3 000 F 
(460€). « Tropcher », tranche 
Michel Bon, président de France 
Télécom, qui refuse 

d’en commander plus de 
300 000 exemplaires. Reste alors 
la proposition delouis Ronrin, 
du.Groupement des éditeurs 
télématiques : « Pourquoi né pas 
viser les 20 millions de personnes 
pouvant accéder à Internet et à' 
Télétel en 2001 ?Hya tout de même 
6 millions de Minitel à là disposition 
de 15 miHions de clients. Us sont 
vieux, il faut les remplacer, et tout le 
monde n’achètera pas un PC. » 

Michel Puech 


Minitel 


ON COMPTE 25 000 sites déclarés 
dans le domaine français d’Inter- 
net (.fr), et 25000 services acces- 
sibles par lélétel. 

La similitude des chiffres est trom- 
peuse, car, dans le cas du Réseau, 
il faut également prendre en 
compte les sites français basés 
dans le domaine commercial in- 
ternational (.corn). 

Dans son rapport sur la situation 
d’Internet en France, l’Association 
française de la télématique nralti- 
raédia (Aftel) estime le nombre de 
ces sites à 54 800. A La différence 
de Télétel, Internet est simple 
d’accès pour l'apprenti éditeur, 
qui peut s’offrir un site sans rien 
d’autre à débourser que 1e coût de 
sa connexion et son travail, ce qui 
explique la multiplication des sites 
d’amateurs. Sur TéléteJ, les 
logiciels et Pédition sur le réseau 
sont payants. Cette sélection par 
r argent a professionnalisé les ser- 
vices Minitel. 

ANNUAIRES 

Sans le 3611, il n'y aurait pas 6 mil- 
lions de Minitel. L’annuaire élec- 
tronique des abonnés de France 
Télécom est le serveur le plus 
consulté du réseau vidéotex. En 
1997, fl a encore totalisé 22 mil- 
lions d’heures de connexion, soit 
708 rnüSoas d’appels. France Télé- 
com lé sait néanmoins menacé de 
toutes parts. L'ouverture à la 
concurrence du marché des télé- 
communications et Pengouement 
pour les portables ont ôté au 3611 
sa qualité première: l’exhausti- 
vité. 

Devenu Pages zoom (www.pages 
zoom.fr) sur Internet, cet annuaire 
offre le même service à moindre 


La mue des 
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coût - sur Minitel, 22*20 F (338 €) 
Pheure avec trois minutes de fran- 
chise ; sur Internet, de 5 F (0,76 6) 
à 16,80 F (2,55 €) l'heure plus 
l’abonnement-, mais permet en 
plus, pour les grandes villes de 
France, de visualiser le plan du 
quartier. 

La différence de prix est encore 
plus significative si l’on prend l’an- 
nuaire entreprises de France Télé- 
com, les Pages pro (www. 
pagespro.com) - sur Minitel 2£3 F 
(0,34 €) la minute soit 133,80 F 
(20,40 €) l’heure ; sur Internet, de 
5F à 16,80 F (6,55 € à 2,44 €) 
l’heure plus l'abonnement. Quant 
à la recherche de numéros de télé- 
phone en Europe ou aux Etats- 
Unis, elle revient sur Minitel à 
5,29 F (030 €) la minute. 

Les guides du Réseau tels que Ya- 
hoo !, Excite, Lycos ou Voilà s'in- 
téressent également de plus en 
plus au téléphone. Le danger est 
évident pour les opérateurs. Le 
«moteur» Lycos France a ainsi 
passé un accord avec la société 
fliad pour la diffusion d’un an- 
nuaire des abonnés français. 

MOTEURS . 

Les services-phares d’Internet ne 
sont plus les annuaires des abon- 
nés au téléphone, mais les « mo- 
teurs», ces annuaires-guides des 
services qui, curieusement, n’ont 
jamais fait de grande audience sur 
Minitel. Les Pages Minitel (ex- 
MGS), qui recensent plus de 
17 000 services, sont depuis la fin 
1998 accessibles sur le Web 


fwww.minitel.tm.fr) avec le même 
contenu que sur le Minitel (22,20 F 
l’heure, 338 €). 

Les moteurs comme Yahoo ! et 
Voilà proposent également des fils 
de dépêches d’agences de presse. 
L’AFP, tout en ayant son site Web, 
continue de proposer sa produc- 
tion sur le Minitel à des tarifs 
compris entre 1,29 F (0,20 €) et 
931F (1,40 €) la minute. Martine 
Merle, responsable du service té- 
lématique 3615 AFP, ne voit pas 
« le trafic faiblir ». précisant : « Il 
n'y a pas de concurrence entre le 
Minitel et Internet, mais une 
complémentarité » 

BANQUES 

« Toutes les banques françaises pro- 
poseront cette année la consultation 
de comptes en ligne sur Internet », 
dit-on à l’ Aftel. Mais, pour le mo- 
ment, l'offre est encore limitée. Le 
Crédit mutuel propose à ses 
clients un accès au Réseau avec un 
logiciel de téléchargement et de 
gestion des comptes (Cybermut), 
mais La Poste, un des pionniers du 
service sur Minitel, n'a pas ouvert 
l'accès aux CCP via Internet. 

VOYAGISTES * 

Chez les voyagistes, la migration 
est en cours : * Nous allons déve- 
lopper des systèmes de réservation. 
Nous avons décidé de commencer 
par notre offre Coup de cœur, .mais 
en fait, derrière, c'est la nouvelle 
application de réservation Minitel 
en ligne depuis le 4 janvier qui va 
tourner », indique Philippe 


Chemama, responsable de la télé- 
matique d’Air France. Dans le sec- 
teur marché du voyage, le Minitel 
a permis la création, U y a dix ans, 
d’agences de voyages n’ayant pas 
pignon sur rue comme Dégrifrour, 
qui a réalisé, en 1998, 402 millions 
de francs (61 millions d’euros) de 
chiffre d’affaires avec 186 000 
clients, dont 25 % provenaient 
d’Internet 

Créé en 1983, le service Minitel de 
la SNCF résiste bien à la concur- 
rence d'Internet U traite dix fois 
plus de dossiers de réservation, ce 
qui représente le trafic d’une 
grande gare parisienne. 

Plus de choix et plus d'informa- 
tions gratuites sur le Web, mais 
moins de réservations et de tran- 
sactions, sauf pour les produits in- 
formatiques et les services 
« roses ». D’ici à la fin de l’année 
1999, Internet offrira les mêmes 
possibilités que Télétel. 

« Pour le client, VutHisation d'Inter- 
net est une évolution marquante 
par rapport au Minitel, souligne 
Pierre Aizon, directeur général de 
Dégrifrour. Mais, pour les collabo- 
rateurs qui sélectionnent les four- 
nisseurs. assurent la saisie des pro- 
duits et gèrent les commandes, le 
passage sur Internet [a été] un non- 
événement Les commandes Minitel 
et Internet arrivent sur la même im- 
primante. Elles sont présentées de la 
même façon et elles suivent exacte- 
ment la même procédure de traite- 
ment. » 

M. Pu. 



« 5 MULlARDS de francs de 
ventes par correspondance, 
auxquels j’ajoute 1 à 2 milliards 
de francs pour les ventes de billets 
de transport, compte 
mentalement Daniel Kaplan, 
p un des consultants les plus 
connus de la télématique 
française. M'oublions pas la vente 
de l'iftfamurticmen ligne :0£à 
1 milliard de francs pour les 
abonnements et 3,3 milliards de 
francs pour la vente via les 3615 et 
autres paliers du kiosque Télétel. 

Si l'on ne compte pas le coût du. 
transport de Vinformation et des - 
services, Je-chiffre des affaires 
réalisées grâce au Réseau Minitel 
se situe entre 10 et 11 milliards de- 
francs { 1,6 milliard d’euros). » 
Pour les experts du centie .de 
recherche et. développement, de 
France Télécom, le total œ 


Commerce : Télétel résiste au Web 


monte même jusqu'à 15 milliards 
de francs (23 milliards d’euros). 
Géant par la taille èt par la 
couverture mondiale, Internet 
apparaSt.exx France comme tm 
LilUpùtien dû' commerce en ligne 
à côté de TêKtel- Les deux 
dernières études publiées sur le 
sujet, «n France, le créditent 

- d’un chiffre d’affaires de 
300 mini ons à ^milliards de . 
francs (45,7 à' 457 millions 
d’euros) en 1998, selon que tou 
se réfère à Stratégie Internet, une 
publication du cabinet 
Benchmarck Group, pour le 

- premier chiffre ou à une enquête 
Médi angle, pour le second. Dans 
un cas, fl s’agit des résultats d’un 
panel de « sites marchands et 
français *et, pour les autres, des 


Dans l'Hexagone, 
le commerce 
électronique 
passe encore 
majoritairement 
par le Minitel 

achats déclarés par des • 
internautes sur l'ensemble du 
Web. «De toute façon, le 
commerce sur Internet en est ù ses 
débuts. Au total le chiffre 
d’affaires est de 10 milliards de 
francs (1,5 milliard d'euros) pour 
Internet tout entier, mais il 


devrait atteindre 150 à 
200 milliards de francs (23 à 
30 milliards d’euros) en 2000 », 
estime un expert du centre de 
recherche et développement de 
France Télécom sur la base 
d'une compilation d’études. 

« Avec Internet, on est dans lejlou 
total», avoue Louis Ronrin, 

PDG de la société AGL, un des 
pionniers du commerce en ligne. 
Avec 350 codes Minitel et 
40 noms de domaine sur 
Internet, son chiffre d’affaires 
ressemble à celui de beaucoup 
d’acteurs du secteur : 

« 200 millions de francs 
(30 millions d'euros ) de chiffre 
d’affaires en 1997 avec le Minitel, 
contre 3 millions de francs 
(458 000 euros) avec Internet 


Mais, d’un côté, nous avons 
rentré 50 millions de francs 
(7,6 millions d’euros) de bénéfice 
et de l'autre, nous avons investi 
4 3 millions de francs (686 000 
euros). Le marché est instable. 
Personne ne gagne de /'argent 
sauf en Bourse, au Nasdaq 
[National Association of 
Securities Dealers Automated 
Quotations ] ! », lance-t-il 
souriant mais inquiet. 

« L'e-business en Fronce. 
aujourd'hui ?, s'exclame un 
responsable anonyme du secteur 
bancaire. La recette classique est 
efficace : un cheval Minitel et une 
alouette Internet Et les chevaux 
ont la vie dure ! » 

M. Pu. 


r La seconde vie 
du vieux terminal 

TROUVER dans l’annuaire le fa- 
meux « petit hôtel sympa », 
commander ses KDets d’avion, véri- 
fier son compte en banque et se 
faire livrer directement son maillot 
de bain choisi sur catalogue électro- 
nique, c’est possible avec Internet. 
Mais, pour bénéficier du maximum 
de choix, on doit encore avoir re- 
cours au bon vieux Minitel ou à 
l’une des passerelles qui relient Té- 
létel à Internet Pour autant France 
Télécom ne constate pas de retour 
massif de Minitel dans les agences. 
Comme pour les téléviseurs en noir 
et blanc, le vieux terminal prend 
souvent sa retraite dans les maisons 
de campagne : c’est si pratique et si 
rapide pour relever son e-mail ! 
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Aoenda 


RENCONTRES 


Du 18 au 22 janvier 

imagina 99 a Monaco et 


au CNIT-la Défense 
Le 18 e Festival européen 
de l’image numérique 
se déroule cette année en 
deux, étapes. Monaco 
accueille, du 18 au 20. des 
conférences sur les images 
intégrales et les 
méta-outüs, ainsi qu’une 
rencontre France-japon. 

Le CNIT propose, 
du 20 au 22, des ateliers 
architecture et cinéma, 
ainsi qu’une exposition 
consacrée aux nouveautés 
Industrielles. 

Des rencontres étudiantes 
sont également au 
programme. 

■ wwvw. in air/ [NA/ 
Imagina/ 


Du 20 au 22 janvier 

Intergraphit-Creapub 

Le Palais des congrès de 
Paris accueille pour deux 
jouis le 19 e Salon de la 
communication interactive 
et le Salon de la création et 
du design. 

■ www.gokiingii/ 
salons-htm 


Les rendez-vous 
de janvier 


Du 20 janvier au 30 avril 

Francexpo 99 

Premier Salon français des 
affaires en ligne, Francexpo 
99 donne la possibilité aux 
entreprises de s’afficher sur 
Internet sous une seule et 
même adresse. 

La visite virtuelle des stands 
et des pavillons est 
accessible à tous les 
internautes. 

■ wwwirancexpo99.com 


Sécurité des réseaux 
Un séminaire à FEcote 
polytechnique de Paris pour 
faire le point sir les outils 
de sécurisation des réseaux. 
L'inscription est payante. 

■ www-aristotexea£/ 


Mercredis de la Oté des 
sdences, dans le cadre de 
rexposmon « Nouvelle 
image, nouveaux réseaux », 
à Paris, à la Gté des 
sdences et de l'industrie. - 
■www.dte-sdences.fi/ 
nard agendas/ inria-htra 


sous la banderole dTMÇ 

(Internet moins cher) 

■ wwwA-sffflce.org/ 


DIALOGUE 
EN DIRECT 



r Manchettes 


Du 19 au 23 janvier 

9 e Semaine de 
l’astronomie 
Les conférences de la 
Société d’astronomie de 
Nantes auront lieu au 
Muséum d’histoire 
naturelle de Nantes. De la 
préhistoire de l’Univers au 
cœur des planètes, la ville 
des Allumées (festival) 
devient, l’espace d'une 
semaine, le centre de la 
galaxie. 

■ www.oceanet.fi/ 
Associations/ san 


Le 21 janvier ' 

4* Forum im’Media 
« L'Internet, levier des 
éftianggq co mmerci aux ^ 
partenaire du quotidien » 
Une journée de 
conférences et 
d’expositions autour du 
commerce électronique, de 
l’InteDigence électronique 
et de la documentation à 
Père numérique. 

■ wwwint-evry.fi/ immedia 


Du 25 au 27 janvier 

journées-rencontres 
« Autour du libre » 
Atelier de travail 
conférences, débats et 
tables rondes, 
démonstrations, tutoriels, 
et discussions autour de 
Pidée du Logiciel libre. Les 
journées se tiennent à 
l'ENST de BresL 
■ webbo-enst-bretagneü/ 
tig/logitieiljbre/ 


Forum emploi au ODJ 
A l'occasion du lancement 
de son site, le Centre 
cT information et de 
documentation jeunesse 
(QDj) organise une journée 
d’information sur les 
nouveaux métiers 
d’Internet Des rencontres 
avec des professionnels et 
une conférence-débat sont 


Le 26 janvier 

L'auteur de TktvaiHons dans 
la joie avec Diïbert (First 
Editions), Scott Adams, Dvre 
ses secrets en direct le 
26 janvier à 1 h 30 du matin 
(heure de Eferis). Un .. 
rendez-vous pour tous ceux 
qui cherchent le bonheur», 
aux dépens de leurs. . 
collègues. 

■ vvwwjfflberi.com 


Juke-box mondial ~ 

Des milliers d’adolescents téléchargent quotidiennement leurs morceaux 
de musique préférés sur-înteniet et les échangent par ammetâectto- 
njque avec leurs anus, constaté lé Financial Times du 13 jmviet Ce pour- 
rait être, selon le quotidien l’amorce d’une véritable révolution dans an 
marché de 230 nriffiarisrie francs (35 miffiars d’euros). Après avoir consi- 
déré la dis tribution de musique en réseau connue un détail dé technpr . 
philes, puis comme une menace, les cinq « majors » - Universal, Sony, 
Warner, EMI et Bertelsmann - ont déddé.de participer à' une initiative. 
d’IBM, te projet Madison qui permettra aux ccmsommateum.de.tfflechar- 
geren six minutes une verskro purement numérique d’un album. 
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au programme. 

■ 101, quai Branly, 
75015 Paris 

■ www.ridlassO.ff 


Les 27 et 28 janvier 

ProSearch, Salon du 
recrutementen 
informatique, télécoms et 
réseaux, au CNIT. 

■ wwwxyperus.fr 


Du 25 au 28 janvier 
ComNet à Washington 
Depuis sa création en 1979, 
le ComNet est devenu l'un 
des rendez-vous majeurs 
du marché de la 
communication et des 
nouvelles technologies. Plus 
de 300 nouveaux produits 
sont au programme de 
cette nouvelle édition. 

■ wwwxomnetexpcLconV 
crvdc99/ indexJitml 


Le 28 janvier, à 19 heures 

Les militants d'Internet 
Chaque mois, PEcoie 
Multimédia, en partenariat 
avec Le Monde, propose un. 
forum retransmis en direct 
sur internet. Les questions 
peuvent être posées aux 
intervenants par courrier 
électronique. 

■ www-erole-multimedia. 
com 


Le 27 janvier, 
de 10 a 12 heures 

Réseau et multimédia 
Une conférence des 


Le 31 janvier 

Grève de nmemet 
Après une première journée 
d’action le 13 décembre, la 
grève de l'Internet pour une 
baisse des tarifs 
téléphoniques se poursuit 


Le 29 janvier, à 3 heures 
dumathflieuredeParis) 

Une heure avec deux 
experts du PC, Jîm 
Aspinwafl et Mike Tbdd, 
auteurs de Trvubieshooting 
Your PC (éditions Fourth 
Edition). Ducs et astuces ai . 
prévision pou: ne plus êcre 
totalement déseraparé.fece 
à une panne de Fordmateut 

■ www.taQcdty.conV * 
raj^ndai/ eveGtsI 
evait27S0Jmnpl .. 

Les macophües peuvent, 
pour leur part, rejoindre 
chaque mardi à 4 heures du 
matin, flene Hoffman, . 
développeur Macintosh. 

■ www.talkrity.com/ ; 
caJendai/ evarts/ 
event387JitmpI 


Thérapie génique / r 

Le Washington Fost du 11 janvier se penche sur ir cas de Gene Logic, une 
entreprise de biotechnologies dont les créateurs ont réduit les sociétés 
de capital-risque en brevetant un procédé d'identification statistique 
des gènes défaillants sur le filament d’ADN. L'information est vendue 
aux groupes pharmaceutiques (japan Tobacco, Procter fit” Gamble, 
Hoechst, Merck ou Rhône-Poulenc) qui focalisent alors leurs recherches 
sur la mise au point de molécules capables de les inhiber où de les activer 


/va 


Les Nobel d’IBM 

Le San José Mercury News du 11 janvier note que, inventeurs dans un passé 
récent des premières puces dotées dintercormenons en cuivre et des pre- 
miers systèmes de cryptographie inviolables, les chercheur s d’IB M, qui 
comptent cinq lauréats -dn prix Nobel, ontenregistré.2 658 brevets aux 
Etats-Unis en 1998. 
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Bourse. 

Le San José Mercury News note, mardi 12 janvier, que la. valeur des titres . 
des sociétés -réticulaires cotés sur le Nasdaq progressent vivement Ainsi 
infoseek a gagné 60% dès qu'a été rendue publique l'annonce d’un rachat 
par Disney et du lancement d’un portail, Go Network (www.go.com). Le 
cours du titre de l’un de ses concurrents, Lycos, a crû de 43 % tandis que se 
répandait une rumeur qui prêtait àl’allemand Bertelsmann Tintention 
d'en prendre le contrôle. . ’ 


Rendez-vous notés peu- 
Nicolas Bourder 


Un avion solaire de haut vol 

Le New Krt7îm« ^intéresse, mardi 12 janvier, an projet «favran solaire Cen* 
turion croisant à haute altitude, développé dans le cadre du programme Erast 
(Environmental Research. Aircraft and SensorTedmolbg^-de la NASA. ftwr 
devenir ime réalité commensale. les œflutes sdakes tapissant tes aSés devront ‘ 
pouvoir emmagasiner pendant lès heures: d’msotefflèment F énergie néces- 
satreauvoide nuit Un beaudéfi technique technotogiqœ- 
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DANS SON LABORATOIRE de 
l’Ecole de physique et de chimie 
industrielles /Espci), rue Vauquelin 
à Paris, on peut voir d’étranges 
aquariums hérissés de forêts de 
tiges métalliques à travers lesquels 
les ondes acoustiques «re- 
montent le temps ». Mais aussi de 
petits billards faits de plaques de 
silicium sur lesquelles des vagues 
chaotiques se reconcentrent vers 
leur point de départ Ou encore 
des chambres emplies de petits 
haut-parieurs qui vous renvoient à 
l’intérieur du crâne, comme un 
écho inversé, le mot que vous ve- 
nez de prononcer. 

Mathias Fmk, directeur du labo- 
ratoire ondes et acoustiques de 
PEspci et de l’université Denis-Di- 
derot, est, à sa manière, un maître 
du temps qui, grâce à ses « mi- 
roirs » piézoélectriques, a trouvé 
le moyen de faire revenir à leur 
source ultrasons et ondes en tout 
genre, tout en recueillant sur les 
milieux traversés des informations 
permettant de renvoyer les sons à 
l’endroit voulu. Et d'agir sur la 
cible. 

Ce phénomène de « renverse- 
ment du temps » a permis à son 
équipe de mettre au point des ap- 
pareils susceptibles de réduire cal- 
culs rénaux ou tumeurs, voire de 
détruire des mines sous-marines, 
de localiser des défauts dans des 
pièces métalliques ou encore d’ex- 
plorer la frontière entre physique 
classique et physique quantique 
{Le Monde du 27 février 1998). «Je 
passe du fondamental à rappliqué, 
hors des sentiers standards », ré- 
sume Mathias Fink, grand gaillard 
au front dégarni qui ne se départ 
jamais de sa voix posée, même 
pour égratigner ceux qui vou- 
draient que « la recherche se pra- 
tique dans une tour d'ivoire ». 

Le point de départ de cette car- 
rière de touche-à-tout. Q faut le 
chercher dans le cieL Passionné 
d’astronomie, le jeune Mathias se 
concentre sur les mathématiques, 
sésame, dit-on, des observatoires. 
Mais, une fois sa licence de maths 
en poche, subjugué par un prof de 
physique, fl bifurque, passant une 
thèse sur les semi-conducteurs 
piézoélectriques au groupe de 
physique du solide de l’Ecole nor- 
male supérieure (ENS). 

«Je me suis rendu compte que je 
n’étais pas fait pour faire du .fonda- 
mental toute ma vie », dit-il. Pour- 
quoi ne pas plutôt joindre Futile à 
l’agréable, marier la physique et sa 
passion pour l'archéologie ? «J'ai 
repêché des amphores un peu par- 
tout », avoue-t-il. Il s’intéresse 
donc aux sonars et aux radars 
pendant son service militaire à 
l'Onera (Office national d’études 
et de recherches aérospatiales; et 
à l'holographie acoustique, dans le 
laboratoire de Pierre Alais, à l'um- 
versité Pierre-et-Marie-Curie. 

Mais l'exploration sous-marine 
n’a pas vraiment le vent en poupe 


Les miroirs d’un 



Mathias Fink a inventé 
un singulier sonar 
qui bombarde 
un objet d'ondes, 
en enregistre l'écho 
et le réémet à l'envers 


en milieu universitaire, et sa thèse 
d’Etat s'oriente sur l’échographie 
médicale en temps réel. «Au début 
des années 70. se souvient-il. il fal- 
lait plusieurs secondes pour obtenir 
une image le plus souvent floue. » 
L’équipe fabrique un des tout pre- 
miers appareils au monde capable 
de réaliser des images très focali- 
sées cinquante fois par seconde. 
La coopération est fructueuse 
avec l’hôpital Cochin, et Mathias 
Fink apprend à travailler avec les 
industriels General Electric et 
Philips. 

Il part ensuite enseigner à Stras- 
bourg, commence à s’intéresser à 
d’autres applications des systèmes 
d’imagerie acoustique, notam- 
ment pour 1e contrôle non des- 
tructif des matériaux. En 1983, fl 
s’évade un an à l’université dTIr- 
vine, en Californie, où fl travaille 
pour le compte de Philips à la mise 
au point d'un échographe de nou- 
velle génération. L’occasion de 
« mesurer l'écart entre de belles 
idées un peu théoriques et leurs im- 
plications industrielles ». On lui 
propose de rester, mais fl préfère 
revenir pour acclimater en France 
le modèle américain faisant le 
pont entre recherche et industrie. 

Il trouve, au groupe de physique 
du solide, celui de ses débuts, la 
possibilité de monter une équipe 
«avec une finalité appliquée ». 
Très vite les avionneurs s’inté- 
ressent à ses travaux. Un pool 
d’industriels propose même un 
plan de financement quinquennal 
portant sur différents thèmes de 
recherche. Mais les fondamenta- 
listes refusent de voir leur labora- 
toire associé à « la clique militaro- 
industrielle »„ 

Georges Charpak fui suggère, en 
1990, de venir à l’Espci, dirigée par 
Pierre-Gilles de Gennes. C’est là 
qu’il peut concrétiser ses projets 
d’autofocus acoustique et de mi- 
roirs à retournement temporels, 
en s’entourant de jeunes cher- 
cheurs passionnés. Mais aussi 
« faire de la belle physique » qui 
vaut paradoxalement à son labo- 
ratoire l’affiliation au départe- 
ment science physique et mathé- 
matiques du CNRS, axé sur le 
fondamental. Son emploi du 
temps se partage désormais à 
quatre parts égales entre re- 
cherche appliquée, recherche fon- 



Chasseur sous-marin, 
Mathias Fmk rêve 
d'appliquer» technique 
à & recherche archéologique 


FNimbus 


& 


MAnflASFMC ffâ pên tfüfl Doc- 
teur Rdamoui; et catams dé Ses on- 
baflemeots te dasseraient ptutôt du 
côté dès Professera- Nimbas : fl a mis 
au point une méthode pennettant de 
'!■ testa la tmdreté de la viande. Ü rit m 
étfoquam«feû&»d^ 
coflègues devantim projet aussi farfe- 
lu. Pas bête poortant, puisque ce 
. système dïnagerie s&nkpie, capable 
- aussi de suivre raffinage des fro- 
mages, pourraîc'dâxiucheT sur un 
procédé de détection des tnmems. fl 
raconte aussi ses promenades dans 
tes galeries du Louvre avec Georges 
Charpak, qui frétait pas encore prâc 
Nobel mas rêvait dé * fake parier» 
vieifles pierres et poteries, dont tes 
gravures, comme tes sfflans d’antiques 
78-tours, auraient enregistré tes pa- 
iries des artisans qui les âçonndaiL 
«Cétxnt quasmenî utopique, admet 
Hnk, mais on fest txm amusés. » 
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■P Dates 


1972 

Service militaire à l’Office national 
d’études et de rçdœrâtes aérospa- 
tûtes(OneraUoùil s'intéresse auxra- 
dars. aux sonars et à Photographie 
acoustique.. 


1978- 

Mathias Ftnk passé sa thèse star lès 
semi-conducteurs pfézo-étectriques 
au groupe de physique du solide de 
recctenonnatesupéricure(ENS). 



1983 

0 paît étudia: à Puntverâté tfirvine, 
en Californie, fl y met au point un 
échographe de nouvelle génération 
pour 1e compte de Mps. 





1990 

II ^ vient travailler à FEcole de physique 
et dedümie industrielles (Espd), éù 3 
peutdévekjppersêsprojeteframofo- 
cusacxjustu^etdemliïœàraüur- 
nement temporels, en s’entourant de 
jeunes chercheurs passionnés. 
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d amentale, enseignement (fl est 
professeur à Paris- VH) et re- 
cherche de financements, tant pu- 
blics que privés. Les contrats in- 
dustriels couvrent 70 % du budget 
du laboratoire, ce qui permet 
d’engager de nombreux thésards 
et « post-docs ». 

Mais l’essaimage est un proces- 
sus délicat. L’un de ses étudiants a 
créé une petite société de contrôle 
ultrasonore, mais celle-ci n’a pas 


tardé à être rachetée par une en- 
treprise nord-américaine. «Trois 
de mes étudiants les plus dyna- 
miques se sont installés pour de bon 
aux USA dans des sociétés très inno- 
vantes », note Mathias Fink, qui 
constate que la vitalité de ces 
transfuges est parfois un frein à 
leur retour dans leur communauté 
d'origine. Est-il facile de mener de 
front des recherches appliquées et 
de la recherche fondamentale ? 


«Dans le système s d 'évaluation 
français , organisé en de nom- 
breuses commissions, les chercheurs 
n’ont aucun intérêt à sortir de leur 
thème, résume-t-il. Alors qu’aux 
Etats-Unis l’évaluation et la carrière 
dépendent beaucoup plus des 
contrats qu'ils sont capables de ra- 
mener du monde industriel »> 

La cinquantaine passée, Mathias 
Fink s’estime en mesure de faire la 
part des choses entre les deux ap- 


proches et ' cherche un système 
permettant de «pousser les jeunes 
qui ont envie de se bagarrer m peu 
à ne pas resté- Hans le cocon du la- 
bo ». Peut-être la loi sur fmttovà- 
tion projetée par Claude Allègre, 
qui doit permettre d’imbriquer 
plus intimement sociétés privées 
et laboratoires, en favorisera- 
t-eDe l’éclosion ? 
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Informatique - Réseaux Télécommunications 



LA SOCIETE 
GROUPE de RETRAITE 
et de PREVOYANCE 

recherche un : 

INGENIEUR DE 
DEVELOPPEMENT 

Secteur ; PARIS-CEXTRE 

A 30 ans au moins, de formation école d'ingénieur ou 
universitaire Bac + 5, vous possédez une première 
expérience pour prendre en charge le développement et la 
conduite de projets informatiques. 

Au delà de vos qualités de rigueur, d'analyste et de 
méthode, nous nous attacherons à votre créativité, votre 
sens relationnel et votre envie de vous investir dans un 
métier et un groupe aux perspectives largement ouvertes. 

Envoyer CV + lettre manuscrite et prétentions 

(sous réf. 9896 J à : LE MONDE Publicité 

21 bis. nie Claude-Bernard 
BP 2IS - 75226 PARIS Cedex 05. 
qui transmettra. 
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• Marketing 
^ • Force de vente 

Â • Gestion de clientèle 

• S AV. 

• Systèmes décisionnels 


Les Systèmes 
d’information 
Vente / Marketing : 
Un axe de 


développement majeur 

?-w 

pour CAP GEMINI. 


Cap Gemini 


idées People Technology 



Editeur Livres Logiciek recherche : 

Chef de Produit 


pour sa division logiciels 

♦ Formation supérieure (Type école de commerce) 

♦ 5 ans d’expérience 

♦ parlant Anglais 

♦ bonne connaissance du marché 

Pour élaborer la stratégie de la société dans ce domaine 
sur le marché Français, et la mettre en œuvre. 

Aft’rci d'adresser votre CV et lettre de motivation à : 

SYBEX 

A l'attention de Anabelle GOMES 
Immeuble le Polaris -76, ai: Pierre Brossolelte 
922-1 7 A lalakoff Cedex 
agomcs@sybex.fr 


THOMSON Broadcast Systems - • . ,<■' \ 

fifefe ^ernafona^eo deésar^* graups 

f mffia rd déchiffré rfafà&ESxfoiÊ 70%èPexpon. : 1 

pement la afin cafibn, Ja'axmaôésd&xié 1‘instààtoa dis 


Ingénieurs conû^ 


(régteset studm nùrné^ 

penmtde mànBsflr tedéareta^ NT£ 


Ingénieursres^ 


Votre iâle est wlmortfiaJ.rfsris^Tiotre dêtêtowamerit- ■ i ““ ; 


cfe laréafis^bn ttatoMr^^tOTnee dis pafbîmance^q^ défais. }\b& 


redresser votre dossier da candkmue, sous 
le référence choaie, i Thomson Broadcast 
Systems, service de recrutement - 17 me du 
Petit AU- BP 82*9- 95801 Cergy-Pontoise 
' codex. Fax: 01 3420 70 18. 
Irtlpd/wwmEhamson&XMdc ast cam 
Pour les postes basés à Brest, merâ d'adosser 
votre candidature au Service du Personnel 
de THOMSON Broadcast Systems - 
Tochnopôlo Brest-trofse -CP 17- 
2B60B Brest cadax. Fax: 02 B8 31 7596 


THOMSON 


LeGkoow RJB, 
SrtOAUSTE DE 
lTxfwhcdque des 

MÊTtSîS FINANCIERS, 

iwii« cens 1587 

LA QtJAUTÉ DES HOMMES 
rr LA WU£UR AXUTÉî 
DES POSTES PROPOSÉS. 
1 FBORE WFM LES 

20 PREMIERES SSII 

FRANÇAISES-. 


Le High Tech de la Banque Finance 
Spécialiste des Salles de Marchés 
recherche : 

Ingénieurs 

Informaticiens 


DEBUTANTS ET CONFIRMES 


■ ÉTUDE ET DÉVELOPPEMENT - MÉTIERS FINANCIERS RÉF. MMF 42 

De formation Ingénieur Grandes Ecoles ou Bac +5/6 Finance avec stages ou première expérience en dévelop- 
pement. C++ (UML, SGBDR, CORBA et IHM appréciée). 

Motivé par l'acquisition d'une double compétence informatique et financière (instruments financiers, risques, 
gestion d'actifs), vous participerez à de nouveaux projets de grande ampleur en environnement OBJET pour les 
plus grandes Salles de Marchés de la place de Pans. 

■ SUPPO RT/ ADMINISTRATION - ARCHITECTURES RÉPARTIES Réf. MSA 42 

De formation Bac +4/5 en informatique ou Ecole d'ingénieurs en informatique avec une première expérience en 
support, 'administration : STATIONS UNIX, WINDOWS NT ou SGBDR. (SYBASE, ORACLE). 

Vous rejoindrez des groupes d'experts polyvalents, chargés de l'assistance aux utilisateurs et aux équipes 
études, de l'administration des systèmes, réseaux ou bases de (tonnées et de la conduite de projets dans les 
environnements ;ecnmques hétérogènes. 

■ DÉVELOPPEMENT - NOUVELLES TECHNOLOGIES Réf. MNT 42 

De formation Ingénieur ou Bac +5 en informatique avec une première expérience dans l'une des technologies 
suivantes : JAVA, LOTUS NOTES, DOMINO. 

Excellent technicien, doté d'un bon relationnel, vous participerez â des projets innovants au sein d'équipes 
dynamiques en plein essor qui vous permettront d'être à la pointe de riNTERNET/INTRANET/GROUPWARE, et 
d'acquérir une bonne connaissance des marchés financiers. 

Retrouvez le détail de tous les postes proposés par le Groupe RIB sur notre site. 


http:/ /www.rib.fr 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo sous la référence choisie, h notre Conseil, 
RJJ3, Catherine Bouet, 140 nie do Faubourg Saint Honoré, 75008 Paris. 
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Garni groupe international, noos sommes l'on des leaders mondiaux des systèmes d'information et 
de communication. La convergence de f’faformatiquB et des télécoms donne tien i de nouvelles 
applications (CTI, Coll Conter,...): La très forte croissance de ce marché (35% par an) noos conduit 
à renforcer sas équipes Internationales, ta Direction do Marketing, chargée de développer notre 
activité dans ce secteor, construit de oo&nlhs solutions logicielles e 1 met en œuvre des partenariats 
avec des sociétés externes. Dans ce cadre, mus recherchons pour Paris Ouest (92) des 



Dans un contexte international, vous participez à la définition et à la mise en œuvre de la stratégie de notre 
Division. A Técoute des besoins des grands comptes, sensible à révolution de leurs modes de foncttonrœment 
et attentif au positionnement de nos concurrents, vous élaborez avec nos équipes techniques ou nos partenaires 
externes, une offre de solutions logicielles qui s’intégrent dans les systèmes tfmformatiofi etde communication 
de nos c&ents. En outre, pour accélérer le développement des ventes, vous apportez à l'échelle mondiale les 
outils et le support marketing nécessaires à nos filiales commerciales et à nos distributeurs. 

A 28/35 arts environ, ingénieur de formation, vous évoluez dans un univers de hautes technologies Vous 
bénéficiez d’une expérience significative de développement d'activités logicielles, dans une fonction Marketing 
ou Protêt. La connaissance du monde des télécoms serait appréciée. Votre savoir-faire vous permet de 
construire des solutions avec des sociétés externes et d’animer des partenariats. Votre langue de 
travail est ranglais. Autonome et disponible, vous êtes à récoifle des marchés et des dients. A la fois créatif 
et rigoureux, vous avez de réelles qualités de corranunicatfon, vous aimez travailler en équipe et savez 
mobiliser les énergies. La dimension de notre groupe et son envergure internationale vous 

Mefà(fadresser lettre, CV et photo sous la référence NI 696 à notre 
57. avenue Charles de Gaulle- 92200 Neuilly sur Seine -Fax .-014192 98 99. 


iy t jS£> 















Js^U ^ / j 3^3 


VIII / LE MONDE / MERCREDI 20 JANVIER 1999 


#* 


qri/e 






#r- 


&> 


* 


» 




' ifetr 


i 


iïîÿf'" 


d une start-up 




ms 


m 










■v*v. 


d un grand groupe 
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Recherchons pour cabinet de propriété 
industrielle en région parisienne 


/ INGENIEUR Brevets 


Electronique - Informatique - Télécommunications 
Qualifié INPI (indispensable) 

Mandataire OEB apprécié 
Possibilité d ? association 
Confidentialité assurée 


Envoyer CV + lettre manuscrite + prétentions ( sous réf. 9899) à : 

LE MONDE Pubb'a'té - 21 bis. rue Claude-Bernard - BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05 


— Voilà. docteur, 
te fais toujours le même rêve. 

Pour fidéliser mes clients, 
je leur propose une soirée karting, 
un week ■ end trekking, un stage de mfting. 
Et Hs me répondent : 

"Vous n’auriez pas plutôt 
de l'intenret computing ?" 


Peur d'être hors sujet ? 


Cèl&S 


Grade, gagnez en pertinence, 


fESE lnnma - * “ OW “ em 041 U ^ ces tcchaologi» 

s accutav. il esi normal de ious poser lea bonnes question» *ur »mre avenir. Onde est jkw a r «vpuwlteL tria, dmobanfir 

dam ?Spa r - ,v -* re divisk " Consea ri ** jnd ■*>* 

^ «>* pour Obiectif d-awtuVt, réirnbe d» applkarion, 

sss^rsïSïr rcc ^ ,es °"* : Web ,mmmeree *— *-* 


Cojîsieltezjzts seniors! Dii'ectesrrs de projets 


■ «bub ranuR 

MONDIAL DE BASES 
H DONNÉES 
D'ENIXBRISE 


• DEUXIÈME ÉDfTEUS 
MONDIAL 
D* PROGICIELS 


“Mft MONDIAL 
IN SYSTÈMES 
D INFOKMA1ION 
DÉCISIONNELLE 


W «« I inicrLxurnir privilcpa de ms dwi.Es dans 1« ..-raids pn.,« ,Wü êfinJr et Hlorer b 
mise en «.Ht A^idum» In plus pertinentes, et, mw, jppuvant ht IWk progiciels Oracle 
Applwaticns. I«u d une lormicmn supérieure, %.xis aie, F-j 1 5 jro Jeipcnertce en conception er ou 
V “ pbcejferohronns -in*»* dans I» bananes de b erenprabd.sertj Je L, pndutïinnAw;isi MUT 

uui sera unplique dans de grands projets nationaux « laRrunwc dont vous appt^rensU 
R, f UreU * v “ un goût prononce pour la rdaoou 

J**™* ^“7: LnC formfl *" 5 " “ u ***** « 1 ‘™s Femenra de pfememenr «primer 

T~ ‘ r ° nnCmm: ‘ ntCTÏUI1, -’ rjl «fOacle et de nos cl, en* «ç- b maître*- de Sais 

d» ixitnhreuy ij^jinucnn sont a prévoir * 


? UNE OFME 
MTEftMrT/lNnAf«T 
1 WNt EQUIVALENT 


Mtru cfitew «ttw dumer tk- £uvikbrure sut. rît DPUî«l\D 
J ° nh:lL Fwnve- — François Arayo. r '3»lU Xantcrc. E^vul 
tKancin^frxca-icaXJTt Pieu- en uvui.- P Im . wn-w.Macle coït. 
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liste de fa vente-conseil dpns ranlvers 


devenez 


CONSULTANTfEJ EN RECRUTEMENT 


4/ !lc VOUS 0165 Consùft ant<ia) ou Chef de Projet infonnatique ou ' 
Responsable Commerda/(ej expénmenté(e) en -SSH ou dans la vente de services ou logiciels infbrniatkîues. ■ 

ïlSSîSfüïf 60 entreprise . ^ ^ P* 2 ™ 5 cTapprthender nmportanœ de la composante 
humaine dans la réussite de projets ambitieux. - 1 ■ 

^^'] in de ,T ître , c J* net consefl en Ressources Humaines spédàfisé' dan? rinformaüque. nous vous. 
proposons de valoriser votre sens de l'écoute, votre capacité darialyse et votre calent StfowS 
pour accompagner nocwcMfe dans la recherche et la sélection dë.seT collaboSLrs' ” . 

n e ,\ ^ qua,ft ^5f rs0nne,,es ' V0tre €nvie de ^ter- un business et d'adhérer â une 
cuirure basée sur rexigence et i échange, qui sauront nous séduire. 




awI *^!ï* Pa *l* 1 7èrae - merd d'adresser votre dossier de candidature avec CV et Photo ■ 

a PH CONSEIL - 14 bo rue Torricelfi -75017 PARIS. E-mall : mfoiEantaia.co^ ^ ■ 1 

pff CXSNSSML. *£mî 


BBRAUN 


■ LÀ SOCIÉTÉ r Notre Groupe dévelôppe, 'fabrique et 
commercialise des produits et des services dans le domaine 
de la santé depuis 1839. Dans le cadre de l'implantation au 
niveau mondial du progiciel SAP/R3. la filiale .française 
(1400 personnes. CA : I milliard defrancsjrechérche un: 


Chef de Projet SAP (co/PP) 

Boulogne-Billancourt (92) 


Fifi-â-, 


■ „„ Dir'deur de Projè, SAP. vierirx: forcer dms un premier temps 

l eqmpe en charge du dybiemvu des module, de productif (PP) sur Ux **, 


I ’ Dir *ct*«r» 

ri . 

** 1 Jonsaitai^ 

! **«hlu«t*| 










Tw ' D ' f0rm f° n *»>' d'Ingèniair ou Ecole Je Coeunerce, Uéaleven, doublée 

d tme formation sur les çy&èmes d information, .oui posséda une expérience de S à 5 ans i un 
de l'organisadonde la fabrication en en cahier. A* 




vous etes pédagogue et autonome. Une bonne maîtrise de l'anglais serait appréciée. 
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■ Merci d’adresser votre dossier de candidature complet sous la réf. 4738/JJC à nntr * 

Jérôme JOUAm^U-COURVnXE, ROBERT HALF FRANCE, IStlT^M^ToOl^s 

~ m ° a Consm^nooe terreur 
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HOBEm’HALFFÏÎANCE. 
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ingénieurs 
IteveloppeaMMt 
■'Applications! 


Réf. D/LM 


Votre mission : vous développez et/ou mettez en 


oeuvre nos solutions applicatives dans le domaine 


de ta gestion des ressources humaines. 


Ingénieur Grande Ecole ou Université, 


des technologies orientées 


objet'et internet. Votre maîtrise de l'anglais, votre 


aisance relationnefe, votre esprit tf équpe et votre 


enthousiasme sont vos atouts pour réussir et pour 


évo&jer vers une fonction de consultant 



- m 
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Management 


Réf. tOfylM 


Votre mission. : vous assurez la promotion 


de notre vision du “ People and Knowledge 


Management " sur ie marché. Vous apportez 
votre savrâ-faffe et votre expérience, aussktÿeri 


dans les actions cfavantvente que dans tëstfprcw 
jets de mise en œuvre des scàitkxis chyles 


clients. 


Vous êtes reconnu po ur votre expertise 


domaine du * knowledge managemert 
de la communication et du trayait en équipe et 
une parfaite merise de Tanglais sont voiprinà 
pales qualités. 


itie 


solutions 


v &hs!a 


et- une 


v=’ v 

US. ' 




Ràf.AV/lM 


Votre mission : vous participez activement aux 


activités commerciales. Vous élaborez et présentez 


des démonstrations à valeur Routée de 


produits. Enfin, vous construisez des réponses 


fonctionnelles innovantes en étroite collaboration 


avec nos clients. 


Vous êtes un praticien confirmé du domaine RH 


paie en entreprise ou avez une expérience de 


3 à 5 ans minimum chez un éditeur 


spécialisée, et faites preuve d'une bonne 


aisance relationnelle. 


i '/wwjnefta&es 


Réf.RCÿM 


Votre mission : vous dirigez les projets 


en oeuvre de nos solutions en coüaborafion 


avec les équipes projets de fips cfents 


Vous avez acquis une expérience dans la corafâ te 
de projets d'intégration de progiciels de 
Autonomie, maîtrise de ('anglais, sens d^i4ar 
communication, des responsables et du sterSÊ^ 


sont vos principaux atouts. 








mmë 
technique -en oucfe 


Merci d’adresser votre candidatuc (lettre de motivation, CV, photo et rémunération actuefle), 
en précisant sur l'enveloppe ia référence du poste choisi, à Caroline Pasquier, Meta 4 France, 

Atria RueB 2000 - 21 , Av. Edouard Befin - 92566 RueilrMalmaison Cedex. £-ntai : camSdatures@meta 4 .es 





Le groupe C 5 Communica _ ... .. 

Woo collabo ratêiïfe, rSÜ^fîïtdSlê^ p 

â l’international, CS vous offre de véritables oppo 


Migrateur des solutions SAP et de Systèmes d’information Décisionnels, , 

CS Systèmes d’information décline une offre complète de prestations : conseil, diagnostic et réalisation. 

Pour assurer notre croissance, nous recherchons: . r 


SAP R/3 Réf. LM/SAP 199 Décisionnel, 

• Directeurs de Projets Datawarehousing Réf. LM/DD 199 

• Chefs de Projets biw, BO , BRIO , cognos, essbase, express, genio... 

• Consultants Seniors 

• Experts Techniques * Directeurs de Projets 

• Architectes Systèmes * Chefs de Projets 

• Consultants 

• Architectes Techniques 

• Ingénieurs Etudes et Conception 

Si l’esprit d’innovation, la créativité, l’autonomie et le partage de savoir-faire sont vos valeurs». Si vous avez évolué dans Les domaines 
. des télécommunications, de la banque, de l’assurance, des transports, de la distribution et de l’énergie», rejoignez-nous. 

Ces postes sont à pourvoir en régions Ile-de-France, Rhône^Alpes, PACA et Midi-Pyrénées. Merci d’adresser votre dossier de candidature, 
en indiquant la référence choisie, à CS Systèmes d’information, DRH, Sandrine Heulôt, 5 rue Le Corbusier, Slllc 206, 94518 Rungis Cedex. 

e-mail : sandrine.heulot@athesa.fr 


Réf. LM/SAP 199 


Directeurs de Projets 
Chefs de Projets 
Consultants Seniors 
Experts Techniques 
Architectes Systèmes 


COMMUNICATIONS 
fie SYSTEMS 


Cj* il S£> 
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Ce n'est pas seulement pour notre 

que vous nous direz '2 
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En 1996, Europe Informatique épousé 

Zip 


l'évolution de ses marches : elle devient 

un> 


Syntegra. Une union placée sous 

dit 

9 . 

le signe de nouvelles ressources 

né' 

\ ' 

technologiques, de l'international et 

tin 


d'une expertise qui marie conseils 

PC 

‘.-1, 

et services, notamment sur l'intégration 

PO 


de systèmes. 


- "f 1 

Aujourd'hui. Europe informatique et 

Mi 


Alcoria.qui l'a rejoint en i 997, prennent 

lec 


le nom de Syntegra et concrétisent 

22 


cette logique de progrès dans un 


groupe de 4500 personnes. De quoi 


: ::r î 

■ y c 

faire des envieux, mais surtout des 

Pî 

heureux : nos 700 collaborateurs en 

’ S 

France se voient offrir de nouvelles 

L\ 


opportunités d'évolution grâce à des 


* 

missions à l'envergure élargie. Notre 

pa 

■ iV ■ 

réussi te repose sur le respect et 1 ’ècou te 

êlî 


de nos collaborateurs avec lesquels 

de 

A.-'- 

nous aimons travailler en confiance 



et dans la durée. 
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ingénieur 

Commercial 




Telecom 


rêf. De.l 


:? dp mîS^ï* ! • 

^w.i I/o : 

O&pZCs.Ts'’' C.r.i-s:' 

Avec nos consultants vous prendrez en charge la 
définition d'offres, la direction de missions de conseil, 
la réalisation et le déploiement de «systèmes informatiques 
communicante intégrant Messagerie, GEO. Graupware. 
Workflow.Web, Intranet. .. 

Vous avez de 5 a 10 ans d'experience dans l'encadrement 
de missions : une bonne connaissance des domaines 
«Force de Vente Nomade» et «Marketing» sera appréciée. 


réf.CS 


SNGErsIpjSCOiW/ÆRCUL. ak 

Dèpsrïrsr.: Ccrïs:; 

A 25/30 ans vous êtes passionné par l’emergence 
de nouvelles formes de travail liées au développement 
des technologies Groupware, Internet... 

Après une formation a notre métier, votre mission 
consistera a prospecter de nouveaux clients grands 
comptes et à les fidéliser. Vous justifiez d’une expérience 
de la vente d'au moins 2 ans dans le domaine des services, 
de préférence en informatique, et souhaitez intégrer 
une équipe scmdee et compétente. 


CONSULTANT SENIOR 

intégration' de sy$:sm=i 

Responsable de la cortdute de projets en Intétpatkm de 
systèmes, vous souhaitez exercer vos talents dans les 
domaines des Cail Carters, de la Gestion de la Relation 
Clients, CTI, CAM. Vous justifiez d’une expérience d'au 
moins 5 ans au sein d'un intégrateur. 

iNGËNiEÜR D'AFFAIRES ritw 

intégration éî systèmes 

Pour ce poste à haut niveau de responsabilité vous justifiez 
de 5 ans d'expérience minimum. Vous aimez vendre des 
projets complexes dans les domaines de l'informatique 
communicante et de la Gestion de la Relation Clients. Dans 
le cadre du développement nés soutenu de l'activité 
Intégration de Systèmes vous serez chargé de développer 
votre clientèle. 


Vous avez un Bac + 4/5 et maîtrisez l'anglais. Adressez 
votre candidature à Syntegra Christine Doré - Ressources 
Humaines - Immeuble Lavoisier - 4, place des Vosges 
92052 Paris la Défense cedex. www.SVnteqra-Com 


Syntegra est une branche de BT (British Telecom) 



Leader mondial dans 
le domaine des 
télécommunications, 
notre groupe 
international 
(13 Mili lards de Francs 
de CA) est présent 
dans la conception, 
la fabrication et la 
gestion de ses 
différentes activités, 
sur des marchés 
porteurs et évolutifs. 

Dans le cadre de 
l'extension en France 
de notre activité 
spécialisée dans les 
équipements de 
transport et d'accès 
aux réseaux 
structurants de 
télécommunication, 
nous recherchons un : 


Rattaché a la DG et en a texte liaison avec la 
filiale française du groupe a laquelle nous 
appartenons, vous menez de façon autonome 
vos actions commerciales auprès de Grands 
Comptes (recherches d*opportunrtés, réponses 
aux appels d'offres). 

A 33/35 ans, ingénieur de formation, vous avez 
acquis des compétences dans te secteur des 
produits et services de téiécommiriicatiari chez 
un constructeur, opérateur ou distributeur, 
comptées obCgatarement par une experéoce 
réussi de développement commercial. 

Vous évoluerez dans une environnement de 
haute technologie en matière d'architecture de 
réseau* de télécommunication (centraux 
téléphoniques. XDSL SDH...). Vous maîtriser, 
l'anglais pour tes échanges infra -groupe. 

Le poste est basé â Pans. 
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M^d'aütess&votrecaw3ideau^enptécisart 
votre rénuinérafiori actuelle, sous ref. 1829 M 
à notre conseil ALGOE Sfanfon Chase - 9 tss 
route de Champagne - 69134 EcuRy cedex. 
e-maî : sianton.chafieJyon0aigoe.fr' 
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Notre métier : l’affacturage 


Afin d'accompagnet notre rapide développement. nous recherchons un responsable 
informatique pour : 


Garantir l’efficacité 
de nos ressources informatiques 


•• S 


P.nrjchi? au Pirecreur Administratif et Financier et a»ïisrê dune équipé de i 5 collaborateurs 
lde>vlo|ipcment maintenance, ixploirarion er siipptirr technique', vous ères le garant de la lijbiliic 
de outre système d inlomi.itii.in et .usure* son évolution tecliiiique et fonctionnelle. Interlocuteur 
de U Direction Generale. vues participez a la définition Je la strategie et des moyens adaptés aux 
obiectifi de l'entreprise. Vous êtes responsable des budgets et .usure? le relations avec les fourni wuis. 
A 35 ans environ, ingénieur ou miaghtc. vous avez une expérience similaire ou avez 
exercé des responsabilités en conduite de projets importants et maîtrisez 
un environnemenr informatique distribué 1AS4U0. MCIndov.s NT). Vos capacités 
de management et votre attirance pour le contexte do PME. ou autonomie, réactivité 
et sens de {'organisation priment, doivent tous permenre de réussir dans ce poste 
exigeant. L'anglais oiunuu est impératif. 

Merci J'.idrcvcr votre candidature tletrrc. CV et prétentions) sous b réf. I10*i/01 
a notre conseil Philippe Levage. ORERTHLIR CONSULTANTS. 

rue Saint-Roch. ”50»JI Paris au par 
e-mai) : oberthiir-consuhannné'dial.i.ileanc.com 


Notre dlent(60ti collaborateurs, 25% de croissance), 
met ses compétences, son expérience et sa vision 
globale des télécoms au service de ses clients dans 
une logique de partenariat et dans une recherche 
constante de la qualité pour une satisfaction totale 
du dient. Il intervient en France et à P étranger et 
rechercha un 


b*. 


Responsable 

d'un Centre de Profit Telecom 


Vous tarez en charge de ta création d'une 'Business Uoitf 
Télécom : développement des compces cdorits. recrutement «c 
management de l'équipe. lAxu serez responsable de h mise en 
place de votre plan d'action*, en accord avec votre hiérarchie, 
pour atteindre vos objectifs. Agé de 30-35 ans, vous avez déjà eu 
une expédance en ont qu 'Ingénieur Commercial dans unie socié- 
té spécialisée en prestations de services High-Tech- Vfcxre 
connaissance du marché, votre capacité d’analyse, allés i un 
excellent relationnel, vous permettront de développer cette 
nouvelle activité avec succès. Réf. TAC836LM 
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—=—“» Filiale du 
Groupe Société 
Générale, août 
'proposons aux 
entreprises une 
gamme complète 
de produits de 
gestion de leur 
poste client. — 


Consultant Confirmé 

Architecture Réseau Opérateur 


Vous Intervenez chez tes dtems comme expert réseau or les 
aidez dans f élaboration de leur stratégie. Vbus avez aujourd'hui 
entre 30 et 35 ans et disposez d'une grande compétance oété- 
conn avec une solide expérience de f ar ch it e ct u re de réseau 
opérateur oriente "data". (IP. ATM et Frame Rcfyj.De préférence 
vous Justifiez déjà d'une expérience chez un opérateur ou une 
société de conseil en céfécommunications. Réf ; TAC837 LM 
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COMPAGNIE GENERALE D'AFFACTURAGE 


Merd d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions en précisant 
la réfé rence choisie à Tanya CGX, NICHOLSOp 
INTERNATIONAL, Seartii 4. Sélection Consultants 
M rue Pargolèse - 75116 Paris. Fax : 01 45 00 03 20. 
E-mail : ccac@nkhoteoniiitl.fr 
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Nicholson 

International 
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Intégrer un Groupe de conseil 
et de services informatiques 
de dimension mondiale. 


Directeurs de 
Grands Projets 


Notre Croupe est l'un des leaders 
mondiaux du conseil en management 
et des services informatiques, j 
Notre métier : j 
• transformer les systèmes i ry A A A 
d’information en accompagnement J t- t i Y ’/tUl/v J 

du changement des entreprises j . . 

• assurer la maîtrise d'œ.uvre j ffÿ ES 

de grands projets d’intégration 
de systèmes ou de progiciels, j 400-600 KF+ 


H/F 

PARIS-RP 


Age ilr JJ .7 - 15 . 7 ns ïfa lornKtiitin Cmmb &:olc >X. Centrale. .Mines. ENST... eu equr.jien!' w?u$ pnfféite^ 
8 à 15 ans » / e\[».-ri' -n,., • en eabinet de conseil SSII cite.-: un ccrsTi.aejr ou un grand client ulilisiteur. 

\ 1 >i/v .71 e.-r et o amené „• » nnduire /.i/i.s.fur.» i.TJ n <;’s projet? ..V s'tvnes •: n: •ma! ion. l'vi.v ries propr^itions 
en ,i\ .in/-; ente et eu diriger un defXlrteinen! ou un pi/e .7 C'r. ;■'#?. I < <:;> ?• >jhj<tes aujourd hul donner une 
mrie tmpukton .1 ni ire carrière en rejoignant un Croupe international . : ej 

D'tfetentê? opportunités t ou? attendent ; - la direction de grands projets . .7 la tête d'éfjuipes de 10 à 
ïU/x-rvjnri.-s ini.s manager un nu plusieurs pruiets, en paraiie'e e~ e'ant .' mterlucoleur prix iléfite des 
dient* au plus haut niieau • Pavanl-vcnte et la responsabilité technique de comptes : en lien etrèn nier 
nos responsable* cemmerciauy. t-.ws intervenez « jrnont car.: ie c\cie ciai faire* importantes, 
h construK lion do prnfwitions d çm ergure > 5 à lot) \ :F le rx\ — V. pnem.-nt c .maires . «u de comptes 
j 'trait -ai'jucs • le management d'activité : vous dirige.: un pdlc .-'■?* •.•nvM.'teni.e* en centn ? ne prohl. J 
.on rlév rlnppe.: T mire et en assurez la croissance 


.Ces poslcs sont fortement évolutifs. Vu? recherchons •::>** nf.'.dr* rev* p,-<icrniet. ca/wble do jouer 
k ur7 r t iJe nu iteur dan* ne s 1 muselle* •’lraii.yii's de de\ eb ipt.»?nu.-n; et '/ ei j'Uêr t ers fbrS resiM-ins,ihthtês j 
di ■ plu* en plus larges. ■ \ng!.ns c> turant youh.i; r é A 


P>\ur nous remontrer r. n.ilden ion 
1 er in 


1 c 1 .. notre C >n set 1 mer c: c! adresser votre dossier 
r»" ■ f T rem . . tclueUe' à ME Rt X A 7 L V\ -\L /-«/«< r..-.- Par., ~5 J Rir;< Cei b\ (\f 
> rot. a T riL* J £ VI sur lettre e> <m. ou f-r.turi : • mer,. 11r1-11nai.fr ^ 

Conndo'iUabte rA-, 


Mercuri Urval 



hn portant groupe français de Conseil, meinbre d’un réseau 
international {près de 500 Consultants), recherche, dans le 
cadre de son développement, son 


Directeur des Systèmes 
d’information 

Paris 600/700 KF 


rjarr « . .va 



liatt.'idicU'l :w 1 fiivcreur Général, vous serez l'archiieute des Svstvraes 
tl'ln fi >rma lion au sein d'un ÿruupe en forte croissance qui cherche à 
valoriser le eueur Je mhi acfi\ricé : l'information. 

Nous assurerez, à la tête d une équipe de (> personnes, (e développement 
des systèmes d'information et des outils informatiques. 

• Autonome, vous devrez définir et faire appliquer la politique 
in forma tique et des systèmes d’information ( réunification des 
systèmes, politique d'achat, de développement...). 

• Vous définirez et formaliserez les cahiers des charges techniques de 
projets .imhitieiix l pôle d'information, intranet, visioconférence, 
ùestion pare des affaires...). 

Vous dev rez posséder, outre de solides compétences techniques, d excel- 
lentes qualités relatinnneiles et managériales. 

Pour ce poste très motivant, nous recherchons unie) cnndidat(e) de An à 
Tu ans. de formation supérieure (grande école d'ingénieurs de préférence). 
Vous avez une expérience réussie de conduite de projets informatiques en 
entreprise ou dans une société Je Conseil. 

Anglais opérationnel. 



Merci d adresser votre dossier de candidature AD HOMINEM International 
tC.V.. lettre manuscrite, photo et rémunération 5 . rue de Su rêne - 75Ü0S Paris 
souhaitée I sous la référence INFl-HH*. p ax . _j2 06 OS 

Adhomineiu@iitfonie.fr 
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monde de l'industrie et de la recherche 
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Parrot SA est une société spécialisée en reconnais- 
sance vocale appliquée au téléphone mobile. Nous sommes 
en fort développement et financés par le capital-risque. Nos 
clients sont des leaders mondiaux dans ce domaine. Nous re- 
cherchons des ingénieurs grandes écoles ou université avec 
3-4 ans d'experience. Vous recevrez des stocft-options en plus 
de votre salaire. 

Nous recherchons : 

Ingénieurs commerciaux 

Les candidats doivent justifier d'une expérience de la vente en 
OEM ou à des distributeurs de produits de haute tech- 
nologie. La connaissance du marché des téléphones mobiles 
et des acteurs de ce marché sera fortement appréciée. 
L'activité est internationale et nécessite de nombreux voyages 
à l'étranger, notamment en Asie. - 
Vbus aurez à vous intégrer dans une start-up et être 'Capable, 
d'initiative, car vous serez très autonome tout en sachant 
rendre compte rapidement 
Ce poste nécessite une bonne maîtrise de l'anglais. . 

Envoyez vos CV et lettre de motivation à 
Parrot SA, 28 rue Meslay, 75003 Paris. 


JEUHf DIPLOME GRANDES ECOEES 



0,18 MICRON POUR AVOIR 
UNE LONGUEUR D'AVANCE \ 



Ingénieurs 

Conception/Design/Verification d'Asie 

Ati cO'i.ir />o l,i Unit, in/<- f;r<* t/:in s une motivée 

. t lu”. . mii J. . |< -. < > 1 1 < >loi i. ■ - runivrllr-%. vûU'. innover 

l><‘iu »<••. -n ■. . - « j i ■- ili (li-iii.iin Cé.v jiiojel*. ■ oinprcn- 

in ut lt ili> vi-lupju lin ii| ||,- plai'.it-iM «, tncilit*. VLSI <Jf tm*. 
'•olumr | ili i. K- < 1 1 -, unit, ,,,c. ,1, I, .m-.i-.f >.>r ■ . .iw< «If. Iinrhno- 
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l*.»ut IIK'III-I • 1,11 n r, voln* iij;iu :m. votre p.,vtiv>n. 
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Pour avoir iinc lonnurm D'avance, 

.'u!u*'.sr‘/ Ifllro <!<• nmhv.ttinn, CV, photo 
ri prr-U' niions -.ou-. IN-LIVÎ, Gfr.'trd 
Cio/iir, bull SA. HP C>.S, nir Jcjui- 
J. mi/’'.. 7H340 Le-. CI,iy«".-*,ous-Roi*;. 


ROCKWELLCOLLINS FRANCE (BLAGNAC - 31 ) 

recherche 

Ingénieurs systèmes 
^ avioïiiqties 

De formation Ingénieur Grande Ecole {ENAC, ENSICA, 
ENSEEIHT...J, vous justifiez de 4 à 5 ans d'expérieirce en systèmes 
avion iques militaires, civils {de l'élaboration de spécifications 
systèmes 6 l'intégration de systèmes sur machine]. Des connaissances 
de FMS, management/coordinalion d'équipe technique {systèmes, 
hardware, software), processus cfe certification sont appréciées. 
Anglais courant indispensable. 


Réseaux 
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Votre 1ère expérience 
en fusions-acquisitions 
peut vous mener loin ! 

L’axe stratégique de développement de Paribas, banque internationale solidement implantée en Europe, est 
le développement sélectif sur des marchés en croissance. Ses points forts s'articulent autour de l’innovation 
reehnotogque.'fa crfativité âmsi'que h présence ex h capacité de développement à l’ in te r national 

C'est dans ce contexte stimulant que nous vous proposons de rejoindre notre département Stratégi e 
et Développement nouvellement créé dont la vocation est de conseiller les entités opérationnelles de 
Paribas en matière acquisitions, cessions, joint ventures ou études stratégiques sectorielles. 

Votre mission comportera trois axes majeurs : 

■ h réafisation d'études Industrielles sectorielles, 

• fldentification des tibles potentielles cf acquisitions, 

* la participation aux c fi fférentes étapes des études d'acquisitions (simulations, études de remabffité, 
coordination du processus de négociation, due dSgence). 

Ce poste stratégique aux perspectives largement ouvertes s'adresse obligatoirement à un jeune diplômé 
PC Centrale, Mines, Ensae, HEC, Essec) possédant une bonne connaissance des fusions acquisitions, 
acquise au cours d’un stage long, d’un CSNE ou d’une première expérience professionnelle. 

La pratique courante de l'anglais est indispensable et b connaissance d'une autre langue européenne 
(allemand, italien, espagnol) souhaitée. 


Merci d'adresser voire candidature 
sons réf. 9052 à Marie-Caroline 
Combaudon, Parfera, Service 
Recrutement, s avenue Kléber, 
75788 Parts Cedex 16. 


vous avez toujours eu une mcc 
en tète : anticiper. 

.Le réseau Air France offre une couverture mondiale de plus en plus importante, 
notamment grâce à la stratégie d'alliances internationales de la compagnie et à la 
performance de son hub. L'analyse economique du trafic et des recettes passagers joue un 
rôle majeur dans la compétitivité du réseau. Au sein de la Direction Générale Economie 
Finances, le service contrôle des desserres a pour principale caractéristique d'ailier expertise 
théorique et pratique pour comprendre et analyser les sources des recettes. 

JXGÉNfSUR 5CONO.VJS7E ' 

.Vu cceur de la stratégie d’Air France, dans le cadre de grands projets transversaux, i marketing, 
planification, alliances, budget...», vous réalisez des études economiques dans une démarche 
prospective ci d'aide à la decision : modélisation des flux de trafic et de» recettes a moyen terme, 
suivi et analyse des résultats economiques des dessertes t recettes/ coûts t. 

Vous apportez votre expertise au Contrôle de Gestion Central en matière de prévisions de recettes 
pour la préparation du budget, du plan a moyen terme et pour la contre-analyse des résultats. 

De formation ingénieur (Centrale Taris option Economiste, ENPC option Economie Réscauv 
Amcnagcment. Supaéro ou Enac + DEA Economie des Transports», vous èies débuta ni ou 
bénéficiez d'une première evpcrience. de moins de rrois ans, dans le domaine du transport ou 
de l'économie. Voire sens de l'analyse et de la synthèse allie à une rigueur intellectuelle seront 
particulièrement appréciés. 

Ce poste, basé à Roissy, exige un anglais courant. Merci d'adresser votre candidature, sous fa ré»'. 
LMIE, a Air France, Service Recrutement. BP 601 1 1 Villepin te. 95975 Roissy CDG cedu\. 

www.airfrancc.fr/em pf o i 


Paribas 




Chef 'de projet t bgtàel i 
senior ms* j 


Vous avez 5 ans d’expérience minimum dans la conduite de projets de 
développement logiciel (équipe de 10 personnes), vous maîtrisez 
parfaitement les contraintes de développement DO-178B, 
niveau A, avionique, et la langue anglaise. 

Merci d'envoyer CV ef lettre de motivation 
• - . • sous référence choisie à 

ROCKWEU-COLUN5 France 
Serxtice Ressources Humaines 
BP 8 - 3170 1 Blagnac cedex. 


GAGNER. 


C Œ L A 


M .O N U E 


Matra BAe Dynamics 



Fiüs’s c!u Grot-Ds Lagardère et société franco-anglaise avec Sritish Aerospace, Matra BAe 
Dynamics 1 500C personnes), souhaite intégrer de nouvelles compétences sussin Pesa filiale 
française '2400 personnes, chiffre d’affaires : 4 milliards de francs! chargée d'étudier, 
fabriquer et ccmmerclaiiser des produits industriels de haute technologie Mssîîes, énuipe- 
merts mécaniques, éî&cîroniques...) dans'ie secteur .séronsutique. 


;.r 

Çi S î *. ■’ ' ■ 

^ INGENIEUR D'ETUDE EN PILOTAGE GUIDAGE 

■- INGENIEUR D’ETUDE SYSTEMES MECANIQUES/AERONAUTIQUES 


Vbus assurez : - la conception des algorithmes de navigation guidage et pftatege embarqués, 
- le réafisation des études théoriques d'asservissement pour les valider et les régler. 
Vous participez également à l'interprétation des résultats des essais au sol et en vol. 
ingénieur Mécamcien/Hectronicien, l'automatique est un domaine qui vous motive. 
Réf. OSA 

Vous menez les études dB performance de nos systèmes en élaborant les scénarios opérationnels. Vous 
participez à la misa en place d'un modèle dynamique de référence, à ses évolutions et à sa validation à partir 
des essais, an liaison avec les équipes de simulation françaises et anglaises. Vbus établissez la partie 
simulation des dossiers d'aptitude au val de nos produits dans le cadre des tirs guidés. Ingénieur grande 
école, vous possédez une première expérience système et appréciez le travail de synthèse des performances 
d'un système (aérodynamique, guidage, propulsion...). Réf. 057S 

. .. . . 

INGENIEUR D'ETUDE INFORMATIQUE TECHNIQUE 

Outre le conception de logiciels temps réel vous réalisez le déreloppement et les tests 
de sous-ensembles logiciels pour te mise en oeuvre dB missiles et de systèmes de 
commandement {spécification, conception, velidation et vérification fonctionnelle) 
ingénieur BectronicienOrtformaticien, vous connaissez la programmation, tes tests de 
logiciels en temps réel, le langage C et si possible ADA, UNIX. Réf. 531 

• INGENIEUR ELECTRONICIEN D’ETUDE DE SURETE DE FONCTIONNEMENT 

Intégré aux équipes de projet chargées du développement de nos produits (missiles, équipements), 
vous réalisez les études de sûreté de fonctionnement (définition et allocation d'objectifs, architectures 
de fiabiüté/sécurité, études de sécurité des essais en voL). Vous prenez part à l'élaboration et à la mise 
en place de nouvelles méthodes et concepts dans ce domaine. Vous avez complété votre formation par 
iuib expérience en conception élecuanique, en études systèmes. Réf. Q58E 

- • • ■■ • 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 

Vbus participez à 1a conception de calculateurs embarqués et en étudiez tes architectures. 
"Y Vous menez les études amonts dans les domaines des algorithmes du traitement du 
T signal et de l’image. Vous assurez également la simulation. Réf. 056E 

INGENIEUR D’ETUDE EN AERODYNAMIQUE 

ingénieur Mécanicien, vous menez les études de développement aérodynamique de missiles (études de 
définition de configuration, essais de validation en soufflerie, mise au point de modèles aérodynamiques). 
Réf.060M 



Peu' tous ess postes 
. 0 a s ês à V èi : 2 y ; 73.!, v c y s 
êtes Inoén:;?-.;- Grande 
ecoi-3 débute-: ou doté ’ 
ti'ur.e expédance de 2 à 
•5 ans et ÿossédsi jr. 
boqnrvecj d’aegiais. • 


ùi erc: s ' a dre- 3 s e r voîr s 
dossier de candidature 
{CV, ic-rj'-: ma- u sc rite 
et prétentions) en 
précisant la. référance 
choisie à Matra 3As 
.Dynamics, .Je eila 
Dlgeon, Direcbsn des 
Ressources Humaines, 
BP 1 . 7B1 45 Vétlry- 
■Villacdjhiay Cedex: 
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Nous avons 
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communs 


communication 







ut de l’inîlâative 


Innovation 


iSL sen 1 


!.. V 


Le sens de la performance 
fait lie nous le plus important 
et le plus diversifié 
des équipementiers automobiles 
du monde (216 000 personnes, 194 usines, 
27 centres techniques, 68 sites en Europe). 

L'innovation technologique 
et la qualité sont à la base de notre vaste 
gamme de solutions. 

Le goût de l'initiative nous permet 
de répondre à toutes les exigences 
européennes en matière de systèmes, 
de modules et de composants. 

Ingénieur commercial 

Vous assurez, au sein du département ventes en relation 
étroite avec un important constructeur automobile : le rôle 
d'interface avec re client. Leader au *ein de l'équipe 
concernée, vous êtes responsable de la bonne 
communication des programmes client ainsi que de toute* 
les informations essentielles à nos relations commerciales, 
qu'elles soient d'ordre financier, technique, logistique, etc. 
Voits veillez à la satisfaction Je notre client dans les délais 
voulus, et participez aux différentes négociations menées 
en vue de développer nos activités auprès de ce constructeur. 

Ingénieur de formation, vous possédez 
une expérience similaire. 
lv»s capacités à créer l'enthousiasme client au sein de nos 
équipes seront des atouts majeurs de votre réussite. Po\ie 

basé a Roissy. Rêf. ICO 

Ingénieur produit 

Rattaché au directeur du département systèmes 
de suspension contrôlés. vous concevez et dé i cloppez 
tes composants les plus appropriés pour nos systèmes 
avancés de suspension. Vous définissez les spécifications 
techniques de lest cl Je validation et collaborez 
avec le sen-icc achats pour sélectionner auprès 
des fournisseurs le matériel le plus adapté. 
Ingénieur avec une spécialisation mécanique ou hydraulique 
industrielle, vous avez 3 ans d'expérience en conception 
de composants duns ces domaines, et une connaissance 
des process de management de projet. Esprit d'équipe, 
capacité à travailler dans une organisation matricielle et sens 
de la communication seront vos meilleurs aroitts 
pour réussir. Poste basé à Roissy. Rêf. IP 


Ingénieur projet senior 

Vuus êtes responsable d'un des projets majeurs 
de l'entreprise : conception, développement, tests et contrôle, 
vous pilotez et coordonnez les process et actions à mettre 
en place avec les directeurs de clientèle, les ingénieurs 
et les techniciens en charge du projet, dans le cadre 
des systèmes de qualité définis par Delphi 
Ingénieur de formation, vous êtes expert en ingénierie 
et principes de conception de composants automobiles 
et vous avez une expérience significative des produits. 

Maîtrise de l’italien impérative 
Poste basé à Roissy. Réf. IPS 

Ingénieur calculs 

Vous utilisez vos compétences én simulation numérique 
et en calculs de structures pour améliorer la performance 
de systèmes mécaniques. Vous travaillez en étroite 
collaboration avec les dessinateurs, 
les ingénieurs produit et les ingénieurs d'essais pour définir 
et valider les pièces. Diplômé d'une école d'ingénieurs 
ou équivalent, vous avez une ou deux années 
d expérience dans le calcul de structures. 
Vous êtes compétent dans l’application d'un code de calcul 
pur éléments finis majeur et vous possédez une bonne 
connaissance des principes fondamentaux de résistance 
des matériaux. Vous avez l'esprit pratique, analytique 
et l’énergie pour mener un projet à terme. 

Poste base à Roissy. Réf. ICA 


Ingénieur produit 


d’activité Ingénierie 
bruits et vibrations 

Vous dirigez, coordonnez et supervisez l’activité 
du département ingénierie bruits et vibrations 
Vous participez à la préparation des plannings ■ 
à la définition du plan de formation et à l'évaluation 
des ingénieurs et des techniciens 
Diplômé d'une grande école d'ingénieurs vous bénéficiez 
de 10 ans d'expérience en ingénierie bruits et vibrations 
ou en développement des composants modules 
ci-'ou systèmes tiens le domaine automobile. Vous connaissez 
la dynamique des fluides et êtes expert en machines 
tournantes Manager et animateur d'équipe, vous avez 
un très haut nii eau de communication écrite et orale. 

Poste basé à Roissy. Réf. RI B 

Ingénieur bruits 
et vibrations 

Au sein du département ingénierie bruits et vibrations, 
vous définissez et analysez les problèmes de bruits des 

systèmes automobiles. 
Vous êtes chargé de développer des méthodes et procédures 
d'essais et de proposer des soltuions d’amélioration. 
Diplômé d'une grande école d'ingénieurs, vous bénéficiez 
de 10 ans d'expérience en ingénierie bruits et vibrations 
ou en dêveloppemetu des composants, modules 
eù-ou systèmes dans le domaine automobile. Vous connaissez 
la dynamique des fluides et les outils de modélisation 
et de simulation avancée dédiés aux bruits. 

Poste basé a Roissy. Rêf. IBV 


Vous concevez et développez des composants 
pour le traitement des gaz d'échappement et l'intégration 
des systèmes. Vous êtes responsable de la coordination 
des activités entre différents groupes en relation 
avec le projet et le développement de solutions. 
Vous définissez les spécifications, la construction 
et le développement des techniques d'essai. 
Ingénieur en mécanique ou matériaux, vous avez 
de préférence une expérience similaire de 2 ans 
et une connaissance des moteurs 
à combustion interne et de la gestion d'un projet 
Poste basé au Luxembourg. Réf. 98/10 

Ingénieur produit 
fonderie 

Vos responsabilités se trouvent au niveau de la conception, 
du développement et delà construction des prototypes 
des pièces de fonderie pour des générateurs. 
Vous faites l'interface avec les clients, fournisseurs, 
modélistes et ingénieurs d’essai du programme. 
Ingénieur en mécanique ou matériaux, vous avez 
une expérience de 5 ans minimum en fonderie. 
Esprit d'équipe et sens de la communication 
sont vos meilleurs atouts. 
La connaissance de l'allemand sentit un avantage. 

Poste basé au Luxembourg. Réf 98/196 

Ingénieur produit 


Vous êtes responsable de la conception et du développement 
d’une nouvelle gamme de générateurs. 
Vous définissez les spécifications techniques de test 
et de validation et dirigez la coordination des activités 
entre différents groupes en relation 
avec le projet et le développement de solutions. 
Deformation ingénieur, vous êtes expert 
dans le développement des composants électriques 
pour le secteur automobile. 
Vos capacités d'analyse sont indispensables pour ce poste. 
La connaissance de l’allemand serait un avantage. 
Poste basé au Luxembourg. Réf. 98/17 


Pour tous ces postes, la maîtrise de l'anglais 
et d'une autre langue européenne est indispensable. 
Si vous êtes autonome, ouvert, disponible et avez le goût 
du challenge merci de nous faire parvenir votre dossier 
complet t CV, lettre de motivation et prétentions ), 
en indiquant la réference choisie sur la lettre 
et sur l'enveloppe, à Press Emploi BP 513. 

75431 Paris Cedex 09. 
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Devenez Consultant(e) 



François Barbé 
39 ans 
3 ans d’audit 

Depuis 1 1 ans consultant Mercuri Urval. 


-"Après plusieurs années d'audit, je me suis aperçu que le 
succès d'une entreprise dépendait avant tout de la qualité 
de ses collaborateurs. 

Mercuri Urval m'a permis de prendre le risque de changer 
totalement de métier et de pouvoir ainsi contribuer 
utilement à résoudre un des problèmes clés d'aujourd'hui : 
la place de l'Homme dans l'entreprise. 

Comme responsable opérationnel, vous partagez peut-être 
cette conviction ? 

Osez changer de métier, nous serons là pour vous 
accompagner ! " 


Mercuri Urval 


Envoyez votre candidature à 
MERCURI URVAL - 14 bis. rue Daru, 
75378 Paris Cedex 08 - s/réf. 43 MU! LM 


Achats - Logistique - Organisation 



Chef de projet organisation 


Au sein du Service Organisation et Systèmes, vous aurez en charge lu renie de l'ensemble 
des fonctions de la Dhision. Vous contribuerez à faire évoluer le système d'infonnation 
et à le recentrer sur son rôle d'aide à la décision auprès des opérationnels. 


26 000 personnes, 

7 Divisions, 

66 filiales étrangères, 
exerce ses activités dans 
les secteurs Automobile 
et Aéronautique. 

Sa Division SYLEA, 
sc situant au premier 
rang européen 
dans son domaine, 
renforce les équipes 
de son service 
Organisation et Systèmes 
en recherchant un : 


En animant un Groupé Projet, vous aurez pour missions : 

• Auditer, analyser les fonctions au tra\ r ers des objectifs, des tâches et des moyens 

• Elaborer des préconistitivns et les faire valider par un Comité de Pilotage 

• Rédiger les cahiers des charges, les procédures et la documentation utilisateurs. 

Pour la conduite de ce projet, vous serez en liaison constante avec les opérationnels 
et les services informatiques. 

Agé d'environ 30 ans, diplômé d'une Ecole d'ingénieurs ou de Commerce, vous justifiez 
d'une expérience d'emiron 5 ans de Consultant GPAO ou de Conseil en 
Organisation, dans un groupe industriel à implantation Internationale. 

Votre ouverture d'esprit, votre faculté d'écoute, votre capacité û cemcr l'essentiel, 

wtre relationnel et vos qualités rédactionnelles vous incitent à nous rejoindre. 

Vous parlez couranunenl l'anglais et êtes disponible pour de fréquents déplacements 
en Europe. 

Vous serez basé, à votre choix, soit à Blagnac (31), soit à Montigny (78). 

GILBERT RAYNAUD & PARTNERS, notre Conseil, vous remercie de lui adresser votre 
candidature, en mentionnant votre niveau actuel de rémunération, sous référence 
9902. au 7 rue de Monceau, 7S008 Paris. 


Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


CHEF DE PROJET 
ORGANISATION ET SYSTÈME h/f 


Et si nous vous ai- 
dons à écrire vous- 
même le scénario 
de votre carrière ? 
Numéro I mondial 
du Transport Ex- 
press international 
de colis et docu- 
ments de porte à 
porte (55 000 per- 
sonnes dans 228 
pays), DHL mise 
essentiellement sur 
la qualité des Hom? 
mes dans sa stra- 
tégie d’expansion 
constance. En Fran- 
ce, nous sommes 
aujourd'hui 1 800 
collaborateurs sur 
30 sites. 


Dans un premier temps, vous vous familiarisez A notre 
environnement et appréhendez les enjeux de P entre- 
prise. Puis, en relation avec les utilisateurs, vous parti- 
cipez à la mise en place de systèmes d'i nfo rmation 
(recueil des besoins, choix des solutions fonctionnelles 
et organisationnelles, paramétrage, tests, formation des 
utilisateurs _ ). 

A 30 ans environ et de formation supérieure (bac + 4/5). 
vous bénéficiez d'une première expérience de la mise 
en place d'organisations et de systèmes d'information. 
Vous avez pu progresser en démontrant d'indéniables 
qualités : rigueur et pertinence dans Panalyse, relationnel 
efficace, écoute et objectivité. 

Une réelle maîtrise de r anglais est requise pour ce poste. 

Merci d'adresser votre dossier de camSdature, lettre de 
motivation et CV en précisant h réf. ORG/10388 a DHL 
Service Carrières & Compétences, ZI Paris Nord II. 
BP 50251 95957 ROISSY CDG cedex. 
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REPRODOCTfiDH INTERDITE 


INITIATIVES LOCALES 

Ingénieurs et informaticiens 


La mairie de Paris 

organise un concours pour le recrutement de 



INGENIEURS 

des services techniques (génie urbain) 

DIPLÔMÉS DE OEXUJNES GRANDES ÉCOLES 

■ INSCRIPTIONS du 1 1 janvier au 1 1 février 1999. 

Limite d’âge : 35 ans • prorogation sous réserve des 
dispositions légales 

■ CONCOURS à partir du 6 avril 1999. 

■ FORMATION rémunérée et assurée à l'école nationale des 
ponts et chaussées. 

Un dossier d’inscription vous sera remis sur place ou eavoyé 
par courrier, sur demande (merci de joindre une enveloppe 
format 32,5 x 22,5 affranchie à 1 1,50 f) 

Mairie de Raris, 
bureau du recrutement, 

2 rue Lobau, 

75196 Raris RE (précisez la réf :LM) 


MAIRIE DE PARIS 



LE CONSEIL GENERAL DE LA SEINE-MARITIME 


1E1 NE-MARITIME 


Budget : 6.7 Milliards 
Effectifs : 2 200 agents 


POUR SA DIRECTION DU PATRIMOINE 

1 INGÉNIEUR 


MISSIONS : * Assister le directeur du patrimoine dans ranimation d'une équipe d'une trentaine de 
personnes chargées de l'adaptation du patrimoine à révolution des services départementaux et dans 
ses relations avec les partenaires du Conseil Général • Participer activement à l'exploitation des 
résultats de l’inventaire des biens immobiliers en cours et à la mise en place d'actions de rationalisation 
du patrimoine • Accompagner la développement de l'Informatisation de la direction. 

PROFIL : ♦ Ingénieur de formation bâtiment (INSA, ESTR_.) ayant une expérience en conception et 
suivi d'opérations, de bonnes connaissances en marchés publics et Loi MOP, une formation de 
Coordinateur Sécurité Protection Santé de niveau 1 serait un plus. 

RECRUTEMENT : Sous conditions statutaires (mutation, détachement..). 

Poste a pourvoir immédiatement * 

Adresser C.V. dé taillé lettre de motivation, photo, dernier arrêté de promotion, copie des 3 dernières 
riches de notation à : 

monsieur le Président du Conseil Général de la Seine-Maritime 
Direction des ressources humaines - Hôtel du Département 
Quai Jean Moulin - 78101 ROUEN Cedex. 


Collectivité territoriale de 
4200 agents, avec un budget 
de 9 milliards de francs. 


Cause! Général 


le Département du Nord agit 
quotidiennement pour 
ses 2,5 millions d'habitants. 


4 


J 


recrute pour sa Direction de l'informatique : 

1 Chef de service Etudes H/F Réf. 73 

Cadre d'emplois : Ingénieur ou attaché territorial option informatique 
par voie statutaire prioritairement 

Missions : 

Sous l'autorité du Directeur de l'Informatique, vous serez chargé de conduire la mise 
en place de sous-systèmes d'information depuis l'étude de faisabilité jusqu'à la mise 
en oeuvre de projets qui concernent le patrimoine immobilier, les opérations de 
travaux, le Système d'information Géographique et la communication interne 
(Intranet) ou externe (Extranet). Vous assurerez : 

- la préparation de la mise en place de ces sous-systèmes (études d'opportunité et 
de faisabilité avec les utilisateurs, élaboration du cahier des charges, du calendrier et 
du devis de mise en service, propositions de solutions techniques et logicielles, 
définition des ressources à mettre en oeuvre en fonction de l'architecture préconisée), 
le contrôle de ces réalisations et leur suivi avec les utilisateurs concernés. 

• l'encadrement d'une équipe composée d'analystes, d'analystes-programmeurs 
et de programmeurs. 

Profil attendu : 

Cadre A de la fonction publique territoriale ou d'Etat, vous êtes spécialisé 
en informatique. Vous possédez des qualités relationnelles, de management et 
d'organisation. 

Merci d’adresser votre candidature manuscrite accompagnée d'un CV détaillé, d'une 
photographie d’identité bous réf. 73 à Monsieur le Président du Conseil Général du Nord. 
DRH/Service Effectifs Emplois - 51, rue Gustave Delory - 59047 Lille cedex 

avant le 28 Janvier 1999. 
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Conseil 
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Programmeur 

Rédacteur ou Technicien territorial 

Au son de ta «uwiirecüiio do 5y*tmo d'ubnmUm «lu Gobai kcik«I du Puy-^-Diiiiw. mus serez imèpre 
.fane unr Apiipp cri dura: 'd'un ou nlusleuts tfciBBiacs feccrioflfleJs- . . 

Ven» serez tfurge de U Diûuetuncc «fc pnxluit» spccirkjucs ou progiciel». Uu recudl et de b mEsatiua des 
besoins des uolfcstcilrs.dll dcvttoppemcm.ü'appliailou». . , „ . , , 

Vuus nosankz ks CdœhIwukcs svivanns : • dêvcioppancor diou/Herreur^iniis ippreoc), ■ baso de donoco 
relationnelles (ORACLE sou# système «TcqAriUliMi UNIX. ■ uQbatinn confinait- de &QL CT de mitds bureau- 
tiques Microsoft : WmL Excd et VîmuI Basic 

U pratique des cnvftonjnrmcots rôtso Netware 4. 

coreabsuice d’outils d'aide 1 la dccU&M. Business Objects ainsi que des domaines fonction»* (paie, gestion fins»- 

dcrc. etc) seront appréciés. , , . . , __ . ... 

Vous possédez, en outre, le sens du contact inumin et du travail en équipe permettant de mettre en mctoicr U 
notion de service rendus aux utfosarun du système d'information. 


Rens 


cnls :M- Alain AUBHÎT au 04 .73.42.20 2a poste 216V 




Menti d'adresser lettre de motivation manuscrite et CV à SL le Président do Conseil Gcaàai du Puy-de-Dôme. DRH. 
Hiiid do Departement. 24 rue Saint Esprit. 63035 CLERMONT FERRAND Cedex, avant le S février I99H 


(VaUTOise^l^ïom™ 
recherche pour 

LA DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
DU DÉVELOPPEMENT 



iu%ur0c.«r-Mbnuf 
nrnafoqrortMMHi 1 
-HoUvruHuM- 


AGGLOMERATION DE CERGY-PONTOISE 


Un Adjoint 

pour sa Cellule Programmation (h/f) meacp 


Sous l’autorité du Re^xxisable de ia OefiiJe Pragrammatbn 
et en relation avec la Direction de la Consbudion et des 
Bâtiments, vous serez chargée) de la conduite et du mon- 
tage cf opérations neuves et de réhabUtation de bâtiments 
dans le cadre de la programmation pluriannueSe du SAN. 

Vba missions :• élaborer des programmes et préparer des 
dossieis de fasabité en amination avec les services du 
SAN concernés et les partenaires extérieur, • assurer le 
suivi technique des programmes jusqu'à la phase Avant 
Projet Sommaire, • organiser des procédures (concours, 
marchés de mafrtse d'œuvre, marchés négociés), ■coor- 


donner les intervenants extérieurs : mandataires, maîtres 
d'œuvre, coonànretaff travaux et sécurité; bureau de 
contrôle, concessionnaires. • participer à ranimation des 
réunions et à ré&wralfon des comptes-rendus, • assurer 
le SiM finandei; • élaborar la cahiar dos ôqulpeiTients. 

Diplômé en architecture, vous justifiez d'une première 
expérience de programmée. Vous possédez des com- 
pétences en. économie de la construction, une asance 
relationnelle et maîtrisez tes outils bureautiques. Vos 
quafités relationnelles et ta connaissance du code des 
marchés publics seront appréciées. 


Deux Chargée à' Opération 

pour la Direction de la Construction et des Bâtiments (h/f) Réf . cdo 
C adre d'emploi des Ingénieurs SubdMsionnaires 


Sous i'3Utorité de l'Ingénieur Responsable du Service, 
vous prendrez en charge la gestion de travaux neufs et 
d'entretien du patrimoine du SAN. 

Vous aiErez pour missians prtricipales : • à partir de ta phase 
d'Avam Projet Sommaire, de prendre en charge la corxü- ' 
te d'opéraifans pour la /éafisation d'équipements publics 
inscrits au Programme Rutentwel (fhrestissement du 
SAN (aspects technique, administratif, financier), • de 
mettre en plaœ et suwe tes procédures liées à la'matrtse 
d'œuvre pubiqus et aux marchés publics pour le dôroute- 
ment des opérations, • de coordonner l'ensemble des inter- 


venants, •d'assurer te siwd'tpéfalions soit en direct soft 
par l’encadrement de techrictens, «.de gérer les équipe- 
ments irteroofTXTwnaux (é&xraüon et su'm des budgets 
rivestissement et fonctiorinemert). 

Titulaire d'un - fljpfôme radriqtje de l'Enseignement 
Supérieur, vous justifiez d’une expérience de 3 à 5 ans 
dans un poste similaire, la connaissance des marchés 
publics et de (a loi sur la maîtrise d'œuvre est souhai- 
tée. Vous faites preuve de qualités relationnelles, d'es- 
prit d'initiative, de disporttflité, d'aisance rédactionnel- 
le et d'aptitude à ta coordination et au travail d'équipe. 


* 



Ces postes peuvent faire l’objet de contrats. 

Adresser lettre manuscrite avec CV avant le 31 janvier 1 999 à M. le Président du SAN, 
.Direction du Personnel et des Relations Humaines, BP 309 - 95027 CERGY PONTOISE Cedex 



Conseil Général du Gers 

recrute en priorité par voie de mutation 
ou inscription sur liste d’aptitude un 

oradiraQgïïi® «:at a) 

Mission s : Placé sous r autorité directe du chef de service informatique et des NTIC, vous 
interviendrez dans la mise en place et le suivi de plusieurs projets d'informatique de gestion. 

Compétences requises : 

• Formation informatique générale niveau INSA, MIAGE, Maîtrise ou équivalent 

• Conduite de projet & informatisation . 

- Analyse et programmation MERISE, UNIX/ORACLE, Windows NT 
irience souhaitée. 


Rémunération statutaire + régime IndemnitairB - Le poste est 4 pourvoir » plus rapidement possible. 

Les candidatures accompagnées d'un CV + copie des diplômes sont à adresser à _- 

Monsieur le Président du Conseil Général du Géra, Service des Ressources Humaines 
Hôtel du Département, 81, route de Pessan, BP 569, 32022 AUCH Cedex 9 


Retrouvez chaque semaine la rubrique INITIATIVES LOCALES 


O 


Lundi dans le supplément Le Monde Economie “enjeux et initiatives’ 

♦ Cadres territoriaux. Gestionnaires et Financiers. Avis de Concours 


^ War< *i dans J® supplément Le Monde Interactif “les nouvelles technologies** 

♦ Ingénieurs et Informaticiens 5 

Pour insérer vos annonces dans ces rubriques, contactez le : 01 b A2"17 b 3Q-A2 





